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nexues à la couronne. Sur la fin de la seconde race, on 
le sait» les ducs, les comtes et les vicomtes» gouverneurs 
et administrateurs des provinces pour le roi , s*étaient 
graduellement rendus mdépeudauts et ne recoimais- 
saient plus au roi qu'une ombre de suzeraineté. Cette 
usurpation s'éleiidil encore et s'affermit nu commence- 
ment de la troisième race, et le domaine direct des rois 
de France fut uu moment réduit aux comtés de Paris et 
d*Orléans et à quelques terres enclavées dans les pos- 
sessions des grands vassaux. 

Il aiq^artient à Thistorien de dire par quelle longue 
série de luttes, de gnerres, de négociations, de li ailés, 
nos rois parvim*eut à ressaisir les provinces qui leur 
avaient été enlevées; nous, qui n'avons à nous occuper 
que du système administratif de h France, et spéciale- 
ment de la France de nos jours, nous nous bornerons 

rappeler que plubicui'i> des anciemies provinces du 
royaume, et des plus considérables, ne furent réunies à 
la couronne que bous la condition qu'elles conserveraient 
leur législation antérieure, leurs formes d'administration 
cl tous les privilèges qu'elles avaieut obtenus de leurs 
précédents souverains. C'est là, surtout, que se trouve 
l'origine de la diversité qui subsista, jusqu'en 1789, 
dans les formes de l'adininistration des dilïcreutes pro* 
vinces. 

Quelque intérêt ([ue put présenter le tableau complet 
du système administratif de chacune des provinces du 
royaume, ce tableau sortirait du cadre d'un ouvrage qui 
a pour but spécial de faire connaître les règles d^ l'ad^ 
lûiuistralion actLj>elIe ; nous retraceronjs^ donc, en qu^- 



Digitized by Google 



— a — 

qoes UgiMS seulementf ce qu'était la Franoet aoua ce 

rapport, au momenl où une révolution mémorable vint 
changer la face du pays. 

La France état dirisée en pnormceft , mais eeUe di • 
yision n'éUil guère que géographique : dans le système 
adiniiiistratif qui aubsbiait enem en 1789, la Frâneé 

était divisée en ctytiwu îns ou intendances. 

Le nombre dea généralitéa, ttm le miliett da xt* aiè- 
cle, s'élevait à seize ; il était de c)2 en 1789. Les cheûk 
lieus de cas généralitéi étaieni t Aks, Ajae&lê, Ahuçmi 

Amiens, Auch, Besançon^ Bordeaux , Bourges, Caen^ 

Chélmtê-mr-Mamê, Difm, GfmhUi La H^hMe, UUê, 

Limoges, Lyofi, Met%, Montavban, Montpellier, Moulins^ . 
Nancjf, Orléatêêt fam^ Ferfi^Mnt F&iiierSt Bmmes, 
Riûm, Boum, SHêêùns, Straêèé^gi Tmtê et Fatoi> 

A. la tète de FadmiftlitratiM de èhacune des géné«- 

lues était placé un magistrat qui portait le titre à'inim* 
èuU ée fiêêUee, poUee et finmiâeê. Lea ponroim et les 

aUribulioiis de ces magistrats n'étaient déterminés par 
aueime ordonnance gteéralei mais leur titre en indique 
assez l'étendue. Ils arvaient poxtt mission piiiicipale : la 
cBrection de la répaerfiticm et dtf recotivrement des im- 

pùls que nous appellerions aujounriiui contributions di- 
rectes; la levée de la milice; Tassiette et remploi des 
corvées et la direction des trayaux publics. Ds propo- 
saient aux ministres les dépenses spéciales à la géné- 
raHlë qu'ils adrainistraient , et ces dépenses , après ap- 
probation du ministre, étaient acquittées sur leurs man- 
data. Ha sorvieillaieiil remploi été reyenns dèa villes et 
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coiiimunauiés d'habitants, qui ne pouvaient asseoir au- 
cune imposition extraordinaire ni contracter aucun em* 

prunt sans leur aî)probalion. Enfin ils étaient juges cii 
première instance» et saut' appel au conseil des linanoes» 
de la plupart des contestations relatives à la fenne des 
domaines et au recouvr^nent des aides et des droits de 
douane. 

Les recours contre les actes des intendants devaient 
être adressés au ComM du roi; mais on sait que ce con- 
seil n'exerçait, sur l'expédition des aû'aires administra- 
tives, qu*une action très^restreinte, chacun des ministres 
pouvant, pour les affaires de son département ministé- 
riel • rédiger des décisions royales qui portaient l'intitulé : 
« Le roi étant en son conseil, » bien que l'affaire n'eût 
pas été discutée en conseil. Ces recours étaient donc, en 
réalité, jui^^'s, le plus souvent, par les ministres seuls, 
et ils entraînaient tant de lenteurs et de démarches qu'ils 
étaient à peine un refuge contre l'arbitraire d'un pou* 
voir administratif qui participait de l'omnipotence royale. 
. Les généralités étaient, pour la facilité de l'adminis- 
tration; subdivisées en arrondissements appelés mbdélé- 
gaUoM. Dans chacun de ces arrondissements était établi 
un subdéléguc chargé de faire exécuter les ordres de 
l'intendant. 

Les subdélégués étaient choisis et nommés par Tinten- 
4ant; ils n'administraient pas; ils instruisaient seulement 
Jes affahres qui devaient arriver à l'intendant et donnaient 
un avis sur ces aifaiies. Le plus souvent, ils étaient 
choisis parmi les juges des juridictions inférieures, et 
cpixuae leurs actes n'avaient pas le caractère de décisions, 
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ils ne donnaient pas Ken à recours au eonseO dn roi. « 

Enïm, il y avait, dans chaque inleudanee, un premier 
secrétaire dont la position était presque ofiieielle, et qui 
cHait chargé de la direction des affaires administratives» 
Qudquefois, et spécialement lorsque Tintendant ne poiH ' 
vait vaquer à ses fonctions» le roiiiuaiuiail un suLdclé- 
foé général ; dans ce cas, le choix tmnbait toiqours sur 
le premier seeruLaire de rinieudaiice. 

L autorité des intendants ne s'exerçait pourtant pas» 
dans tontes les généralités, aTOC la même plénitude 
d'aclioxi, et elle était plus ou moins rcstremte dans les 
six généralités qui comprenaient PAttùiê, U Bourgogne; 
k Bretagne, les Flandres^ h Languedoc et la Provence. 
Ces pnroTinces, en efiist, réunies à la couronne de 
France, les mies par la conquête, d'aulres par l'effet 
de mariages ou de successions, ayaient obtenu, lors de 
leur annexion, coiuuie nous Tavons déjà dit, la conser- 
vation de leurs formes d'administration intérieure, ainsi 
que des privfléges que leurs souverains leur avaient 
autrefois concédés. 

Dans cbacime de ces provinces, une assemblée ap« 
pelée Êiats, composée du haut elei L;é, des membres les * 
jios éminents dans Tordre de la mriïlesse et d'un cer- 
tain injiiibre de délégués des villes, exerçait, avec plus 
ou moins de liberté et d'étendue, de hautes attributions 

administratives. Réunis, ici tons les ans , ailleurs tous 
les titois ans, les États emmUmmU les impôts qui leur 
étaient demandés au nom du roi, par son commissaire ; 
ils i-éparlissaient ces impôts d'après des rè^es et des 
mages qae la eouromie devait respecter; ib étaUîs* 
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sai^ni» en outre, des impositions locales qui se ver- 
saient dans leur caisse , et sur le produit desquelles ils 
faisaient exécuter, sous la direction d'une commission 
permanente , certains travaux publics, tels que routes, 
canaux et autres ouvrages d une utilité spéciale à la pro- 
vince. 

Outre ces six géné ralliés, appelées Pays d'États, quel- 
ques autres provinces ou cantons, qu'on appelait Pays 
abonnés, jouissaient de Texemptioa de certains impôts 
et du droit de répartir eux-mêmes ceux qu'ils devaient 
acquitter. Nous citerons dans ce nombre : le Uainaut, 
h Cambré9iif le paye de Faix et de Dommiii, le canUé 

de Bigorre, les pays de Marsan, dû Souk et de La* 
bûur, les Quatre- Y oUées^ le Béam^ la Basse-Navwtre, 
les pays de Bresse^ de Bugey, Vaîromey et Gex. 

Les six généralités des pays d'États n'étaient pas 
subdivisées en subdélégations comme les vingt-six autres. 
Les unes étaient partagées en vigueries^ d'autres eu 
bailliages; dans d'autres, enfin, les diocèses formaient les 
subdivisions administratives. 

Dans les six généralités en pays d'États, et, jusqu'à 
un certain pumt, dans les pays abonnés, les intendants 
n'intervenaient donc que d'une manière restreinte, 
comme nous Tavons dit, dans radiuinisUaiion locale. 
Us n'y étaient, à proprement parler, que les délégués 
de Tautorité royale pour les matières de haute admi- 
nistration et de police qui pouvaient se rattacher aux 
intérêts généraux du royaume; mab les détaOs de 
raduiinistraliuii locale étaient, en grande partie du 

moins» entre les mains des ÊtaU ou dea déléguée des Êtaie. 
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C'est évideiiaiieut à celle t'urine d'adniuiiiilration, en vi- 
{Qenrdâiisiiion» d'im quart do royaume, que font allusion 
lesboiuiiiui> i>uUUques qui, depuis un certain nuuibi e d'au- 
nées» demandent ce qu'ils appellent lê retmtr aux Ubertiê 

administratives qui, snivaiU eux, fonnaient, avant 1789, 
la base de radministration des provinces et des com- 
munes. Os oublient que, dans les Tingt-six généralités qui 
embrassaient les ti^ois quax^ts du territoire de la 1: rance, 
et que ron appelait fagê â^ilêCtUm^ le pouToir admini-- 
sUaui des intendants était presque absolu, plus absolu, 
certainement, que ne Fa jamais été celui des préfets, 
Uicme à Tépoque de la création des prtfectures. 

Les intendants en pays d'élection, en effet, n*avàient 
m à prendre l'avis, ni à subir le contrôle des corps dé- 
libérants qui, depuis 1789, ont été placés, à chaque 
degré de la hiérarchie adiniuistrativc, à côté du fonc- 
tionnaire chargé de Tadministration. Les villes seules 
avaient des assemblées représentant nos conseils muiiî- 
cipaux; il n'en existait pas dans les communes rurales ou 
paroisses, qut étaient, ph» on moins, sous la dépen- 
dance des seigneurs, pour leur adminisiialiuu comme 
pour la justice, n n'y avait point de conseils d'arrondis- 
sement près des subdélégués, point de conseils géné- 
raux près des infendants. On ne peut donc méconnaître 
que les intérêts locaux trnii\ aient, dans le système ad- 
ininistratif antérieur à 1789, bien moins de garanties que 
dans celui qui Ta remplacé. Les six généralités des pays 
d'Étals étaient, à la vérité, dans des conditions plus fa- 
Torables8onscerapport;mais, enfin, elles ne formaient . . - 

que rexception, et dans le reste du royaume, ce que l'on 
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veut appeler les libertés adiumisU^atives, u'eiûstaii pas. 

Aux difGérences que nous venons de signaler dans las 
formes de radminislration iiilénciiie des différentes 
provinces» venait se Joindre le dâaut d'unité dans la di- 
rection et le contrôle des actes des intendants. 

La surveillance et la direction supérieure de Tadmi- 
nistration du royaume n'étaient pas» avant 1789, attri- 
liuéesy comme de nos jours» à uu beul des mioistres ; les 
différentes provinces étaient, sous ce rap{)ort» réparties 
entre les diiicreuls ximusttTes, par des considérations 
tirées» en grande partie» de leur position géographique. 
Ainsi, le ministre de la i^iien c avait daiis son déparle- 
ment les provinces frontières et celles qu'on appelait 
Pays conquis. Les provinces du littoral étaient, en tout 
ou en pai Ue» dans les attributions du ministre de la ma- 
rine» Les généralités de Tintérieur» seules, étaient pla- 
cées sous le coiiU ùie du xnmistre de la maison du roi. 
Chacun de ces ministres» pour les généralités placées 
dans ses attributions, proposait au roi la nonuiiation des 
intendants» et» comme conséquence* avait le contrôle des 
actes de ces magistrats et Texamen des recours contre 
leurs décisions. 

Pour compléter ce tableau sommaire des anomalies 
que préseulait l'ancien système administiaiil du royaume» 
il faudrait parler aussi de Tintervention fié(|nente des 
parleineiils dans Tadmimstration. A ceUe époque, ou 
le sait» la division des pouvoirs administratif et judir 
claire n'existait pas, et les parlements, qui exerçaient la 
haute police dans leur ressort» qui ne laissaient exécuter 
les édils du roi que loi squ'ils les avaient enregistrés» les 
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parlements rmM eonquis le droit <ie faire des règle- 

iQCQts sur des matières qui sont ai^ourd'liui daiis le do- 
maÎDe de radotmiBtration. Plus d'une fois même, on les 
avait vus mander à leur barre et poursuivre des iuteu- 
dsnts qu'ils aeeusaient d'avoir abusé de leur autorité. 

Mais ce que nous avons dit sullit pour faire com- 
prendre tout ce qu'un semblable état de choses avait de 
défectueux, luut ce qu'il présentait d'incohérences, et 
(ftek obstacles il devait apporter aux changements et 
SOI améKoraHons dont la succession des temps avait fait 
reconnaiii'û la iiéccssité* Uien n'était possible a cet égard, 
rian, au moins, ne pouvait se faire d'une manière large 
et siaiiie , sans que l'individualité des diverses provinces 
Sa courbée sous le joug d'une mémo législation admi- 
nistralive. 

Telle était» probaUonent, la pensée du Gouvernement 

du roi Louis XVI, lorsque, eu 1778, il élablil, comme , 
essai, une administration provindale dans le Berry, ei 
lorsque, en juin 1787, il étendit cette institution à toutes 
les géuéi^aiiiés qui n'étaient pas {M^stft jbtoto.Eût-ii réussi 
plus tard à obtenir des pays d'Ëtats qu'ils renonçassent à 
leurs privilèges? Cela est douteux, et uue révolution 
seule, peut-être, pouvait opérer un pareil changement* 

Cette ré vuiuiiou se iU eu 1789, etTuu de ses premiers 
actes lut de détruire tout k la fois non^eeulment les lé- 
gislations diverses, les privilèges et les formes spéciales 
d'administration des anciennes provinces, mais jusqu'à 
l'existence même des provinces. Le décret rendu par 
rAssemblée nationale le 22 décembre 1780, et sanc- 
tionné par le roi le 15 janvier 1790, statua, en prin- 
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dpe, que la royaume serait divisé en départements» demi 

le nombre fut fixé à 83 par la loi du 4 mars 1790 ; chaque 
département fut divisé en districts; enfin des corps admi- 
nistratifs furent appelés à appliquer, dans chacune de 
ces circonscriptions territoriales, la législation nou- 
velle et uniforme qui devait régir toutes les parties du 
royaume* 

Quel est le caractère que le décret du 32 décem- 
bre 1789 a imprimé aux divisions territoriales qui rem- 
plaçaient les anciennes provinces ; quel est edui que leur 
a donné la législation postérieure? Cette question est 
controversée depuis un quart de siècle, peut-être, entre 
les houjuiies qui, à divers titres, ont eu à s'occuper de 
l'administration du pays, et plus spécialement de l'ad- 
ministration des départements. Si elle n'avait ({u'un in- 
térêt théorique et de doctrine^ nous nous abstiendrions de 
l'examiner dans un ouvrage qui a pour objet, surtout, 
radministraiion pratique; mais la solution n'en saurait 
être sans influence sur la détemunation de la limite des 
pouvoirs attribués aux assemblées appelées à délibérer 
sur les affaires des départements. Ayant donc d'aborder 
le détail des règles qui président à cette branche de radmî- 
nistration publique, il est indispensable, ce nous semble, 
de voir ce que serait le département, dans Tune et dans 
raiHre des deux qrâiioDS, et ce qu'il est en réalité. 

L'uiie de ces opinions avait pris pour bannière, dans 
ces dernières années surtout, les mots de ivtcEimAtisA- 
TioN, de LIBERTÉS AD>!iMSTUATi\Es. Lcs hommcs dc ccttc 
école appartiennent, le plus généralement, soit par leurs 
teoilles, soit par la situation de leurs propriétés, à 



Digitized by Google 



* Il ^ 

des départemoils dont ie UÊrUxAr^ anal llë», ftitail . 

partie des provinces appelées Pays d*ÈiaU. Sinon par 
em-méoies, au moini par une Iraditîaa réeente encore; 
fls ont conservé le souvenir de u>us les avauUges que les 
peysd'ÊUil& trouvaient dans le droit plus oumoiiis étendu 
de s*adliimistper eux-mêmes , et pour retrouver ces avan- 
lageSt n'espéraol paa ft ht fiiir le rétablisiemeiit dtô an* 
Momee ptovioees. Os voudraiem ëmàm la sphère 
d'action des conseilâ généraux de dépai iement; ils con- 
adèrent ees corps oomme ayantdû» eo droit, hériter de 
la plupai i des prérogatives des anciennes assemblées 
imnilciales el eemme n'étant piivës de Teienâoe de 
cas prérogatives (^uc pai' une espèce d^usuipatiuu du 
pooToir central* 

D semblerait que leur opinion aurait dû recevoir quel- 
(pie satiataetion par le décret législatif du mars lëâi ; 
mais ce n*est pas ainsi qu'ils entendent la Jdbsw l feKa s 
Im aduittttalrslfei, objet de leurs vœux. Ce décret» en 
cRet, n'a fint que transporter am préfets une partie des 
pouvotirs qui^ en matière admmiistrativey étaient depuis 
hBgtedBps enereés par les ministres; tandis qu'ils an» 
raient voulu» eux, que la décentralisation s'opéral au 
profit des conseils généraux par quelque institution ma^ 
I logue, peut-être, aux députations permanentes des pro- 
finees du royaume de BeigiqDe, députations amquettos 
appsortient en grande partie l'admiinsfration de ces pro- 
lutces avec le concours des gouverneurs n^^fpir ^ g par le 
ni* 

I Les hommes de l'autre école» héritiers des traditions 

î du preoser Wmgàtf mm exagérm w tnditioiis dans 
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de l'honorable M* Vivien , rapporteur, k la Ghambf« 

des députés, de la loi du 10 mai 1838» et qui, dans 
one partie de aon rapport» s'eiprimait ainsi i uLedé- 
a partemcnt touche de si près à VEtat tout entier, qu il 
a 8ê emfêni smmU avec lui; raremeiUil a se$ imtérêu 

(( propres; le plus ordinairement il n est qu une fraction 

« du gratul UnU, me (UvUionpiirenm^adminUirutios. i> 

Ce faiseeau de citations a sa valeur sans doute, iruiis 
nous croyons qu'on donne à ctiacune des parties qui le 
eomposent n&e portée qn*dle n*a pas. 

Dimms d'abord que les deux avis des 20 novembre 1818 
et 15 octobre 1819, émis sur ma question puremeiU 
financière pai* un des comités du conseil d'État , ont été 
eontredita par un avis du conseil d'Ëlai en assemblée 
générale, à la date du 27 août 1834, et dans lequel se 
trouvent œa mots : a Comidér^tU fmmle décret d» i2 
« décembre 1789 (instm^tim in 8 janvier 1190 
iL amient pesé e» ftineipe que kê déforiemente n'étaient 

que dm dimeionê Urfiêmeleê fraeém fmf la facilité 
« de l*fdimniëlratim, et excluaient aiim toute idée quU 
« fàt aeeerdé à ece é&mkme admimetratiim une eme- 
« tmce civile f il est étaùU par la série des divers actes 
« fMérim^f 0t n e ênmm entpar le décret dn9 avril 1811» 
ce que les départements sont aptes à posséder les immeU' 
« UeeaffeeêénmtxeerÊieesàépartemenkmx.i^ùeeoDS^^ 
que les départements sont aptes à possé Jer , n'est-ce pas 
reeomattre am» qu'ils oui une emlence civile, car f ap- 
titude à posséder, avec ses conséquences, est , on le sait, 
Vm deS' principaux caractères de ces individualités coK 
leelivcs que, dans notre langue adtiiinistratiive, on appelle 
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pertimnes ciml^^* A la vérité, le conseil d'ËUt, dans Tavis 
piMté, nefiâtranooter qu'à 18111e droitpourlesdépirta' 
umi^ dei pub:>cdcrà titre privé; mais on verra tout ui'heurû 
qm ce droîl rammie à una époque bien antdnaare. 

Quant à Topiiuau énube par l'hoiioralilr M. Vivien, 
dans aûQ jrapporl giir la Im du 10 mai iHtm» m l'on 
pèse atteulivement chacim des membres de la phi^as^ 
eil^» l'on sera laia d'y trouver uu aeos ausâ absolu 
que eehn qu'on voudrait y donner. M. Yimn, qui avait 
certainement étudié toua les adaa lé^alatib iniervo* 
miB depuis 118B« se pouvait en méeemaltre la portée; 
Uiabait partie du cun^eil d'État lorsque fut éaits i'avig 
èi 97 aoftl lâS4 : «umî n'a-i«il pas dénié ahaotumant 
aux départements tout caractère d'iiiiiiviJualité. Il admet 
ao eontraîre, d'une aiauière imptieiie, il eat vrai» mais 
qui n'en a |)as moins de force, que le département ne se 
eoefoud paa lo^ioura aveo ri:«tat; qu'il a quelquefois ses 
intérêts propres; que dans certains eas ei^ il peut 
Eétre plus coiisiideré comme une simple division aduii- 
oiitratiTe. Sana doule, llionovaUe rapporteur de la kn 
dalOmai semble ne voii- là qu une ;iiiualiouexcep- 
IkHaneUe et qui ne a'appUquerait qu'à un petit nombre de 
départements; mais n'est-il pas évident que si ou admet 
qa'uD seul départeoieni puisse avoir ses intérêts propres 

et, par suite, une exislcncc qui cesse d'être confondue 

avec celle de r£tat» on consacre aussitôt un principe né- 
eessairemeat applicable à tous les départements? L*opi- 
aion de M. Yiviai ne peut donc» à nos yeux» du imim^ 
être considéréeeoaaiae coiialwanta ewtw l'eiistence civita 
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Reste maintenant Fargument que Ton oondidère comme 

le plus puissant, celui tiré de la phrase déj4 citée de Tins- 
tniclion du 8 janvier 1790 : « L'État est m; leê déparié^ 
<c ments ne sont qm des sections (Tm mime tout; une ad- 
« mhmtraèim mifûrm$ iaU les embramr Um ions m» 

« régime anumun, » Mais ou a donné à celle phrase, 

nous le croyons» une portée qu'elle n'avait pas« même 

dans l'esprit des rédacteurs de cette instruction, car dès 
Torigine on voit les départements admis à faire les prin* 
ctpaux actes de fenmm miles, 

Aim^i dès rinstalialion des adu^iui^trations de dépar- 
tement » ces administrations eurent à organiser, diacu&e 
dans son ressort, les divers services (jui leur étaient 
confiés, et pour cela elles avaient beeoin de bâtiments où 
elles pussent établir cei lains de ces services. La Nation 
possédait alors de nombreux édifices provenant des 
ordres religieux supprimés. Si l^s départements avaient 
été considérés comme ne formant que des sections de 
l*Éiat, dans la véritable acception de ce mot, TAssemblée ^ 
nationale n'eùt elle pas hils immédiatanent à la disposi- ^ 
tion des administrations de département les bâtiments 
qui leur étaient nécessaires? C'est ce qu'elle n'a pas fait, 
et ces administrations durent acquérir de la Nation ces 
édifices, et en solder le prix au moyen d'impositions éta- 
blies sur les habitants dechaque département. C'est dans le 
premier semestre de 1791 que furent rendues la plupart 
des lois spéciales à chaque département, qui autorisèrent 
ces acquisitions; or, si à une époque mm rapprochée 
de la création des départements, si à une époque où 
YtspAi qui avait prési^lK à la rédacticii de rinstruction 
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da 8 jaivier 1790 deviit subrâtar dans toute safercet 

l'Assemblée nationale elle-même admettait les dépar- 
tements à acquérir et à posséder privativement, n'est-il , 
1MB évident (pi*elle reconnaissait leur individualité admi- 
lûstrative? 

Le préambule du décret du 9 avril 1811 présente 
également la preuve qu'avant 1811 les départements 
étaient considérés comme possédant une existence in- 
dividuelle» complètement séparée de celle de l'Ëtat. 
En eflet, on voit, dans ce préambule, que les départe- 
ments occupaient déjà les bâtiments que ce décret leur 
concédait, i charge d*en payer un loyer et de pourvoir 
aux réparations, obligations que, à la vérité, ils ne rem- 
pl&^aient pas, mais par la seule tolérance du Gouverne- 
ment . Or, pour que les départements pussent ôtre obli- 
féi, Pméme en principe, de payer le loyer des locaux 
qulkT occupaient, ne fallait-il pas que leur existence fùl 
iitiBeiJ^^ de celle de TÉtat, qu'ils eussent une existence 
propre , en un mot, le caractère de permmnêB eMleêf 

EM^^m, si depuis 1791 les départements ont pu ac- 
féf^r et fOêêéierf il résulte d'un document législatif, 
qu' ^^ls ont pu, depuis une époque non précisée, mais qui 
^Ant être déjà ancienne, recevoir par legs et donations. 
En effet, la loi du 16 juin 1824 régla la quotité des 
droits d'enregistrement que les départttnents auraient à 
acquitter pour les actes d'acquisition et pour les dona- 
im$ U legs faiU à leur frojU. 

Si maintenaBl nouarecberdwns dans le régime finan- 
cier des départements de nouvelles preuves de leur in«* 
fividiiidité administrative» nous yoyoDs« ainsi que nous 
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rélabiiroas aUleurs, que dès 1791 ils dureat pourvoir 
aux dépenses particulières oûses à leur charge, au moyen 

de sous adiliûimiiels perçus sur les contnljualjioû de 
chaque dépariemeuti et que le produit de ces impositions 
appartenait aux départements qui les avaient perçue.^. 
Le droit individuel de chaque départeincut sur ce produit 
ne résulte pas seulement de son affectation exclusive 
aux dépenses locales; il a (Hc l*trmcllemeut rccoxiuu, soit 
par l'arrôté des Consuls du 25 vendéniaire an x (17 oe* 
tobre 1801), soit par une mstruclion du ministre de l'in- 
térieur en date du 30 ventôse an xii (21 mars 1804) où 
Ton trouve celte phrase : « Le fonds des dépenses varia- 
cc bles appartient au département où il est imposé* » 

Les départements, on le voit, faisaient donc depi^' js 
longues années, sous la tutelle et l'approbation du Cjoa- 
Yemement, tous les actes propres aux permmes civ^^Hes, 
acquérir, recevoir, aliéner, plaider, transiger, et V /.a lai 
du 10 mai 1838 n'a pas créé l'aptitude à exerf ^'eer ces 
droits ; elle en a seulement réglementé Texercict ftous 
résumant à cet égard, nous pensons donc qu'au^ipoin^ 
de vue politiqm, celui qui, à nos yeux, guidait sem 
blée nationale dans son instruction du 8 janvier 
les ilq<arle;jicnts étaient et sont encore dls sectioX' 
d'un uème xodt ; ce principe forme et doit éternellemen 
former la base du Gouvernement de l'Empire français ; 
mais (][u'au point de vue adminiairaUf, celui qui est 
l'objet de l'ouvrage que nous abordons , les départe* 
ments étaient, en fait, dès leur origine, e^ qu'ils sont au- 
jourd'hui, en droit, de véritables persannes cipUe9. 

Après avou' défini le carîictére propre du dépar- 
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iMiMl, nous âBm piSM* en ravne Im piocriptioiis lé* 

gislatives qui ont été successivemoût posées pour la ges* 
tWD de ses intérêts. Ce n'est pas du premier jet, en cffiot» 
que pouvait surgir tout uu S}âtème nouveau d*admini&- 
Mion. De iMwnhreui tâtennementSy de nomhreui easaia, 
devaient précéder Tordre administratif aciuel, et ces es- 
sais, ces modiiications suoeess^es sont indispensables à 
cmmsttre pour If ntelKgenoe de la légialalion en vigueur, 
il n'est pas sans iutéiéi, d'aUleurs, de voir comment des 
Miend>Ië8S dont les Ibncticms denraienl être purement 
admini^slralives et qui paraidsaient devoir, par consé*» 
(pieot, rester en dehors de Factioa de la politique, en ont 
eependani toujours subiTinflueuce, et comment chacun 
des Gouremements qui se sont succédé, depids soixante 
tti, est venu leur imprimer le cachet qui lui était propre 
^ i^:iodifier phis ou moins proibadément Isur origanîs»* 
fa^et leur mode d'action. 

liikiiistoire de l'administration française peut se di« 
ûvj; ce nous semble, en trois périodes distinctes. La 
prai^iàre embrasse les temps de Tancienne monarchie, 
îkf^xms avons dû, en rsism du but principal de notre 
^vrage , nous borner à en dire quelques mots dans cet ' 
avant-propos* La seconde période eemnenoe à 1789 et 
se termine à 1838; période bien courte par le nombre 
fa années, immense par tout ce qu'elle a produit, et 

qui, à ne la considérer même, comme nous devons le 
iaire, qu'au point de vue administratif, prés^te à l'ob^ 
servation toute une création nouvelle , celle de la seienee 
de l'administration. Pour celte époque, nous aurons k 
ftire connaNre, saecinsiemast» sans doute, nm avec 
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aiseK d'é^eoàmf eepaiMkiii, pour kB lure appréciar» te 

règles administratives qui ont successivement conduit à 
Tordre actuel. EioBsi la tr<Hâième péiiode date de& lom 
de iS88 pour TorganisitMm, de 1888 pour les attrîba- 
tioDS. Ici notre cadre s'élaifit» et pour chacune des deux 
grandes difinoos que k nature méBOe des choses noua 
indique : organisation , attriiutwns, nous aurons à pré- 
senter avec tous les développements qu'elles comportent, 
noa-seulement les règles posées par le texte des deux 
lois fondamentate qui r^pss^t la matière « mais enco» 
celles qui ont été tracées, soit par des lois subséquentes, 
soÂt par les instruc^îcms ministérieik»» par les avi& du 
oonseQ d'État, et même par la pralîque journalière de / 
radmmistraUon centrale. ^ 

Ainsi, sur rtfffanisatîon, nous aurons 4 parler, dwns 
aulaal de chapitres distincts, du nombre des membresi /t des 
conseils généraux et de leur répartition entre les dà litt- 
rentes parties du département; de la composition ;f èt de 
la tenue des aiwflmhk^fs électorales; de Téiigibi^Iité el 
des in eo m p aU hiKtés; du jugement des £fScultés ^rela- 
tives aux élections; des garanties données par k loi^ au 
pouvoir eiécatif contre les entraînements ou les ex^ 
de pouvoir des conseils généraux; enlln dek tenue des* 
séances. ^ 

Sur les attributions, nous aurons à parler du caractère 
qui ter est propre • adon que les conseib gteéraux doi- 
vent statuer, délibérêr ou donner un avis; de la propriété 
d^partementate et des actes wm^^y k qualité de pro- 
priétaire peut donner Ueu. Arrivant au système financier 
des départements* el suivantk cadie tracé par k budget 
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«partemenld . noag «urons Mniter des d^>ei»es 

dmaires, facuitatwes, eœtraorduiaires et Hpéciàles ^ ainsi 
que des ressources destinées à y pourvoir et des règles 
appiicableâ à i exécution des dépeases ou des travaux. 
Enfin nous terminerons par lés dispositions qui sortent 
du domaine de radministration proprement dite et qui 
appartiennent i la comptabilité : c'est le recouvrement 
des ressources départementales, rordonnancement , le 
mandateoieat el le paiement des dépenses » puis le règle- 
ment des comptes départementaux. 

Nous aurons ainsi complété le cadre que nous nous 
tommes tracé, et justifié, nous Tespérons du moins, le 
titre de cet ouvrage. 
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le 10 janvier 1790, l'Assemblée nationale avait, comme 
nous TaTons vu, page 9, fait disparaître l'ancienne divi- 
sion administrative de la France, et décidé, en principe, 
la création des déparlemenis, qui devaient (^tre subdivisés 
en districts et cantons. Elle pourvut, par le même acte» 
k l'administration de ces nouvelles circonscriptions ter- 
ritoriales» et, fidèle à l'esprit qui la dirigeait, elle adopta 
la forme collective, celle qui devait le plus facilement 
échapper à l'action du pouvoir exécutif. 

Dans chaque département, une admnktraiim de dé* 
parlement, composée de trente-six membres et d'un pro- 
cureur général syndic» et dans chaque district une ad- 
minUtratùm de district , composée de douze membres 
et d'un procureur syndic, était chaigce d'administrer la 
circonscription de son ressort. 

3. L'Assemblée nationale tenait ses pouvoirs de Yé < 
lection ; il était logique que les pouvoirs des administ la* 
lions de département et de district procédassent ér élé- 
ment de rélectioQ. Le droit d'élire ces administrai ions 
fut coitté aux assemblées électorales» appelées jà i 
choisir les représentants de la uaiioii, et qui étaiea. (fo^ 
mées ainsi qu'il suit : 

Tous les citoyens actife se réunissaient en asaemb* te 
primaires dans chaque canton, et pour être citoyen act if, . 
il suffisait d'être Français de naissance ou par natii - 
ralisation, d'avoir S5 ans accomplis, de payer une ^ 
contribution directe de la valeur totale de trois jour- 
nées de travail, eaiin, de n'être point dans l'elal de do- 
mesticité* 

Chaque assemUée primaire nommait des électeurs à 

raison d'un par cent citoyens actifs, et, pour être élec- 
teur, il fallait être citoyen actif et payer une cote de con- 
tribution directe de la valeur d'au moins dix journées de 
travail. 
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Les éiflcifliin ainsi nouiiiiés devtifl^ im tMOdesde 

l'article 2, section 2, du décret précité, se réunir, dauns 
chaque de parlement , en une seule assemblée, et élire 
Ireme-sû personnes pour former VadmimêlrÊtimi de dé- 

4. Tout électeur était éligiblc aux fonctions d'admi- 
mstraleur du départemeul; touleiois, le choix devait éti'e 
m de manière à ce que ehaque distrid fût rqiréBenté 
dans VëâmmiitraUon à» département par deux membres 
in moins. 

Nul ne pouvait, d'ailleurs, être à k fins membre de 
Tadimnistralion de département et d'une administnh 

lion de district, ni même d\m corps nmnicipaL Une 
iucompatibiiité absolue écartait aus&i des admioistra- 
. tioDs de département les citoyens employés au reoou- 
irement des impôts que nous appellerions aigourd'bui 
cuijiiii>utions indirectes. 

Le premier syst^e électoral» institué en 1789, étail, 
canne on toit, Télection k deux degrés, et si ie degré 
inférieur ne constituait pas le suffras^e imiversel piupi c- 
jQQe&< dit, au moins en était-il ÏMm près, en raison de Ja 
BMM'icité du cens exigé ponr être citoyen actif. 

Les administrations de département étaient élues pour 
q-iatre ans, et devaient être renouvelées par moitié tous 
deux, aus, la premi^ fois au sort, et ensuite à tour 
|<i*ancîeDiieté ; les membres étaient rééligiUes. 

8. La même assemblée électorale nommait également, 
pour siéger près de chaque administration de départe* 
ueat, un procureur fénéral syndic. Il était élu pour 
fatae ans, et il pouvait réélu pour une seconde 
période de même durée ; mais, ensuite, il ne pouvait 
plus être appelé aux mêmes fonctions qu'après un inter- 
valle de quatre années* 

6. n eût été impossible, on le comprend, d'exiger 
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qaedis dUijttis choiiif amâ dans toutes kê partias du 

département tbandonnasBent leur domicile et leurs pro- 
pres affaires, d'imemanière permaiK aie, [)uui* coiisacier 
gratuiteiDent leur temps aux soins de l'adniinistratioa. 
La marche des affaires administratives eût d'ailleimi été 
par trop entravée, si chaque décision à [ii endre sur des 
matières» souvent urgentes, eût dû être mise en délibéra- 
tion dans une assemblée de trente-six personnes. Le dé* 
eret du 93 décembre 4780 régla dono que les «dintiiiB- 
traiioiis de département se diviseraient en deux seviions: -, 
Tune» composée de huit membres seulement, et portant 
le ûire éb Difieêtoired^iépmUmaa^ devait être tou- 
jours en aciiviio pour fci'pt'dition des affaires ; elle , 
devait éti e lânouveiee tous les deux ans par moitié ; 
Tautre section^ oonq^osée'de vingt<*huit membres ^ el 
portant le titre de Cmmil d» dépmiemmi^ ne devait ten^ 
que des sesbioiis aiaïuelles dont la durée ne devait,-^ 
dé'pas'ser un mois« ^ i 

7. Aux termes de l'article 34 de la section 3 du n ^èmi I 

décret, à l'ouverture de la session annuelle? du C(^J',nseil 

de d(^[>artemeaty le directoire devait rendre eompi^^ au 1 

conseil de sa gestion^ et, ce ccmpte rendu^ la divi8to^ q de à 

V^dmmuliNàkm iê éépart$mmt m deux sections de%it 1 

cesser pendant toute la durée de la session ; les meiu})r\es f 

du directoire auraient pris séance avec ceux du conseiU ) 
et l'assemblée générale aurait alors statué sur toutes les 

aiïaires, même d'administration courante. 

8. Mais» avant même la première session des conseils 
de départ«mnt, on reconnut que oette disposition était 
inadmissible, et que, même pendant la durée des sessions 
annuelles, une assemblée aussi nombreuse ne pouvait être ; 
chargée de Taction exécutive. ^ 

Uii décret du 2-5 novembre 1790 disposa donc : 
Que les directdrea de départemeat ei do districi ne cesaeraient | 
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pîî? d éire en acliviié pendant les assemblées des cooâcils de dé|>ar- 
lenieuL et de disirict; qu'ils continueraient les fondions parliculières 
q'ii leur étaient attribuées, les conseils ilo tk'ijartciueiU et de district 
no devant pns s'occuper des alïaires d'cxiculion; que ceux qui coinpo- 
s,iient les direcioires ne pourraient pas pour cela se die;ppnscr ou être 
empécLéà (l'ai>9isler à l'assemblée ^lUidrale douL ^oui lucuibrcâ. 

9. Le procureur général spulic avait séance aux as- 
semblées générales de l'adimuistratioii de département , 
avec V0& consultâttve» seidement ; mais Q ne pouvait 7 
être fait aucun rapport sans qn^! Id en eût été donné 
communication, ni Atrc pris aucune délibération sans 
qu'il fdi entendu ; il avait de même séance» avec voix 
eonsidtathre , ini directoire de département» et il était 

chargé de la suite clc toutes les affaires. 

10. L'administration des départements fut donc, dès 
rorigine, partagée entre In iéHhiratimt et Vactixm\ latine 
4*partenant à une assemblée dont les sessions étaient 
3'io^*'eIles, l'autre remise à une assemblée moins uum- 
^^e, qui devait s'occuper chaque jour de l'exécution 
^ <Pâibérations du conseil et de l^expédition des afi^dres. 

Ce qui frappe tout d'abord dans cette organîsa- 
^onV c'est la faible part d'influence laissée au pouvoir 

sur Tadministration des départements, 
f'iies membres du directoire de département, en effet, 
^^posilaires de l'autorité administrative, avaient la même 
f origine que les membres du conseil. Le procureur gé- 
' néral sytidic» chargé d'assurer et de mabitenir Texéeutioii 
Jes lois, et qui, a ce titre , eût pu être considéré comme 
le représentant du pouvoir exéculil, le procureur général 
syndic tenait également ses pouvdrs de l'élection , sans 
qu'il eût besoin d'aucune confirmation venue d'en haut. 
Or, pour qui sait combien les Ibnctionnaii es lïés de l'é- 
kcUon sont disposés, dans les temps de troubles surtout» 
i ne reconnatfre d'autre pouvoir que celui dont ils éma- 
îieul, il est facile de voir que le roi, malgré son titie de 



« 
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chef suprême de la nation et de i administration générale 
du royaume , devait être à peu près sans autorité vis-à- 
vis des administrations créées par le décret du S2 dé- 
cembre 1789. 

12. A la vérité , Tarlicle o, section 3, de ce décret, 
portait que les délibération$ des Mêembléee aimmUira- 
Hwê de département, sur tous les objets qui intéressaient 
le régime de i admimstratton générale du royaume ^ ou 
sur des entreprises nameUes ou des travaux extraordé-^ 
ntAres^ ne pourraient être exécutées qu'après awnr reçu 
l'approbation du roi; mais cette restriction mise au pou- 
voir des administrations de département devait être à 
peu près sans efficacité , puisque le roi n'avait dans leur 
sein aucun délégué qui pût rendre compte des infractions 
à cette règle. Il résultait d'ailleurs des termes mêmes 
que nous venons de citer, que , pour tous les actes 
radministratifm ordinaire, aucune approbation spr/f^- 
rieure n'était nécessaire. 

13. Ce système constituait donc pour les admin^êntslta- 
Hom locales une indépendance àpeu près absolue, eÉisf-l'As- 
semblée nationale reconnut bientôt, sans doute, lese î d»' 
gersqui pouvaient ensurgii», puisque, dans la constitn ( lùon 
du 3-14 septembre 1791, eUe donna au roi le droit^aà^l^ 
suspendre de leurs fonetiens les administrateurs de ùdf 
partemmt, dans le cas d'une désobéissance persévérantt ^ 
ous'ilscompronieltaientpar leursacteslasîireté oulatran- - 
qmUité publique; mais cette suspension n'était que pre- 
visoirc et le roi devait en référer an Corps législatif, qui 
pouvait, ou lever la suspension ou la confirmer. C'était 
au Corps législatif également qu'était réservé le droit de 
dissoudre les administrations de département coupables 
de desobéissance aux lois, et de renvoyer les administra- 
teurs devant les tribunaux criminels, s'il y avait lieu. 

Ainsi, Tautorité royale était désarmée vis-à-vis d'ad- 
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OHÛlratiOQS qui puisâient leur iorce dans le priocipe» 
lion tOQt-puisaaiit , de réi6ciio& populaire et qui n'a* 
vàmi h reconnaître d'autre supérieur réel que le Ck)rps 

législâtû. Les admiiiisU aûi>as de département elles-mêmes 
eurent bientôt à lutter, souvent sans succès, soit contra 
les admîmatratioiia de distriet, soit contre les admiiiis- 
Irations municipales. Le système créé par le décret du 
i2 décembre iïb9 semblait donc coodamné en naissant 
i fmipoiBflance de faire le bien> 

44. Peu après, d'ailleurs, les corps arlniinistralifs 
firait a{q[>elés par le Gouvernement iui-mômc à devenir 
des eofps politiques. A peine la suepenriHi du roi avait- 
de été prononcée, qu*un décret du 16août 1799ordonna 

la publicité des séances des conseils de département. Un 
neond décret du 27 août 1792 étendit cette mesure aux 

■ 

iteees des directoires de départemoit» et Ton sait ce 

i l pouvait produire , à cette époque de fatale mémoire , 
la pablicité des séances. Enfin, comme si ces mesures 
f^'^meoi pas suffi pour détruire tous les rouages de l'ad- 
nUikntion, un dtoret de la ConYoïition natbnale, en 
date Ju 18 mars 1793, ordonna que les conseils géné- 
^ des départements, des districts et des communes 
>t (onsiituerflient en pennanence. Toute adnainistratioii 
k. dès lors impossible , et Torganisation départementale 
Créée par le décret du 32 décembre 1789 avait» en fait* 
jOMiéd'eiisler. 



SBCTlOiN U. 

j OMAinsàtioii e'Atais lb DéoiSY mr 14 ramAns ah n 
' (i sActnsaB lliS). 



15. La monarchie vamcue avait fait place à la Répu- 
ùiique ; la Convention b ^**^^^^ avait succédé à l'Assem- 
ktfa nationale; la permansnce dan administfatiQni de 



département et de districl , la publicité de leurs séances, 
en avâieiil lait autant de corps politiques Uout acie& 
échappaient à tout oontràle* et Taiiarchie menaçaii jus- 
qu'à remtence du pouvoir central, malgré la taute-puis- 

imive dont il s'était armé, 

La Gouventioii comprit le danger , et par la ia& da 
14 frimaire an u (4 décembre 1793) , qui organinil le 

gouvernement provisoire et révolutionnaire décrété f>ar 
celle du 19 vendémiaire an u (lU octobre i79o) , die 
supprima les conseils de département et de district , aînsî 
que les procureurs généraux et les prooureurs syn(fic8 ; 

placi-'s pi'ùs de ces adminislralions. Les direciuii'Ci» de 
déparlement , conservés par cette loi , restèrent cbargés 
de Tadmimstration; les directoires de district furent ap- 
pelés à exécuter les mesures de youver)iemeni et de suiul 
fubko p ei povu^ les diriger dans ceiie m^jd^kioii des agôuM | 

MlîeiMNui nommés par la GonveatioB ftorent placés piès 

d'iMlX. 

Les hesuins de i'adiainistration , il faut ie dire , eiiirc- ! 
root pour bien peu dans l'adoption de ce systèoij^» et • 
si nous lui donnons place ici, o'est uniquement 'pour 

n'oniL'Llic aucun <ics actes qui ont eu pour objet Turgs^ | 

ni^on de radmiui^aiion départementale> , 

\ \ 

> i 

SECTION m ^, 

1 

OftGAKISATIOH lï'APRis LB DéCRBT DU 5 FEVCTIDOR AN III 

(S2 AOUT 4795). 

JG. Le Gouvernement provisoire et révolutionnaire 
avait duré près de dea\ années. La constitution duolruc- 
tidor an m (22 août 1795) établit au sommet de la hié- 
rarchie des pouvoirs publics un Directoire exécutil et un 
Corps législatif divisé en deux Chambres, le conseil des 

Anciens et le conseil des Ciim4iflnti. Cette oifamsalif» 
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polilûjuc eu! pour conséquence de nouvelles modifications 
dafis l'organisation des admioi&tratîona départementales. 

Les cooflttb da dépaiiement, supprimés par la loi 
du l i frimaire an n (4 décembre 1793), comme nous 
1 âvoDS VU plus iiaut, u"* lâ, m furent point rétablis, et 
les directoires de départeme&t finrent remplaeés par 
deiaéMiifalraltMif 68nimlê$ composées de cinq mem- 
bres seuleàicnt. La divij^ion des déparlements en dûlrict$ 
p cessa d'exister» et fit place à des êéninistrations muni- 
^yaU$iêeantm^ qui agissaient sous la direction immé* 
Jiatedes administrations cei ii a]i\s. 

il. Les membres des admmislralions centrales étaient 
éliB par les assemblées «UecUurales chargées d'élire les 
tteadures des dem Chambres: lootefoia, la système 
électoral reçut quelques modiiicatious que nous devons 
.^ûaier. 

'L*éleelioii à deux degrés» étaUie par le décret du 

® 1éceinl)re 1789, fut conservée ; mais les assemblées 
P^"^hires ne durent plus nomiïier qu'un électeur à raison 
eeûts cttoyens aotife» ee qui réduisait le nombre 
<>»^eetfiiira de moitié; et» pour être lecteur» il ne sof* 

Pus de payer une contribution directe de la valeur 
^^ae de dix journées de travail ; il Mait être proprié- 
^re« usufruitier, ou au moins locataire de biena^fooda 
Voduisant un revenu gradué de cent à deux cents jour- 
nées de travail, selon l'importance de la commune. 11 est 
Bièae à remarquer que« dans les comnumea rurales, le 
• propriétaire ou Tusufruitier n*étaittenu de justifler que 

un revenu égal à cent cinquaiite journées de travail, 
tandis que le lernuer ou métayer ne pouvait être électeur 
fie si la ferme qu'il ^loitait était d'un revenu égal à 
iwx cents journées du travail. Cette laveur accordée à 
'û pmpt^iété est le premier rudiment du système électoral 

«A a 1^ laf rwfia de à IMS. 
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— sa- 
is. Les membres des admioktratiODS centrales éta^ 
nommés pour cinq ans et devaient être renouvelés par 

cinquième chaque année; ils étaient réélii^ibles \u\c pre- 
mière fois, sans intervalle; mais, ce second maadat ex- 
piré, ils ne pouvaient plus être élus de nouveau qu*apr6s 
un intervaUe de deux ans. 

19. Pour être membre d'une adnunistration centrale, 
il iailait être âgé de vingt-cinq ans au moins. Les incom- 
patibilités écrites dans le décret de 1789 ne fiirent pas 
reproduites dans la constitution de Tan m, mais elles 
étaient de nature à être maintenues de droit. On y ajouta 
la condition qu^le père et le fils, les frères, Toncle et le 
neveu, et les alliés au m(^nie degré, ne î)ourraient être, 
simultanément, membres de la mémo admmistration 
centrale , ni même s'y succéder qu'après un intervalle 
de deux années. On conçoit la nécessité de ces restric- 
tions, à l'égard (ie corps administratifs composés de çi'*^ 
personnes seulement* 

20. Nous avons vu, plus haut,n^ 11 , à quel point iF ^ 
cret du 22 décembre 1789 avait désarmé le pouvoi* 
cutif vis-à-vis des administrations de départemenP^* 
lui laissant qu*un contrôle purement nominal et préïv^^^^ 
entièrement dépourvu de sanction. La constitutioiK <^ 
j an m ne commit pas la même faute. ^ 

Ainsi, près de chaque administration centrale» fù,^ 
placé un emmiisaére nommé par le Directoire exécutif, 
révocable par lui, et qui devait surveiller et requérir 
l'exécution des lois. Les seules conditionsmises au choix 
du Directoire exécutif, étaient que le commissaire Mi 
âgé de vingt-cinq ans au moins, et domicilié dans le 
département depuis un an. 

21 . Les ministres, chacun dans l'ordre de ses attribu- 
tions, eurent le droit d*annuler les actes des administra- 
tions ceuu ales, lorsque ces actes étaient contraires aux 
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iw on aux ordres des autorités sup é i'ie ufes ; ils 

valent é2:aîement suspendre ùc leurs fonctions les admi- 
flistraleurs qui avaient contrevenu aux lois ou aux ordres 
des autorité» siq)érieure8; toutefois, l'aimulation des 
actes et la suspension des administrateurs n^étaientdéGni- 
tives que par rapijroLaliun du Directoire exéculif. 

22. Le IMrectaire exécutif pouvait aussi annuler di* 
nelement les actes des administrations centrales de dé- 
partement ; il pouvait suspendre ou destituer immédia- 
tement les membres de ces administrations, et les ren- 
Toryer devant les tiribunauz, lorsqu'il y avait lieu. Il ne 
devait plus, dans ces différents cas, en, être référé au 
Corps législalif» comme sous l'empire de la constitution 

23. Enfln, lorsque les cinq membres d'une administra* 

tiou centrale étaient destitués à la fois. le Directoire poiir- 
voyaîtà leur remplacement Jusqu'à l'électionsuivante; tou* 
teMs, il ne pouvait choisir ces suppléants provisoiresque 
parmi les anciens administrateurs du même département. 

Le pouvoir central, comme on voit, était donc placé, 
^à-vis des administrations locales, des conditions 
bm différentes de celles qui résultaient du décret du 
H décembre 1789. Non-seulement des administrations 
composées de cinq personnes devaient iaire craindre 
moins de résistance aux ordres qu'elles recevaient; 
im- seulement les membres de ces administrations 
pouvaient être frappés , dans leurs actes par le droit 
d aooulation, dans leurs personnes par le droit de desti* 
tQtîon, mais encore un commissaire du Directoire exé* 
cutif, iiunuiic et révocable par ce pouvoir, exerçait sur 
iûus les actes des adumûslrations centrales une surveil- 
lance constante et une action puissante. 

24. Celle organisation de l'administration départc- 
^Qculale ne devait cependant avoir encore qu*une courte 

L 3 
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durée, et une lumvalle phase politique vint bientôt y 
•substituer un autre système. 

SECTION IV. 

ORGANISATION H'APRÉS LA CONSTITUTION 
nV 82 FklHAlEB AN VIII (i3 DéCBMBRB 1799] ET *I.A LOI 
va 21 FLWiftSB AN Vtll (17 F^VIIBR ISOO)* 

25. Un Gouvernement débile et corrompu avait laissé 

s'avilir le principe même de l'auloriic ; le génie puissaiU 
qui saisit le pouvoir le 18 brumaire an viii, com- 
prit la nécessité de rendre à l'autorité la force dont 
elle a besoin pour faire le bien. Il voulut donc (jue ïe 
pouvoir ex(k'ulir fût, à tous les det^rés de la hiérarchie, 
concentré dans les mains d'un seul, et que des corps 
délibérants , dont les réunions ne seraient point perma* 
ncnles, fussent appelés à éclairer le pouvoir sur les in- 
térêts du pays. 

A la tête de chaque département fut placé un préfet, 
chargé seul de radministration, et qui, à cet égard, rem- ~ 
plaçait à la fois Tadministration centrale et le conuiiis- 
saire du Directoire exécutif qu'avait établis la constiUi- 
tion du 5 fructidor an m (22 août 1795). Les départe- 
ments furent divisés nun plus tu districts, maisencmn- 
dissements commmaWt à la tùte desquels fut placé uu 
sous-préfet| n'agissant» pour la plus grande partie de ses 
fonctions, que sous les ordixs et pai» Timpulsion du 
préfet, . 

Le contentieux administratif fut attribué» dans chaque 
département, à un conseil de préfecture» composé de 

o uu de 5 muinljres. 

Kniln, un couseii général de département» composé 
de i6 à 24 membres» selon rimportancc des départe- 
ments,, çl qui i^e devait tenir qu'une session Je io purs 
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pir an» fut chargé de régler, sous Tapprobalion de l'aa- 

lorîté supérieure, les intérêts financiers du tlc'partement. 
Dans chaque arrondissement, un conseil compose de 
il membres devait éclairer, par ses avis, les délibé- 
rations du conseil général* 

ii». Toi est Pensemble du système adiiuiiistraliiTondé 
par la coostiiution du iriauûre an vui (13 décembre 
1199), système si bien conçu, si bien en rapport avec 
les besoins du |>ays, ([u'il a survécu aux révoliituuis qu'a 
subies le gouvei'nemeut de la France Uepm^ un demi'- 
oècle. 

37. L'article 41 de la constitntion du 39 frimaire 

aavui (lo dcceiubre 1799) duiaiail au pmiuer consul, 
en termes généraux, la nomination des membres des 
administrations locales; Tarticle 18 de la loi du 38 plu- 
viôse au vin (17 février liSOO), jilus explicite à cet égard, 
lui aitriJ)ua la uuuuiiation il^s lacmbros dos conseils gé- 
néraux de département et des ipepdires des conseils d'ar- 
rondissement. 

Les aiHicles 7 et 8 de la cousUlution précitée avaient, 
À la vérité,, établi pour ces nonûnations une sorte de can- 
didature. Ainsi, les citoyens de chaque arrondissement 
devaient désiunei', |)ar Imrs suffrages, ceux d'entre eux 
qu'ils croiraient les plus propres à gérer les affaires pu- 
bliques; cette liste communal^ de eanii^mee devait pré- 
senter un nombre de noms égal au dixième du nombre 
Jes citoyens ayant droit de coopérer à sa formation. 
C'était dans cette liste que devaient être choisis les fonc- 
tionnaires publics de l'arrondissement. De même, les 
«iloy cas compris sur les listes comiaunales de coiiiiance 
de chaque département, devaient désigner un dixième 
i'mire eux» et c'était dans cette liste départementale 
que devaient être p^is les rouctionuaircs publics du dé- 
pv^timeat» Mai^ cas dispooliou^, d'uii^ exécution diifi- 
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die, peu compatibles, d'ailleurs» avec Tunité du pouvoir» 

ne furent pas maintenues. 

^8. Le sénatus-consuite du 16 thermidor an x (4 août 
iSOi) décréta, art« 28 et 30, que les conseils d'arron- 
dissement et les conseils généraux de département seraient 
renouvi-'lés par tiers, tous les cinr| ans; qu'à cet elTet, 
les collèges électoraux d'arroudii>s6meQt préseiUeraient 
au premier consul, pour chaque place vacante dans le 
conseil d'arrondissement, deux citoyens domiciliés dans 
rarrondissemeut, et que leb cuiléges électoraux de dépar- 
tement présenteraient, pour chaque place vacante dans le 
conseU général, deux citoyens domiciliés dans le départe- 
ment. Ce mode de présentation tomba presque aussitôt en 
désuétude, et les nominalioDs aux conseils de département 
et d'arrondissement se firent sur la seule proposition du 
ministre de l'intérieur, éclairé lui-môme par une liste 
triple de candidats que lui adressait, pour chaque va- 
cance, le préfet du département. 

29. Le Gouvemem^t de la Restauration ne changea 
rien à l' organisation des conseils généraux de déparle- 
ment et des conseils d'arrondissement ; il continua éga- 
lement k nommer les membres de ces conseils, en vertu 
de l'article 14 de la charte de 1814, qui aiu iljudii au 
roi la nomination de tous les emplois d'administration 
pubUque, et ce droit s'exerça longtemps sans réclama- 
tions. 

30. Mais dans les dernières années de ce Gouverne- 
ment, la puissance qu'acquérait Topposition dans la 
chambre élective, ébranla ce mode de nomination. L'op- 
position, appuyée à cet égard, il faut le dire, sur l'opi- 
nion du pays, demandait que les membres des conseils 
généraux de départment, des conseils d'arrondiss^ent, 
et même ceux des conseils municipaux, reçussent leurs 
pouvoirs du libre ^uiïrage de leurs concitoyens. Contre 
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la nûiDÎDation par le pouvoir exécutif, on otyeciatt que 
les conseils généraux ont pour mission principale, non- 

seulement tle proposer le i)ndG:et départemental qui 
résume m grande partie raduiiiiiNiratioa du déparie- 
uent, mais encore d'entendre et de discuter le compte 
que doit rendre le préfet de l'emploi des ressources 
mises à sa disposition. Comment, disait-on, cette mis- 
tm peut-elle être librement accomplie» comment les 
fionséils généraux peuvent-ils exercer un contrôle réel 

sur les notes de l'adiuinislralioii lu'pfectni ale, alors que 
les membres de ces conseils sont nommés sur la pro- 
poôtkffi du préiet, alors surtout que le droit de révoca- 
tion, rarement exercé, sans doute, mais qui n'en existait 
pa> huniïs , semble une menace permanente contre toute 
ooniradiclion trop vive, de la part de ceux-là mêmes 
qoi sont institués pour contrMer les actes de Fadmini- 
strateur du département? 

Sans admelU^ comme entièrement fondés les repro- 
dies adressés au mode de nomination des membres des 
MMdls de département et d'arrondissement, le Gouver- 
ment de Charles X crut devoir céder sur ce point, et il 
présaita aux chambres, en 1838, un projet de loi qui 
avait pour objet de remettre à l'élection le choix des 
membres de ces conseils : il ne fut pas donné à ce Gou- 
vernement d'achever son œuvre. 

CHAPITRE n. 

INMAlflSATIOII B*APBftS LES LOIS DBS 31 IDIlt 1633 

ET 7 JLiLLtT 1852. 

31. Nous n'avons à nous (iiciiper ici ni lics causes ni 
du caractère de la révolution de juillet 18^. Nous nous 
bomerons à rappeler que Tun des principaux résultats de 

^•1 événement fut d'accroître notablement i'iiilluence de 
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ta chambre élective, et, comme conséquence^ de fortifier 

et d'étendre le principe même de Télection, en le repla- 
çant dans celles de nos lois d*oi gaaisatioii administrative 
qui en avaient été dotées en 1789. Aussi la Charte de 
1830, faite, comme on sait, par la Chambre des députés 

elle-mAme, décréta-t*ello que les institutions départe- 
mentales et municipales seraient fondées sur un systètne 
électif. 

La loi du 21 mars 1831 satisfit à cette prescriplimi 
de la Charte en remettant à des électeurs la nomination 
des membres des conseils municipaux. Dès le mois de 
septembre 1831 , le Gouvernement porta à la Chambre 
dos députés un projet de loi sur Yonjanisatiou dépar- 
tement(de; différentes circonstances en retardèrent la 
discussion, et ce ne fut que le 22 juin 1833 que put être 
promulguée la loi qui rendait à Télection la nomination 
des membres des conseils généraux de département et 
des conseils d*arrondissement* 

Bien que le système électoral ait subi, par reflet d'une 
révolution nouvelle, de profondes modifications, comme 
Torganisation de ces conseils a été maintenue en grande 
partie, nous croyons devoir examiner, avec quelque dé- 
vclu{ippmont , les dispositions de la loi du 22 juin 1833 
[Y, Annexe w'^ i). Nous ne suivrons pas, pour cet exa- ; 
. men, les articles de cette loi dans Tordre où ils s'y trou- j 
vent inscrits ; nous les iirouperons d'après les rapports ' 
qu'ils ont entre eux, et nous feioiis eonnaîd e eu inùme ' 
temps les modifications que certaines de leurs disposi- 
tions ont subies par l'effet des lois rendues à la suite de 
la révolution de 1848. 
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SECTION PREMIÈRE. 

ou MOMBBE D£S MEMltRES Ui:s CONSUiLS GS^iKftAUX 

DK DÉPAaTKMeNT. 

32. Ce ne fut pas sans discussion que le législateur 

de 1833 arriva à détermiîier le nornijre de membres 
dont devaient se composer les conseils généraux de dé- 
partement f et comment ce nombre serait réparti entre . 
les diverses fractions du département. 

Nous avons vu, n"" 23, que la loi du 28 pluviôse 
m Tiu (17 février 1800) avait fixé le nombre des mem- 
bres des conseils généraux à seize, vingt et vingt-quatre, 
selon riiii|HU [ance des départements. Dans le [)r()jpt de 
loi qu'il porta aux Chambres, en 1831, le gouverneuieat 
du roi Louis-Philippe avait adopté le même principe ; il 
avait seulement divisé les départements en quatre classes 
au lieu de trois, celui de la Seine restant hors classe. 
Dans la première classe, comprenant quatorze départe* 
ments, le conseil général eût été composé de trente mem- 
bres; dans la seconde classe, comprenant seize dépar- 
tements, il devait y avoir vingt-quatre membres; il y en 
aurait eu vingt dans la troisième classe, comprenant 
qiiaïaïUe-neuf dé{iarleinents ; eulin, dans la (inatrième 
classe, qui comprenait six départements seulement, le 
conseil général ne devait être composé que de seize 
membres. 

Le système proposé par le Gouvernement ne fut pas 
admis par les Chambres, et ce fut, il faut le reconnaître» 
par des motifs plausibles. 

Les rapports des commissions, ainsi que la discussion, 
démontrèrent, en effet, qu'il n'y avait pas de raison fon- 
dée potu* fixer le nombre des membres des conseils géné- 
raux d'après Timportance de chaque département. Cette 
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ba^, faissdt-OQ remarquer, devrait sansdoute être adoptée 

s'il s'agissait de déterminer le nombre de députés que 
chaque départenu îil aurait à envoyer à la Chambre élec- 
tive ; mais l'action des conseils généraux est limitée par 
le territoire du département ; ces assemblées n*ont i 
s'occuper que des înléréts propres au département, sans 
que leurs délibérations puissent exercer aucune iniluence 
sur les intérêts d*un autre département. Dès lors, qu*im- 
pinleraii au département du Nord, par exemple, que le 
conseil général du département de la Creuse fut aussi 
nombreux que celui du Nord? Ce qui est nécessaire, 
c'est que, dans chaque département, les différentes loca- 
lités soient, autant que possible, représentées au con- 
seil général ; c'est que les membres du conseil soient 
• répartis entre les dÛTérentes parties du département, 
de maïuère à ce que les intérêts des cantons pau- 
vres y soient défendus conune ceux des cantons plus 
riches. ^ 
33. On crut atteindre ce but eu décidant, en principe, I 
que les conseils généraux se composeraient d'autant de i 
membres qu'il y a de cantons dans le département, et ' 
qu'un membre serait élu dans chaque canton. Nous 
disons en principe, car on fut aussitôt entraîné à faire 
à cette règle une exception qui, en fait, s'appliquait 
au plus grand nombre des départements, 45 sur 86. 
Diverses considérations paraissent avoir motivé cette 
exception. 

On fut sans doute frappé, d'abord, de cette circon- 
stance, qu'en donnant un membre du conseil général à 
chaque canton, on donnait une représentation eijaie, dans 
le sein de ce conseil, à des agglomérations de popula* 
tion qui différaient entre elles dans la proportion de 1 
à 10. Ainsi, il y a en France 5 cantons qui ont moins de 
1,500 âmes de popuiaiiou ; 6 qui ont une population de 
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ISOO à 2,000 âiPes; S5 de 2,000 à 3,000; 47 de 

3,000 à 4,000 ; (M de 4,000 à 8,000 ; 874 de 5,000 à 
10.000 ; 1 ,Go5 de 10,000 à 20,000 ; enfin 174 qui ont 
phtt de 20,000 âmes de population. Ëtait-il juste que, 
dan^ le sein d*un conseil général, un canton de ^0.000 
âmes de population n*eùt qu une voix comme celui d'une 
population de 1 ,500 âmes, et, par conséquent, n*exerçàt 
pas plus d'influence sur les délibérations, bien qu'il rem- 
portât beaucoup par la masse de ses intérêts ? 

Un autre motif encore fut présenté contre l'attribution 
âbsohie d'un membre à chaque canton. 

Les 86 déparieuicnts se classent, quant au nombre de 



leurs cantons, ainsi qu'il suit : 
2 départements ont 60 cantons ; 1 en a 40 ; 3 en ont 

48 ; 2 en ont 47 ; 2 en oui i5 ; 4 en ont 43 ; 1 en a 12 ; 

1 en a il ; 2 en ont 40 ; 2 en ont 39 ; 1 en a 38; 4 en 

ont S7; 4 en ont 36; 6 en ont 35; 1 en a 34; 1 en a 
33; 3 en ont 32; 6 en ont 31 ; 3 en ont 30; 6 en ont 29; 
8en ont 28; 6 en ont 27; 3 en ont 26; 3 en oui 25; 
S en ont 24; 2 en ont 23; 2 en ont 20; 1 en a 17; enlin 
celtii de la Seine n'a que 8 cantons hors Paris. 

On objecta que des assi mhlées de GO, de 50, même 
de 40 membres, seraient peui-étre difficiles à diriger ; 
que ce ne s^ait plus là un conseil de famille appelé 
k s'occuper modestement des intérêts locaux ; qu'enfin, 
dans des réunions aussi nombreuses, le désir de briller 
créerait bientôt une tribune d*où les orateurs parleraient 
souvent pour le dehors, au grand préjudice des af&ires 
du département. 

Pour obvier à ces divers inconvénients, on ajouta donc 
à l'article 2 de la loi une disposition d'après laquelle le 
nombre des membres d'un conseil général ne pourrait 
pas dépasser trente, et, par Tarticle 3, on détermina 
que, dans les départements qui ont plus de trente cau'* 
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tons, des réanions de cantons seraient opérées, de telle 
sorte que le département fût divisé en trente circouscrip- 
tioDS électorales. 

Quelque valeur que paraissent présenter les considé* 
rations qui firent adopter cette dis[)usilion restrictive du 
principe général, nous croyons qu'elles étaient plus ap- 
parentes que fondées. 

D'une part, en effet, le canton le moins puissant par 
sa population, presque toujours aussi le monis riche, est 
justement celui dont les intérêts ont le plus besoin d'être 
défendus dans le sein du conseil général, c'est-i<>dire d'y 
avoii' un représentant spécial. D'autre part, ne voyons- 
nous pas d'autres assemblées appelées aussi à s'occuper 
d'intérêts locaux et spéciaux, telles que les conseils géné- 
raux du commerce et des manufactures, délibérer régu- 
lièrement et paisiblement, bien qu'elles soient composées 
de beaucoup plus de trente membres? 

Ce qui est certain, c'est que l'expérience n'avait pas 
sanctionné l'exception faite par les articles 2 et 3 de la 
loi du 22 juin 1833 pour les quarante-cinq départements 
ayant plus de trente cantons, et nous pouvons en donner 
pour })rouve, non-seulemcnt les réclamations dont ce 
système a été l'objet dès l'origine» mais encore les vifs 
dissentiments qui ont presque toujours éclaté entre les 
cantons a{)pclcs à nommer un membre chargé de les re* 
présenter en commun au conseil général. 

34. Le décret du 3 juillet 1848 ( K. Annexe n9 xxxy) 
satisfit donc k m vœu généralement eiprimé, en décré- 
tant, par son article 1*^'', qu'il serait élu im membre du 
conseil général dans chaque canton. Cette disposition a 
été maintenue par l'article 2 de la loi du 1 juillet 1852 
(F. Afinexe n° xui) , et nous devons dire que Texpé- 
rieuce de sept sessions n'a pas lait apparaître les ineoii- 
vénients que Ton avait paru craindre, en 1833, de la 
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prtsenee de plus de trente membres dans les conseils 
Séoéraux. 

SECTION u. 

m roAMis m l'slkction pbs consbils céNéaAux. 

35. La composition des assemblées électorales appe- 
lées à choisir les iiLiiiil>res des conseils f;én( rau.v ne fut 
pas robjet de moins de discussions que ne Tavait été le 
nombre de ces membres. 

Le projet du Gouvernement composait ces assemblées 
de tous les citoyens inscrits sur la liste électorale et sur 
celle du jury » ayant leur domicile réel ou politique dans 
h circonscription électorale ; si le nombre des électeurs 
de ces deux catégories réunies ne s'élevait pas, i>ar cir- 
conscription électorale, à 1 /!200 de la p^[)ulatiuii générale 
de cette même circonscription, il devait être élevé à cette 
proportion par radjunctioii des jiliis imposés, au-dessous 
du cens électoral, âgés de vingt-cinq ans accomplis, 
Od devait compter à chaque électeur les contributions 
firectes qu'il payait dans toute la France; enfin, dans 
aucun cas, le nombre des électeurs ne devait être au- 
dessous de 50 par circonscription électorale , et pour 
compléter ce nombre, s'il y avait lieu, on devait avoir 
recours aux [)lus imposés. 

La Chambre des députés pensa que ce système ne don- 
nait pas à l'élection des membres des conseils généraux 
tm caractère local assez prononcé. Le conseil général, 
faisait remarquer le rapporteur, est à Tégard du dépar- 
tement ce qu'est le conseil municipal à l'égard de la com- 
mune ; il feut donc que l'élection des membres da conseil 
général suit iuiprégnée de Fesprit local , et pour cela 
il faut appeler à concoxu'ir à cett(^ élection , en pre- 
mière ligne, ceux qui ont le plus d'mtérét à la bonne 
administration du département. 
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Le iNraget amendé par la Chambre des députés eom- ' 
posait donc ainsî les ass^nnblées électorales : 

1° Les oiloyeiislcs imposés dans le dépariemeut ^ jus- 
qu'à concurrence d'un nombre égal à l/âûO de la 
population générale de la circonscription électorale ; 

2® Tous les citoyens inscrits sui' la liste départemen- 
tale du jury ; 

21* Les citoyens qui» réunissant les conditioDS néces- 
saires pour figurer sur cette liste, n*y auraient cepen- 
dant pas été pui'lés, en raison d'une incompatibilité de 
fonctions avec celles de juré ;' 

4^ Les électeurs politiques d'autres d^rtements qui | 
auraient élu leur duniicilo clans le département. j 

Pour mieux établir le caractère local de rélectiont il 
devait être décidé que les citoyens compris dans ces trois 
demim paragraphes, et qui seraient en m^e temps 
inscrits sur la liste des plus imposés de la cucouscrip- 
tion , voteraient en cette dernière qualité. 

Enfin» si Tenseroble de ces dispositions ne donnait pas 
un nombre de 50 électeurs au moins par circonscription 
électorale, le complément devait être formé par Tappel 
des plus imposés* 

La Chambre des pairs n'admit ni le système du Gou- 
vernement ni celui de la Chambre des députés. L'un et i 
Tautre étaient en effet fort compliqués, etpar conséquent ; 
d'une exécution difficile. On vit d'ailleurs de graves in- j 
convénients à f;nr( nommer les membres des conseils | 
généraux par une catégorie d*électeurs autre que celle | 
appelée à élire les députés ; on craignit que si les assem- \ 
blées électorales relatives aux conseils généraux étaient 
composées de citoyens payant un cens moms élevé que 
pour les élections politiques , la loi électorale politique 
n'en fût ébranlée. On décida donc que les assemblées 
électorales pour la nomiaatiun des memk'es des conseils 
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I 

généraux seraient composées l"^ des électeurs et 2" des 
citoyensportéssur la liste du jury. Dans le cas cependant 
où rassônblée a atteindrait pas le nombre de 50 mem- 
bes, la eotapléanNA devah être formé par Fappel des 
ciiuytiis les plus imposés. 

La Chambre des députés et le Gouvernement donnè- 
mà taar adhésion à cette proposition, qui forme le pre* 
mier paragraphe de Tarlicle 3 de la loi du 22 juin 1833. 

Pour faire apprécier la nécessité de la disposition re- 
Mfe à l'appel des plus imposés, dans le cas où le nom- 
bre des électeurs de la circ(HiBcription était au-dessous 
, deaÛ, il est nécessaire de dire que d'après une statisti- 
^ électorale rédigée auministère de Tintérieur en 1832, 
I S y avait alors en France , le d^artement de la Seine 
! «cepté, 69 cantons n'ayant pas un seul électeur politique; 
! liT caillons qui n'en avaient que de 1 à 4; 134, de 5 à 0; 
I ic^,delOàl4;iOO,delKàl9;198,de90à24;217, 
i ds»kS»;868,de 80kS9;eniin313, de4Oà40. 
Dans ces 1 ,776 cantons forniant en nombre [)lus de la 
moUiê des cantons de la France, les assemblées éiecto* 
nies diargéee d'élire les monbres des conseils généraux 

*MMnt donc été composées d'un nombre d'électeurs 
tn)[> i t^ireint pour qu'on put considérer l'élection couune 
\ expnmant le Tœu de la population. 

Ncms ajouterons que cet état de choses se modifiait 
^ Vaus^cutution graduelle du nombre des électeurs 
I politiques. Ainsi, en 1833, il avait été nécessaire de 
^^^ovnr k Tadjonetioa des plus imposés dans 1 ,400 can- 
En 1838 , sur 2,840 cantons, il n'y en avait plus 
^uque 1,230, appai*tenant à 81 départements, où il avait 
^té nécessaire d'appeler les plus imposés pour former le 
^^loibie de 80 électeurs. Enfin en 4848, le nombre de 
^ cantons n'avait plus été que de 1 ,080. 

n'enlieroos ici dans aooun autre détail sur le 
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système éteetoral établi par la loi du Si jiûn 18â3 ni sm 

son application, ce système ayant été complètement ; 
abrogé eu 1848, 

36. Par un décret du S mars 1848, le Gouvememeni '■ 
provisoire de la République avait établi, pour rél<3Ctîoo 
des reprcseiitaals <lu peuple, le suûragc direct et uni- 
vênel» Àiosh aucune oanditiuu de cens, pas môme celle 
du payement de trois journées de travail admise en 1 789; 
pour être électeur, il suffisait d'être Français et â^é de 
vingt et un aus, de résider dans la comuiuue depuis mjv 
mois et de jouir des droits civiques; eniin le vota avail 
lieu au chef-lieu de canton, et par scrutin de liste* 

Le dccret du 3 judlel 18iS appliqua le suffrai^e viniver- 
sûl et direct à i éleciion des membres des couseiii» ixioiu- 
cipauz, dea conseils d'arrondissement et des conseils gé* 
néraux de département , mais avec quelques dispositions 
addilioiiiielles relalives au douiicile. Ainsi, putir puuvtni' 
prendre part à l'élection des membres de ces divers cou* 
seils, il Mait avoir son domicile réel d«is la coomiuiie 

depuis un an. 

Les lois dcfi 15 mars 1848 et 31 mai 1850 vinrent »iic* 
cessivement modifier le système Rectoral établi par le 
Gouvernement provisoire, et les conditions nouvelles po* 

sées dans ces lois devaient, sans que cela fût r-erit, agii' sur 
les élections départementales ; mais ces lois elles-mêmes 
fyreai abrogées par le décret législatif du Prinoe-Préai* 
déni de la llépidjlique, en date du 1 décembre 1851, qui ' 
réiabiU le suffrage universel. Un secoiul décret organi- 
que, en date du 8 février 1852 (V. AnneM fi^ xuvi), et 
relatif à l'élection des députés au Corps législatif, main- 
tint le suffrage direct et universel, mais il sn|)|)rima le 
scrutin de liste et décida que les électeurs se réuniraient 
non plus au chef-lieu du canton , mais au chef-lieu de la 
commune. Xux termes d^ ce àècici ^uat électeurs, sans 
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condition decens. tous les Ffançais âgéftde vingtetun aiu 

accomplis, jouissant de leurs droits dvils et politiijues, 
et sauf certaines restrictioQS résultant dû coudanmatioas 
judiciaires. Un décret réglementaire, rendu le même 

jour, détermina les formes de rélection. [V. Annexe 
it xxxvii.) 

37. Les deui décrets du 2 £6vri«r lâKâ n'avaient sta- 
tué qu'en ce qui concernait les élections poUtiques, mais 

une pai'lie des règles ([u'ils posaient devaient nécessaire- 
ment réagir sur les élections municipales et départeniea- 
tries* Toute incertitude fut levée sur ce point par la loi 
du 7 juillet 185^ (F. Atinexe \lu j, dont voici le ré- 
sumé , eu ce qui concerne l'élection des membres des 
conseils généraux. 

Uarticle 2 de cette loi porte que jusqu'à la loi défini- 
tive qui doit régler l'organisation déparlenientale et mu- 
nicipale, les élections auront lieu coutbrmément aux lois 
frôteptea, sauf les modifications portées en la présente 
loi. 

Aux iefmes de rarticle 3, le voie pour 1 éieciion des > 
membres des eonfieils généraux, des cooseiia d'afron* 
dissemafif et des conseils municipaux* a lieu par com* 

nume, sur les listels urehbces pour réleclîon des députer 
au Corps législatif, conformànent aux di^poiitions dos 
décrets du 3 février 1883. 

Le recensement des votes est lait au chef-lieu du 
canton. 

Ëofin, aux termes de rarticle 4, nul n'est élu mem« 

bre desditâ conseils au premier tour de scrutin, s*il n'a 

1^ la majorilc absolue des suffrages exprimés ; 
2? un nombre de suCErages égal au quart de celui des 
électem^ inscrits. 
Au second iaur de scrutin» TélecUan a lieu à la ma- 
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jorité reittive, quel que soit le ncmibre des votants. S 

plusieurs caii ii ltUs obtiennent le môme nombre de suf- 
frages» rélectiou est acquise au plus ai^é. 

Nous ne nous occuperons ici ni de la formation des 
listes électorales pour les élections départementales, ni 
des iormes des opérations électorales , puisque , coinme 
nous Tenons de le voir, la loi du 7 juillet 18^2 a déclaré 
que les décrets organique et réglementaire du 2 février 
4854 y seraient aii[»ii('al)les ; nous croyons devoir nous 
borner à nous référer à ces décrets mêmes , ainsi qu*auz 
înstnictions données par le ministre de l'intérieur dans 
la ciiculaiie du 8 juillet 1852 [V. Annexe n" xuii.) 

SEciiON m. 

TENUE DES ASSEMBUSES BLECTOEÂLiià. 

88. Les articles 34 à 49 delà loi du 22 juin 1883 
réglaient la t^ue des assemblées électorales , ainsi que 
les formes que devaient observer ces assemblées dans 
leurs opérations. Nous nous arrêterons peu sur ce si^et» 
puisque ces fimnes ont été modifiées. 

Les électeurs étaient convoqués par le préfet au chef- 
lieu du canton , si rassemblée ne comprenait qu'un seul 
canton ; au chef-lieu des cantons réums» lorsque la réu- 
nion de deux ou plusieurs cantons avait été prononcée 
en execuluju du deuxième paragraphe de Tarticle 3 de 
la loi. Le préf^ pouvait, d'ailleurs, désigner pour la tenue 
de rassemblée une commune autre que le chef-lieu de 
canton , lorsque la situation topographique des lieux ou 
la facilité des communications le rendait préférable. 

U ne devait y avoir qu'une assemblée lorsque le nom- 
bre des électeurs ne dépassait pas 300; au delà de ce 
nombre rassemblée devait èue divisée en sections, par 
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arrélé du préfet, et de maniëre à ce qu'aucune section 
ne oomprlt moiiiB de 100 m pli» de 800 électeurs. 

Lorsque rassemblée n'était pas divisée en sections, la 
présidence était attribuée par la loi au maire du chef- 
lieu decanton; m cas de diidgioii de rassemblée en see« 
tions, le maire présidait )a première sectim; lesadjoints» 
et, à défaut des adjuinls, les membres du conseil muni- 
cipal de la commune» selon Tordre du tableau, prési* 
diiient les autres sections. 

39. Les formes à suivre pour les opérations électo- 
rales étaient calquées sur celles prescrites par la loi du 
i9 avnl 1S31 sur les élections politiques; elles avaient 
été mamtenDes en grande partie par rartide 18 du décrel 
du 3 juillet 1848; elles ont été modifiées par Teffet du 
décret du â février ÏSS>% et, comme elles sont ramenées^ 
par ces décrets, aux fimnes suivies pour rélection des 
députés, nous ne nous en occuperons pas ici. 

SECTION ÏS\ 

DB L'EUMMUté BT DBS INCOMPÀTlBlLITBfl. 

40. Après avoir posé les règles de la composition des 

assemblées électorales, le législateur de 1833 avait à 
détenniner les conditions de réUgibiblc aux fonctions de 
membres des conseils généraux de département, ainsi 
que les causes d'incompatiUlité entre ces fimctions et 
certaines autres* 

41. La première des conditions d'éligibilité devait, 
être , et fut en effet, celle imposée pour Tadmission à 

toute fonetioii publique, quelle qu'elle soit ; c'est d'être 
Jî^rançais et de jouir de ses droits civils et politiques. 

I 4 
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La seconde condiuon fut la fixation à vingi-cioq ans 
de TAge auquel on pourrait être membre d'un ooiiseil 
général. A oette époque, comme on mU on ne pouyait 

être élu député qu'à trente ans ; on considéra, sans douLe, 
que, pour les louctioiis plus restreintes (pi'avaieut à rem- 
1^ les membres des eonseib généraux, on pouvait eà- 
ger une expérience moins longue des affaires. 

Quant à la troisième condilioa, celle du cens cuniérant 
l'éligibilité, le Gouvernement avait proposé le chifire 
de 900 fr^eif pour former ce chiAe, on aurait pu réunir 
les contrihiilitnts payées dans toute la France. 

ï.cs Chambres crurent nécessaire d'élargir le cercle de 
l'éligilHiité en abaissant le cens à SOO fr«; noua» en même 
temps, on exigea que cette quotité de contributions fût 
fSiyéedam le département. On voyait, dans cette dernière 
condition» une garantie que les membres des conseils au- 
raient un intérêt réel à la bome gestion des affaires du 
département. Cette règle, d'ailleurs, était rapplicntion du 
principe qui régissait alors notre système politique, rela* 
tivement au vote de l'impôt ; c'est que l'impôt devait être 
voté par ceux qui contribuaient à l'acquitter. Or, les 
conseils généraux pouvant, avec la sanction du pouvoir 
législatif, voter des impositions extraordinaires pour faire 
6ce k certaines déposes départementales, il parut né- 
cessaire que les conti-ilmables eussent la garantie (jue 
ces imposiUoiis ne seraient votées qu avec la réserve que 
pouvait inspirer la qualité de contribuable dans le i^r-* 
tement. 

On pouvait craindre, cependant, que cette condition 
de cens ne restreignît trop le nombre des éligibles. U Ait 
donc disposé que dans un arrondissment de sous- 
préferhu'e, le nombre des éligibles n'était pas sextuple 
du nombre des conseillers de département qui devaient 
être élus par les cantons ou circonscriptions éieetorales 
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de cet arrondissement, les plus imposés seraient appelés 
ponr compléter le nombre des éligibles. 

Cette précaution, nous devons le dire, fêtait presque 
superflue, car, depuis la première application de la loi 
du Si juin lS3â» ce n'est que dans deux départements, 
les Hautes-Alpes et la Corse , qu'O a été nécessaire de 
compléter, par riiiscription des plus imposés, ia liste des 
éligibles au conseil général. 

42. Le décret du 3 juillet 1S48 ne pouvait modifier la 
première des conditions d*éligibilité, celle d'être Fran- 
çais; elle maiiUinl également la seconde, Tâge de \ingt- 
cinq ans ; mais la condition du cens devait disparaître 
par reflet de rétablissement du stdTrage universel. Tout 
électeur acjé do vin£ît-cinq ans, fut, par rarlicle 14 de 
ce décret, déclaré éligible, s'il était domicilié dans le dé- 
partement. Quant am citoyens non domiciliés dans le 
département, ils sont ('i^alcment éligibles, mais seulement 
s ils y paient une coutribution directe, et sous ia restric- 
tion que le nombre des élus de cette catégorie ne dépas- 
sera pas le quart du nombre des membres dti conseil. D 
esta remarquer que cette condition, imposée aux éligibles 
domiciliés hors du département, d'y payer une contribu- 
ibn directe, ne doit pas être considérée comme une con- 
dition de cens; elle a seulement pour objet de n'admettre, 
a prendre part à la gestion des affaires du département, 
que des citoyens intéressés à la bonne administration de 
ces affaires, en qualité de propriétaires, ou S^Us ne le 
^nt pas, en qualité d'habitants. 

J 2. — Des incompaiibUilés. 

i3. Cerlâiries iouctions publiques, on le Comprend, 
ae peuvent être exercées en même temps que celles de 
jncoifare d'un eraseil ^énériaii et rartîde K de la loidu 
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2i Juin 1888 a posé» k cet égard, un certain nombre de 
cas dUnconipatibilité qui ont tous été maintenus, iinplici^ 

temeiiL a i ii mins, par rarlicle 14 du décret du 3 juil- 
let 184b, ei par 1 arUcle 2 de la loi du 7 juillet 1852. 

L'inoompatibiiité est absolue pour certains fonction- 
naires; pour certains autres, elle est seulement relative 
et restreinte au département où ils exei ceut leuis loue- 
tiens. 

1.— lacompatil^iUtés ateoIiMt. 

44. L'incompaliliililé esl absolue pour les prcfels, sous- 
préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture, 
et le motif en est évident pour les deux premières catégo- 
ries de fonetionnaires ; quant aux secrétaires généraux et 
eoiiseiiiers de prélecture, elle s'explique |)ar la nécessité 
de leur résidence permanente, ce qui ne leur aurait permis 
que diQicilement de se tmire dans on autre département 
k l'époque des sessions. 

45* L'incompatibilité est absolue également à l'égard 
des agents et comptables employés à la recette, à la per- 
ception ou au recouvrement des contributions, ainsi 
qu'au payement des dépenses publiques de toute natui*e. 
Des motib de convenance ont dicté c^te disposition, qui 
a toujours été appliquée avec une rigueur plus grande, 
peut-étie, que ue semblaient le comportez' les termes de I 
la loi. 

46* Ainsi, dans un d^rartement, on avait considéré 

rinconi[!aliltilité comme n'atteignaiU que les agents em- 
ployés à la recette des contributions directes, et une or- | 
donnance du 6 juin 1834 {ChariaiUei) la déclara appli- | 
cable aux receveurs de reni^sgistrement et des domaines ; 
elle est amsi conçue : 

Vu la lot du 22 juin 1833 ; con8id(*rîint que c'est avec raison qur le 
conseil de |)fét'e€lure a déclaré, qu aux termes de l'article 5 de lu loi I 
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dn S2 juin 4833, il y avait încompatibfiKté ontro fonction» du 
sinir Chardotllct cl celtes de membre du conseil général. 

D a été statué de mémo par line autre ordonnance de 

la méiiic date (Boffinct), et par celle du 7 août 1843 
(élections de Ribters). 

47. Par une ordonnance du 19 juillet 1843 {éheiians 
fEmbmn), les receveurs et entreposeurs des contribu- 

lious indirectes ont été également déclarés inéligibles; 
elle est ainsi conçue : 

Vu la loi du 22 juin 1833 ; considérant que, d'après les articles 5 
el 23 de la loi du 22 juin 1833, ne peuvent ôlre nommés membres du 
tûiiàeil d arrondisseuH^nl agents el eompfaides emj)loyë8 à la re- 
c/»tle. ;\ la percepiion ou au recouvrement des conli ihulions; considc- 
rmi qu'il résulte de rinstrnelioiî qno ]o sicnr de H;d!inHMilon est 
rece\'eur entreposeur des conlnbulions indirectes; qu ainsi c est avec 
rûsoo que le conseil de prélecture des Hautes~Alp«'s a déclaré nulle 
l'élection du sien: de Hallimcnlon comme membre du conseil d'arron- 
dissement d'Embrun. 

H s'agit, dans cette ordonnance, d'une élection faite 
pour un conseil d'arrondissement, mais les incompatibi- 
lités sont les mômes pour les conseils généraux de dé* 
parlement. 

48. Les fonctions de directeur des postes sont égale- 
ment incompatibles avec celles de membre d*un conseil 
général. C'est ce qui a été décidé par un décret du IS 
mi 18o0 {Calms contre Gisclard), ainsi conçu, sur ce 
chef: 

Vu rarticle 1351 du Gode civil et la loi du 22 juin 1833; 

ft ce qtù tomkê U mayen tiré de V incompatibilité entre les fme^ 
lisis de diredeur des postes et ccîlefi de membre du conseil général : — 
Considérant qa*aax termes de l'article 5, d« 8, de la loi du 22 juin 
1^33. susvisée, ne peuvent être nommés membres des conseils géné- 
raux les agents et comptables employés à ia recette, à la perceptioti 
et au recouvrement des contributions, et au payement des dépenses 
publiques de toute nature el que les direcleui-s des postes, ;\ raison 
^ li nature de leurs fonctions, se trouvent nécessairement compris 
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dam la prohibition dodit article ; que, dès lors, c'est à tort que 1« ooo^ 
SGÏl de pi^fectore a mainteiiu l'élection du sieur Gisclard. 

48. Le texte de rarlicle de loi qui nous occupe ne dé- 
clare rinoompatibilité qu'à Tégard des agents employés i 

la recette, à la perception ou an i econvremenl des con- 
tributions, amsi qu'au payement des dépenses publiques. 
Oo pouvait donc en eoncliire que les agents chargés, s(Ht 
de Tassiette des contributions, soit de la surveillance sur 
celte as.siette, n'étaient pas allcinls par cette disposition. 
C'est ainsi, en effet, que la loi fut d*abord entendue par le 
conseil d'État, ainsi que cela résulte d'une ordonnance 
du L'iaoïU \M0 (Lassale), relative à un contrôleur des 
contributions directes ; elle est ainsi conçue : 

Vu h loî du 22 juin 4833: 

Consitii'ranl que les contrôleurs des conlributions dirortcs, qui ne 
parlicipeni point au rerouvremcnt de l'impùl, no sauraient ('tre rangt's 
dans la classe des agents comptables qui, aux trrmos «les arlicles S 
et 23 de la loi susvisée. ne peuvent être noniuics nuTubrcs des con- 
seils d arrondissement et dos conseils généraux de départoment: que 
les incompaiibiliiés créées par cet article sont exclusivcmenl relatives 
aux fonctionnaires employés ù la recette, à la perception ou au ic- 
couv renient des contributions. 

Une seconde ordonnance de la mémo date {Dehagheî} 
statue dans les nxémes termes. 

SO. Mais quelque fortement motivées que fussent ces 
deux ordonnances» le conseil d'Ëtat n'en est pas moins 

revenu sur sa jurîsprudcuce, et, par une ordoiuiauce du 
6 mars 1846 {Beliagheljj il a déclaré qu'il y avait incom- 
l^ntibilité entre les fonctions de membre d'un conseil 
gtinéral et celles de contrôleur des contributions dii ectes, 
c'est-à-dire d'un agent chargé de concourir à l'assiette 
de rimp6t« Cette ordonnance est ainsi conçue : 

Vu la loi dn 22 brumaire an vt, celle du 3 frimaire au viii: les 
arr(^lés des Sillon al et 16 llicrmidor an viii, les lois des |6 vaan 
mi et Si ATril iS38, la loi du 88 Juin 1833, art. 6; 
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fWiiiHwiiil if^^mt hemm éi I» tot ^ «I jai» i$»3» toi lynU n 
cQBpnbles employés à U recette, à la perception oa tu reconmment 
Hm eoQtribuUoiui, ne peuvent être nommés membres des eonseili 
fnkmt; qim la loi du 3 flrinaiio aa vni« qui offanlM la direetifla 

dn feconmnenides contributions directes, comprend les contrâJeun 
an neaibre des agents de cette direction ; que Tarrité da t4 lloréal 
m Tiii, relatif aux réclamatioas en malièra de eontrUmtiotts, celui 
éa 1< tbennidor de la même annéa, eiMttenant règleoMnt snr le re- 
esananeni des coniribatioaa diraelea, es las lois des ii bmii ièH 
et il anil iS3S« font OOOpérer directement les contrôleurs aux ira- 
nnz préparatoires nécessaires à la répartition, à l'expédition des 
rôles et à la vérUleation des réclamations faites par les contribuables 
et les communes ; que celle coopération justifie la qualité d'agents da 
recouvrement d^ eontrUottUons directes qui leur est donnée par les 
hh et arrêtés susvisés ; que, dés lors, les fonctions de contrôleur 
soQt atteintes par Tincompatibililé établie en l'artiole 6 da la loi 
da Si join 1833. 

51. Le CûQâeU d Étatavâit également admis, d'abord, 
l'éiigibiliié d69 âgonts dd I ^^niinirtration d6s fj flFm jnfiff 
et de l'enregistrement, autres que las receveurs, et une 
ûTiiumiaace du 13 août 1840 {Soimiac) s'exprime amsi : 

Tu la loi du 5-2 juin ol notaniniont les articles 5. 23 et 52: 
Considéraul *iue les vérificateurs des domaines, dont la inissiou est 
de surveiller la gestion des receveurs, mais qui ne pai lid|*ciJt point 
tn recouvrement de l'impôt, ne sauraient èlrc rangés dans la classe 
des agents comptables qui, aux termes des articles 5 et 23 de la loi 
ornée, ne peufent être nommés membres des conseils d'arron- 
tTimimant et deaconseila généraux de département; que les incom* 
IttibiUiéa criéaa par eet article relativement aux fonctionnaires 
UataeilaiDOBt employéa i la reeette, à la perception ou au recqiH 
nement dea contribuitioDS et au payement doa dépenses publuiuc^ 
u eaarateBt a'étandre aux fènetioQDairea d'un ordre diiïérent, qui lea 
nfipléent temporairement et par dea oircoostancea éTenlnellea. 

52. La décision doniiée par celle ordonnance est d*au* 

toi plus à remarquer, que les vérificateurs des iloniaiues, 
ainsi que cela y est d'ailleurs rappeh'; , sont queiquefds 
à remplir jNir nUérm les fonctions de receTeurs. 
Kétiiinimis, le conseil d*ËI«t a changé d*avisi, oomme 
pour les agents de l'auminiàîU-aluiU iieb coiuribuiiyu^ di- 
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rectes, et tine ordonnance royaledo B jum 1S46 {Gofmêr) 

applique le principe de rinroinpalihililé aux directeurs 
de l'eiiregistreiiieiit et desdom^^ 

Vu la loi du 32 juin 1S33; 

Considérant qu'm termes de l'artide 5 de la loi du 22 juin ia33, 
ae peovent ùire nommds membres des eonaâls gdnânuix les agents 
M oomplables emplesré» à la recette, à la perception ou au recouvre- 
ment des impôts, ou an ps^eRWiii dss dépenses publiques de toute 

nature; 

(lonsidéraiil qu'il n^sultc de l iuslrucliou que lo sieur Garnior exerce 
;\ (iap les fonctions de directeur l'piirpirisircment «les domainos ; 
<|ue. dès lors, il ne pouvait être nommé încmbre du conseil ^iMu ra! 
du département des Hauies-Alftes. oi que C'est à tort que le CDOseil 
do préfeetiure à maintenu sou éiccLiun. 

53. I/incompalibilité ici prononcée, quant aux fonc- 
tions de directeur de l'enregiâtranent ei des domainea. 
nous paraît s^appliquer, par voie de eonséquence, ain 
inspecteurs et vérificateurs de cette administration. 

54. Mais l'inéligibiiité n'existe pas à Tégard des rece- 
veurs des établissement» de bienfaisanee; c'est ce qu'a 
déclaré rordonnnance du 31 juillel 1843 (âeetimu ds 
Bourboury)^ ainsi conçue : 

Vu la loi du 22 juin 1833; 

Sur le grief tiré de ce que le sieur Yandenbroucque, remplissant 
les tondions de receveur ei de i)ayeur de l'hospice mil eides bureaux 
de bienfaisance de B lu hourg et celles de secrétaire de la mairie de 
ladite commune, n'am ait pu, à iair>on desdites fonctionS| être nommé 
membre du conseil d anondissemenl de Duiikerque; 

Con9id('Tant qu'il ne résulte point de rinstruclion que le sieur \ an- 
deubroucquc soit employé à la recette, à la perception ou an recou- 
vrement des contributions, ni .lu payement des dépenses publiques, et 
que, dès lors, il ne saurait être rangé dans la classe des agents et 
comptables qui, ait fiermes des articles 5 et 13 de la loi du 22 juin 
48S8, «• peuvent 6tre noounls membns d«s oonsôls d'arrondis- 
sement. 

8S. Ibis, lorsqu'un comptable a cessé ses fonctions 

avant Téleclion, rincumpaUliiiUc 4 ccsst' par ce fait. C'est 
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ce qui a été déclaré par une décision du conseil d'I^^tat, 
seeliOD du contentieux, en date du 24 août 1849 {Ufine), 
ainsi conçue sur ce chef : 

To la loi dQ SS juin 1833 et te décret du 3 Juillet 1848; 

En ce fin Umhe la fÊOi&m é^htempêttMUlé eonsidéiEot que la 
révocation du sieur USpine, coDimc percepteur receveur municipal, lui 
ayant été notifiée dès le U août 1848, le principe posé dans Tarticle 5 
de la loi du 28 Juin 1833 avait cessé de lui être ^plicable au moment 
de rouvertnre des opémtions électorales fixée au 27 du même mots. 

iL^Iocompatibilités relatives. 

86. A régard de tous les fonctionnaires et absents dont 
nous venons de parler, et qui sont énumérés aux nom- 
bres d et 2 de FaHicle 8 de la loi du 23 juin 1833 , Tin- 

compatibilité est absolue; elle n'est que relalive à l'égard 
des fonctionnaires et agents indiqués aux nombres 3 et 4 
du même article» savoir : les ingénieurs des ponts et 
ciiaussées et les architectes employés par radnunislralion, 
dans le département, les agents forestiers en fonctions 
dans le département, et les employés des bureaux des 
prélectures ( l des sous-préfectures. 

L'incompatibilité prononcée à l'égard des ingénieurs 
des ponts et chaussées s'explique par cette circonstance, 
que ees fonctionnaires sont chargés des travaux des 
juules départementales, et ([ue, sous ce rapport, ils se 
trouvent, jusqu'à un certain point, sous le contrôle du 
conseil général. Ce qui prouve que c'est bien par ce 
motif, c'est que les ingénieurs des mines ne suat pas 
atteints par cette disposition de la loi. 

Quant aux architectes» on ne saurait, ce nous semble, 
eonsidér»* rincompatibilité comme applicable qu*à ceux 
qui sont employés pour les édilices départementaux, et 
nous ne voyons pas à quel titre on pourrait l'appliquer à 
un architecte qui ne s'occuperait que des travaux d'une 
ville. 
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A régard des agents forestiers employés dans le dé- 
partement, leur exclusion du conseil général n^a été ex- 

[)li(|U('îe ni dans l'exposé des motifs, ni dans les discus- 
sions; peul-étre faut-il Tattribuer à l'espèce d'opposuion 
dans laquelle leurs fimctions les place souvent vis-i-vis 
des administrations locales. 

57. La disposilioii qui alteiiil les euipluyés des ijureaux 
de la prélecture et des sous-préfectures n'a pas besoia 
d'explication, mais, comme nous Favons déjà dit, elle ne 
les empêche pas d*etre élus dans uu dupartement autre 
que celui où ils exercent leur emploi. C'est ce qui a été 
rappelé par une ordonnance du 38 novraibre i834 
(Fleury)^ ainsi conçue : 

Vu la loi (lu 22 juin 1833, cl noUmmcnl les articles 5 et 28; 

Considérant que Vîncompatibilili? prononcée par les articles 5 et 83 
de la loi dtt 28 Jnln iSSS ne s'applique, poar les employés de préfee* 
ture et de sous-préfectare, qu'au département où ils mfùoai leqr 
emploi, et qu'ainsi, en admettant que le sieur Fleury, secrétaire pii^ 
ticuHer du préfet de Lot-et-Garonne , doit 6tre considéré comme 
employé des bureaux de la préfecture de ce département, les articles 
précités ne sont point applicables à son éltetion eomM inembrt du 
oODseil de Tarrondissemeat de Bordeaux. 

III.— Options. 

K8. Après avoir, par son article o, promneé rinoom- 

patibilité absolue ou relative de certaines fonctions pu- 
bliques avec celles de membre d*un conseil général, la 
loi du 83 juin 1833 dispose, par son article 6, que nul ne 
peut étr(i membre de plusii'vn s conseils généraux, et cela 
avait à peine besoin d'être dit, en raison de la sitaulta- 
néité des sessions de ces Gonsmls« L'arUole 34 porte aussi 
que nul ne peut être membre d'un conseil d'arrondisse- 
ment et d'uu conseil général. La première de ces assem- 
blées faisant des propositions sur lesquelles la seconde 
est appelée à statuer, on compraid qu'une même per- 
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sonne ne jnàm prendre part aux deim délib^tions. 
Pour essorer Feiécution des dispositions des articles 6 

el 24 précitr's. Tarlicle 10 veut que lorsqn*iin cilovon 
a éié élu à la fois membre d'uu conseii générai et d'un 
ou de plusieurs conseils d'arrondissement, il dédare 
son option nn préfet dans le mois qui suit les électiuas 
eQtre lesquelles il doit opter. A dëiaut d'option dans 
ee délai, le préfet» en conseil de préfecture et en séance 
publique» tire au sort Télection qui doit porter effet. La 
même rèi^le s*a|>[)lique au cas OÙ uucilujcii a été élu dans 
plusieurs cantons» 

SECTION V. 

JVfiSXSnT DB8 DIPFICITLTâB RBLATIVBS kttX ^LECTIOHS. 

SO. Sous Tempiredela loi du 32 juin 4833, Félection 

des membres des conseils généraux était, quant à la forme 
des opérations électorales, régie en grande partie par les 
règles posées dans la loi du 19 avril 1831» relative à 
Télection des députés. Les lois rendues après la révolu- 
lion de 1848 apportèrent de graves modilicalions, pour 
la forme comme pour le fond, aux élections politiques, et 
le décret organique du 9 fevrlerlSBS, qui réglementa les 
opérations électorales J lit (JtM Init; ap[>iieablc aux élections 
départementales par la lui du 7 juillet 1852. Il s'ensuit 
que pour ces dernières, les difficultés sur la rédaction des 
listes, sur la forme des élections et sur la régularité des 
opérations électorales sont jugées comme celles relatives 
à Télection des députés au Corps législatif ; nous ne nous 
en occuperons donc pas ici, et nous ne parlerons que des 
diffienlics qui se rapportent spécialement aux élections 
départementales» 

60. Faisons remarquer, tout d'ebord, qu'à aucune 
époque les couseils généraux u'ont reçu le di uil de pro- 
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QOQcer sur les difficultés relatives à réledioii de leurs 
membres, c'est-à*dire de vérifier Jeim pouvoirs. Ce pri- 
vilège a toujours été réservé aux assemblées législatives, 
et ou couipreud le motif. Cos assemblées, qui participeai 
dans une mesure plus ou moins grande du pouvoir sou- 
verain, ont besoin d*une haute indépendance; elles ne 

peuvent dune <^tre suiiuiises à aucune autre autorité pour 
rejuuuen de la validité deréleetion de leurs meinbres.Mai& 
les conseils généraux sont placés dans une sphère moins 
élevée ; on aurait pu craindre (fue la vt rificalion des pou- 
voirs de leurs membres ne iùl quelquefois iiiiluencée par 
des considérations trop personnelles, et la loi du 22 juin 
1833, encore en vigueur sur ce point, a donc remis à 
d'autres autorités le jugement des difficultés qui peuvent 
naitre à l'occasicm de l'élection des membres de ces 
conseils. 

Une seule fois depuis 1833, à notre connaissance, le 
Gouveniement a eu à rappeler à un conseil générai qu'il 
n'avait pas le droit de vérifier les pouvoirs de ses mem- 
bres. C'est ce qui (ht fait par une ordomaDCe du 9 dé- 
eeiiilweiBST» rendiic, iiun |)as dans la l'orme contentieuse, 
mais dans la iorme admuustrative, parce qu^elle pronon- 
çait par applicatkm de l'artiele 14 de la loi du ffi juia 
1888 ; elle est ainsi conçue : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Étal au départcnoent 
de rintérieuri vu la lai du H juin 1833 ; 

Vu la ddlIbMlmi iiriia pir le eonteU féiM da d^ertemeot 
de. . • le a& ioOl 1S87, et portant qu'an de Me menabrea nouTelle- 
menl élu ne prendrait pas séance avant le 86 août; considérant qa*il 
n*est pas dans les auributions des conseils généraoi de département 
de vérifier la validité des pouvoirs de leurs menbras; le eondlé de 
rim^ienr de notre conseil d'filat enlendn : nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : — Art. La délibération ei-dessus visée du 
conseil général du d^Nulement de... est et demeure annulée.^ 
Alt. a. La présente ordomumce sera transcrite an registre des 
bérationa dn oonseil gÉiénl. 
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61. cUffiimltés en matière d'éleetkms départanm 
taies petrrent être de deux espèces : 

On bien, il s'agit d*nn fait qiii se rattache aux opéra- 
tions elies-mèmes, c'est-à-dire d'un fait administratif; 

Ou bien» il s'agit d'une rédamatien relative k Tinca- 
pacité légale d*nn on de plusieurs membres élus, c'est-à- 
dii"0 d'une dilticnllé qui lonthe à dos droits personnels. 

C'est à deux juridictions diiférentes qu'a été attrilnié, 
par la loi du 92 juin 1833, le jugement de ces deux na* 
tures de difficultés : aux tribnnanx adminislratit's ce qui 
a rapport aux faits administratifs ; aux tribunaux ordi- 
ludres ce qui a rapport aux droits personneb. 

J 1er. — jvkQcment des faits aémmtëiratifs, 

82. fi'après le projet préparé par le Gouveraement, 
le jugement de celte nature de difficultés aurait appar- 
tenu (m ;>re/(?< en conseil de préfecture; mais cette jnri- 
Aetion ne parut pas» après examen, pouvoir être admise. 
Lorsque, en eSet, le préfet prononce en oonseîl de pré- 
fecture, les voix ne se comptent pas; le conseil donne un 
simple avis, que le préfet dent demander, mais qui n'est 
pas obligatoire pour lui. Le préfet se serait donc trouvé, 
en réalité, seul juge, et Ton ne crut pas trouver là assez 
de garanties dans une matière qui touche à l'un des di'oits 
les plus précieux des citoyens, le droit d'élection. 

éà. C'est donc aux tribunaux administratifs, c'est-à- 
dire aux conseils de préfecture, comme nous venons de le 
dire, que les articles 50 et 51 de la loi du juin 18;^ 
attribuent le droit de prononeer sur les demandes ten- 
dantes à fidre déclarer la nullHé des opérations ébcte- 
rales. 

6i. Aux termes de rarlicle 50 de la loi précitée, le 
préfet a le drmt, dans un intérêt d'ordre publie, de de- 
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umder au conseil de préfecture de proocmcer la nuliiié 
des opérations électorâlat» s'il ênii q^e U$ cmulUûmê §t 
ffmilitéê I4§0 i mm % frêêùriiêê n'mt pa$ M okêerméei. 

(>5. Ce droit de critique des op(^rations électorales 
qua rai'tid& SU alinkic au préfet, l'article 51 le douoe 
k tout membre de Taseeiiiblée électorale qui participe 
ainsi, en quelque sorte, à Texercice de Taction publique, 
puisque la loi ne dit pas que Télecteur n'agira que s'il se 
prétend fonnellement lésé par Téleotioii. C'est là» sans 
doute, un priviléfe eiorbitant, mais on comprend qu^il 
doive exister en matière électorale. 

66. Mais s'il était nécessaire de donner, soit à Tauto- 
rité publique, soit aux électeurs individuellement, le drmt 
d'attaquer une opération électorale qu'ils croiraient frap- 
pée de nullité, U ne fallait pas que le droit de i'ulu r estât 
indéfinimenl sous le coup d*un» menace de detnande ea 
nulUté. La loi a donc déterminé des délais, soit pour la 
fonn;iii()ij, suit puor le jugement des deiiiaiides. 

67. Âu préfet, un délai de quinze jours» à dater de la 
réception du procèa^verbal , a élé imparti pour déttrar 
les opérations électorales au conseil de préfecture, et ce 
délai est évidemment sutiisaut pour que ce magistrat 
puisse reconnaître les vicee qui pourraient antacbar ces 
opéra(i<m8. 

68. A rélecteur qui veut attaqiîfT les opérations élec- 
torales, un délai moins long est accordé, par Tarticlefilt 
et cela devait être, car ayant, le phis aouvent au moins, 
pris part à ces opérations, il a pu, à Tinstant même, si- 
gnaler le vice de ces opéraUuus. 

69. L'élttfteur a deux manières de procéder pour at- 
taquer las opératioM éledoralea. 

70. Il peut le faire séance tcnanlo, cl, dans ce cas, 
le iiuieau statue provisùu*âmÊUt, en exécution de Tar- 
tieie4â<blaloi. 
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71 • S'il na pas usé de ce luojrea, ou s'il n'est pas sa- 
tttâûl de la décûnon du bureau, il dmt, dans le déiai de 

cinq jours, à partir de l'élection, déposer sa deniaiulc en 
nullité au secrétariat de la sous-preieclure. Ce délai de 

cinq joun esi ialal, et touie demande tanliveiiieoi pr4- 
aentée doit être repmiisée par la conseil de préfecture; 

c'est ce qu'a rappelé Toi (Inniiance du 30 aoùi 1845 {élec- 
Umê iê BmwÀru) amû courue» sur œ obef : 

Considi'^rant qu'aux tormos do l'article Sî de la loi du 22 juin 1833, 
!cs r(^clamations ronlrc los opérations de rns^nmhlf^n (*lectoralo doi- 
vonl <^tre déposi^cs dans le délai de cinq jours au sccr<^tRriut de la 
sous-préfeclurc ; qu'il résulle de rinslruclion que les opérations de 
1 assemblée éleciorale de Bouss-ières ont pu lir!i h' \\ noùi 1844. et 
que la rdclamaiion du <;ioiir î.andoz, en «^r qm concerne le griof relatif 
à !n non-prestntioii de serment, n'a été déposée que le 7 sepieinhre 
^tnvant ; que, dès lors, c'est avec raison que le conseil de préfecture 
A rejeté ledit chef de réclamation, connue ayant été présenté hors du 
délai prescrilpftr l6 fiusdit article 51 de la loi du 22 juin iWSZ, 

Il a été proiioQce de même par une autre ordoanaoee 
du même jour {éUctiovs de Ciàm al iô Calemmm), par 
celle du ih juin i847 [Ginet et autres e. Vhteendon), et 
par line décision du conseil d'Elal, section du conlen- 
tiPMx ^ eu date du 21 jujiiei ld4U (Gmdjêm et mUree 
0. MoÊÊtnM^Vefnm). 

72. Noos ferons remarquer, toutefois, que si ime ré- 
eianiatiuii était déposée à la sons-préfecture après le délai 
de cinq jours, elle n'en devrait pas moins être transmise 
au pféfei et «Mmise au conseil de préfecture. Il n'appar- 
tient, en effet, ni au sous-préfet ni au préfet de pimn •lu-er 
la forclusion d'une demande ; le conseil de prelectui e» 
joge du fond» peut seul prononcer le rcget de cette de- 
maide pour ykm de forme. 

73. Eu lixaiil le délai passé lequel lus operaUuii.s élec- 
torales ne peuveiil plus dire arguées de nuUiié, soit par 
le préfet, aeîlparunéleeteur.lel^klataiir aeuenvue, 
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comme nous r^vous dit» d'einpcclier que la ^ualion de 
l'élu ne restât longtemps indéoise* Poor compléter oetle 
disposition, les articles 50 et 81 précités prescrivent au 

t()u>cil lie préfecture de statuer dans le délai d'un mois, ' 
à partir du jour où il est saisi par le préfet, dans le cas | 
de Tartiele SO; à partir de la réception de la lédaniattoQ ' 
a la préfecture, lorscpi'il s'agit de rarlicle 51. 

74. Aucune forme spéciale n'est imposée aux couâeâls 
de préfecture par la loi, pour Tiustruction des demandes 
en nullité dont ils sont saisis, soit par le préfet, soit par 
des électeurs. Uien ne les oblige, notamment, à ordon- 
ner des enquêtes sur les faits allégués, et ce point a été 
décidé par une ordonnance du 7 août 1843 {ikcHoiu 
d'Anglure et d'Estermy)^ ainsi conçue : 

\ Il la loi A» 22 juin i^ V.\ ; sur le grief tiré de ce que le conseil de 
prt'tVclurc aurait dù ordonner une enquête avant de statuer sur U-s 
iiioy -is de nullité n^suhatil de ce que des (étrangers se seraient iniro- 
duii. iidus l'assemblée, et auraient, j)ar leiirh obsesbions, intliionoî 
des électeurs; eonsidch\'int qu'aucune disposition de loi n'obligeait le 
con-;eil de prétecluie à ordonner une enquête, s'il ne jugeait |iaial ce 
moyeu d'instruclioQ nécessaire. 

78. Ils ne sont pas ternis, liou [)ius, d'appeler et d'eu- 
tendre les parties, et c'est ce qui a M décidé par Tor- 
donnanee du 6 aoAt 1840 (iMMisi), ainâ conçue : 

Vu la loi du S2 juia 1S33; en ce qui touche le grief rësoluni de ce 
4|ue le conseil de préfecUtre a annulé TélecUon du atenr Levessel sans 
ravoir préaUblemenl appelé ; considéiant que les eonseilt de préise» 
Uiro sont tenus de prononcor dut la dtflai d'un noia sur les plèooa 
el doeoaiaiils qui leur août aoomis, et qu'aucune disposition de la loi 
ne les oblige d'appeler et d'eotendrê les parties. 

Cette décision s'explique par la considératioD que les 

dîffîcnltés sur les élections, de queUjue manière qu'elles 
soient soulevées » ne sont pas des conteslatiuos entre 
parties» mais des questions d'ofdre public. 
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78. Le délai d'un mois accordé aux conseib de pr^ 

feclare pour statuer est généralement suffisant; il est 
arrivé cependant que, par des circoDSiances spéciales, 
oe délai expirait sans que ladéeisioii ftt rendue. Le légis* 
iateur n'avait pas prévu ee cas, mais la jurisprudence a 
suppléé ail silence de la loi , et une (»idi)iiiiànce du 
18 juillet 1844 [électiom de Verdun) a décidé que, faute 
par le conseil de préfecture d'avoir prononcé dans le délai 
voulu, réleclion attaquée se trouvait validée de plein 
droit. Cette ordonnance est ainsi conçue : 

Ta la loi du 9S nais 1831 et edte du tS juin 1833; 

€ÊÊÛàênai qtn'wK lermei de l'arlido M de U Km du 22 juia isat, 
ta coDsnls de préfecture sont tenni de elatner définitif ement wr Im 
véduntiotis qui leur sont soumises, dans le délai d*ui mois k comp- 
fmét la réeepiion, â la pidfeetitre, desdites rtctomations; «pie, dans 
Teipèoe, le consàl de prtfoetara de Tam-et-Garonne a été saisi, 
le 18 avril 1843, de la réclamation oontre Télection du sieur Gty ; que 
n, le 8 msi suivant, ledit eonseil a pu ordonner une encpiéte, le 3 juin 
1M3, il était bors des délais fiiés par k loi pour statuer; qn*ainsi 
c^tt avee raison qu'à eetle dernière époque il s*esl déclaré sans 
psQTSirs; 

CooBidértDt que, frute psr le conseU de préfecinre d'avoir statué 
ééloitivement* dans le délai d*un mois, sur la protestation dirigée 
csitie l'élection du sieur Qay, VinstaUalion du conseiUer élu doit 
«air lieu de pleb droit 

D a été prononcé de méœet par des déci&iojis du con- 
«îl d'État, section du contentieux, en date des 3 août 

iiid (Badin d'Hurtchise) et i 1 auul l-SiO {Morin), 

C^est, il iâut le reconnaître, une chose tout à fait excep* 
tiomielle dans notre jurisprudence, soit administrative, 
«it judiciaire, de voir l'absence de jugement produire 
t'ffei; mais cela s'explique en matière électorale, parle 
respect dû aux droits des électeurs. Il ont nommé ; leur 
lete doit être tenu pour bon, tant qu'il n'a pas été légale- 
^eoi annulé; et puisqu*un délai a été iixé poux la decla- 
I. i 
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ration do nullité, TélectiQU est validei iauie d aunuiaiion 
dans le délai voulu. 
77* Les décisions rendues par les conseils de préfeo» 

ture sont suscepiibles, coiniac en toute aiiUi; matière, 
d'être attaquées devant le conseil d'Étal par la voie cou- i 
tentieuse* Le pourvoi peut être formé, soit par le préfet, 1 
s'il a agi dans les termes de rarticle 80, soit par rélec- | 
leur, qui a attaqué l'élection, dans les termes de Tar- j 
ticle âl, soit enfin par le conseiller élu dont l'élection 
aurait été invalidée par le conseil de préfecture. 

78. Le pourvoi peut être introduit devant le conseil 
d'Etat sans le ministère d'un avocat au conseil, aitisi ijue 
cela a été décidé par l'ordonnance du 6 juin 1834 {Utget 
e. Mmmin4}arnac) , ainsi conçue, sur ce chef : 

Vu tes déereu des 11 juin et tt JniHet ISOS, Is loi da 19 «fril 
I8S1 et cello du juin 1838; 

CoDsidérmit qu^aai termes de Tartiele 88 de la loi du tS juin 1838, 
les ponnrois portés defant la oooseil d'État, en matière d'éteetioa 
aux eoosdils de déiMrtemeot ov d'arrondîsieinent, doivent être jugds 
sans frais; que cet article a dérogé an décret du 89 jalllet 1806, qui 
exigeait que le rcconrs fût formé par le ministère d*un avoeat mmsa 
ooDseils. 

On a eu en vue, par cette dispense, de rendre aussi 

facile que possible Texercice d'un droit qu'aurait pu 
entraver la nécessité de recourir à rintermédiaii'e, tou- 
jours dispendieux, d'un avocat au conseil. 

79. Le conseil d'État n'exige même pas que la signa* 
ture du requéi aî\t suit légalisée [lai Ut umic, C/esl ce qui 
résulte de Tordonnance ci-dessus visée du 6 juin 1834 
{lsgete.MmÊH$hCarnâe)9 ainsi eonçue» sur ee chef : 

Considrranl qu'aucune disposilion de loi ou de règlement ne [»orlo 
que la signalure du i <H|uéranl doit, à peine de d(5olu'ance, 6lrel($ga- 
iiséc par le maire de la oommwie oà il « son domicile. 

80. Pour qu'un électeur ait qualité pour se pourvoir 
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devant le couseii d'État, il faut qu'il ait été partie dans la 
décisioD du conieU de préfecture, c'est-à-dire qu'il figure 
parmi les signataireB de la réclamation sur laquelle ce 
Irihunal a statué. C'est là um) rùi^^le générale en matière 
, de pourvois » et il en a été lait application, quant aux 
; élections départementales, par Tordomiance du 1^*^ février 
1841 [élections de Canne^)^ ainsi conçue, sur ce chef: 

Vu la loi du 12 juin 183.1; 1 
j Eocetiui lourlic !t's sieurs (Jorporandy, Giraud, Sardon et Sioupon; 
' — Cot4?i(l(^rajil qu'ils a'uiiL point bigué Ui rëclamalion df'jiobéc à la 
I sous-préiegiure de Grasse, le 16 décembre 1842 ; que, par cous<îqucnt, 
ils n'ont point été parties eti l'arrêté du conseil de prdfeclure qui a 
statué sur ladite féôlaaittlioii, ei que, dés lors, ils sont sans qualité 
fm ne pourvoir çoairt Mit arrêté* 

n a été jugé de màne par deut ardonnances du 8 

1847 {Létanif, Dqmtiers el autres, e. Fougères) {élections 
isDagmvitle). 

81 . Un maire n'aurait pas» en raison de ses fimctions, 
qualili' pour attaquer devant le conseil d'Etat un arrêté 
du conseil de préfectur(\ C'est ce qui a été déclaré par 
une décision du conseil d'État, section du contentieux, en 
date du 25 août 1849 (TrémMjf ainsi conçue : 

Yb lea lois 4a Si man tSdi du SS jnia 1833, rio»lruclton du 
OoOTeroement provisoire du 8 mars i848 el le décret da 8 juillet 
ISS8; 

Comldértiil que te dieur Tréaeleâ a'dtek pas i^imtâive de h pro- 
! iMHiM MT la^aeUe le ooneaU d« préfecture de U Unère a statué 
ftt son arrôt'é du 14 septembre 1B48, et que, connue maire de la 
Mfnynf de Saint-^veorgcs, il D'avait pas qualité pour présenter, au 
mm des éieeleim da sacoHiuiao, en pourrai contre tedlt arrfiié. 

' 82. Le conseiller élu peut, comme nous Favons dit, 
n®77, attaquer devant le conseil d'État la dérision du 
couseil de prélecture qui a prononcé Tanniilation de son 
tetÎNMi* ïkm ce cas» el au 4ermee de Tartide d4 delà 
lot du 93 jim 18n, le reocd» est Buq^ensifi (^esi-à-dm 
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que rélection produit effet, malgré la décision attaquée, 

jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette décision. C'est là 
une dérogation au principe général eu matière de pour- 
vois administratifs, et il faut encore en chercher l'expli- 
caUon dans le respect dû au droit d'élection, qui est 
censé s'être exercé réguiièrenienl, tant que le coutiaire 
n'a pas été déclaré souverainement* 

83. Non-seulement le conseiller élu peut attaquer la 

décision du conseil de préferlure qui auiaiL aunuic son 
élection, mais encore il peut intervenir pour défendre, 
devant le conseil d'État, la décision favorable du conseil 
de préfecture qui serait attaquée, soit par le préfet, soit 
par un électeur. Il a intérêt, en effet, dans la question, 
et cela suffit pour que son intervention soit admissible. 
C'est ce qui résulte de Tordonnance du 9 mai 1834 
(Chaumont Qmiry c. Hélix d'Uacqueville), auisi conçue, 
sur ce chef ; 

Vu la loi du 22 juin iS33; en ce qui louche rinlerveolioa du sjeur 

Hélix d'Uacqucville; 

Considérant que le sieur Hélix d ilacqueville, ('•lu membre du conseil 
général du Calvados, a intérêt à soutenir la validité de son élection, 
et que, dès lors, son intervention doit cire admise. 

84. Le droit d'intervention résultant du fait mémo de 
rélection, il s'ensuit qu'il peut être exercé sans égard au 
domicUe de Télu, c'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire 
qu'il ait fait partie de l'assemblée électorale dont les opé- 
rations sont attaquées. C'est ce qui a été décidé par l'or- 
donnance du 19 mai lS3ë {Rigal Vialas)^ ainsi conçue» 
sur ce chef : 

En ce qui touche la qualité ân sieur Rigal : considéraiit que le 
sieur Rigal, inscrit sur la liste électorale du canton de Gaillac, pou- 
vait néanmoins être élu par l'assemblée des cantons de Lille et de 
Sahsgnac réunis, faisant partie dn même département ; qnll a été 
proclamé membre du conseil général au premier tour de scrutin, et 
qn'à ce titre, il a qualité pour soutenir la validité de son élection. 
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8S. Puisque le conseiller élu peut intervenir devant 
le conseil d'Ëtai pour y défendre la décision favorable 
do ooQseO de préfecture, il est évident qu^il peut d^abord 
intervenir devant le conseil de préfecture, lorsque sou 
âection est attaquée. On ne con^prendrait pas» en effet, 
que son intervention pût être admise en appel, et qu'elle 
ne fiât pas Tétre en première instance. 

8G. Les pourvois devant le conseil d'État doivent, 
comme on sait, être introduits dans les délais du règle- 
ment, c*est-&-dire dans les trois mois de la notification 
de la décision attaquée. Il n'y avait aucun molit [jour dis- 
penseï* de cette règle les pourvois en matière d'élections 
départementales ; aussi leur a-^t-elle été déclarée applica* 
ble par rordomiance du 11 juin 1834 (Vialèîie), ainsi 
conçue : 

Vu ht lui du 22 juin 1833; 

ConsiddraTii aux termes du règlement du 22 juillet 1806, les 
recours devant nous en notre conseil d'État floivonl être déposés au 
secrétariat général du conseil d'État, et être inscrits sur un registre 
suivaiU leur ordre de date, dans les trois mois de la décision atta- 
quée; d'où il suit que le pourvoi enregistré audit secrétariat générai, 
le 17 avril iS34, contre une décision notifiée le 8 janvier de la mémo 
année, a été tatroduit hors des d^als fixés par ledit règlement. 

n a été prononcé de mume par deux ordonnances en 
dale du 12 février 1847 (Uouvet, Chaix ei autres c. Mou- 
tier) {PiÊseal e$ Bujm e, Gauihier). i 

87. Noos ferons remai quer, ici, que le conseil d^Êtat 
ne considère pas toujours la nolitication de la décision 
attaquée comme nécessaire pour faire courir le délai 
du pourvoi, si rinsiroction établit que le requérant a 
eu connaissance de cette décision. C'est une règle 
fréquemment admise par le conseil d'Etat, et il en a 
Ml application aux pourvois en matière d'élections 
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départementales, dans une ordonnance du 20 juillet 

1836 {élection de Pinot), ainsi conçue : 

Va la loi tiii 22 jnin 1833; le règlement du 22 juillel 1806; 
Considéranl qu'il rcîsulle de rinslriictioti et qu'il est reconnu par le 

sieur Cosle que, le 8 juillet 1835. il a délrn' h notre ininislre de l'in- 
téiit'ur l'arrèlc qu'il attaque aujourd'hui ail nous : qu'il en a\iiil 
donc connaissance à ooUf» (époque: qu'ainsi, le pourvoi (hi rcqurniul, 
enregistré au sec rélariat général do noli o conseil d'Ktal, le 20 iioveui- 
bre 18i^o, a été iuUoduil hors dus délais tix.és par le règlenieuL. 

88. Le législateur qui, daus l'inlérêt du droîl électoral, 
a fixé le délai dans lequel le conseil de préfecture doit 
se prononcer, n*a pas déterminé celui dans lequel le con- 
seil d'État prononcerait, et cola n'était pas nécessaire. 

En eflist» si le conseil de préfecture a déclaré l'élection 
régulière, et qu*il y ait pourvoi contre sa décision, ce 
pourvoi n'est pas suspensif, c'(;sl-;i-dire que la décision 
porte effet tant qu'elle n'a pas été annulée par le conseil 
d'Ëtat. Si, au contrairot le conseil de préfecture a déclaré 
l'élection irrégulière, le coœeiller élu peut attaquer la 
décision devant le conseil d'Étal, et dans ce cas, son re- 
cours est suspensif. On voit donc que, dans tous les cas, 
le provisoire est acquis au conseiller élu, et que, par 
conséquent, il lui importe peu que le conseil d'État pro- 
nonce un peu plus ou un peu moins vite. Nous ^goûterons 
toutefois que les pourvois en matière électorale sont 
toujours considérés, par le conseil d'État, comme matière 
urgente, et qu'il y est statué pronipteinent. 

89. On sait qu*en matière de contributions directes, 
les pourvois contre les décisions des conseils de préfecture 
peuvent être déposés au sécrétai lal de la pi électure, pour 
de là être transmis au conseil d'Élat ; d'où la conséquence 
que, pour cette nature de pourvois, il suffit que le dépôt 
en soit fait à la prefccturey daus les trois mois du la dé- 
cision du conseil de préfecture. 
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» 

Cette feculté n^esdsle pas ])i)ur les pourvois en matière 

électornlo. C'est ce qui a élc i ;ip[ielé par un décret en 
date du iUjuillet 1853 {âsci%(m du canton de Buisjf ainsi 
conçu : 

Vu le déeret du tS juillel 1806 ; 

Conskldraiit qu'Aucune disposition de lot n'autorise les citoyens A 
tnnsBietlre, par riatermédiaîro des préfets, leurs recours contre les 
trrél^ des cooseils de préfecture en matière d'élections; 

Considérant que le recours déposé, le 17 août 1852^ contre TarrCté 
du conseil de préfecture de ce département, en date du 11 du mc*me 
mais, qui ananlait son élection en conseil général, n*a été enregistré 
su secrétariat du contentieux que lo 17 mars 1853 ; que, dès lors, 
aux termes de Tarticle 11 du décret du 22 juillet 1806, ledit recours 
n'était plus reeevable. 

n a été proncmcé de même par décret du 22 août 

90. Ainsi que nous Tavons dit pins haut, GI , c'est 
aux tribunal IX Ordinaires que rarlicic î>2 de la loi du 
a juin qui n'a pas été abrogée sur ee point, attri- 
bue le jugement des réclamations fondées sur l'incapacité 
légale d'un ou de plusieurs nieiubi'es élus. 

91. Les causes d'incapacité légale, dans le sens or- 
dinaire de ces mots, sont celles résultant de la perte des 

droits civils el politiques ou liu ik luut de Tage exigé {)ar 
rarticle 4 de la même loi, confirmé par l'article 14 du 
décret du 3 juillet 1848. 

9:2. Le môme article 4 de la loi du 2^2 juin iBSS 
roulait que, pour èli'e éîigibie, on payiU 200 francs de 
contributions directes dans le département « et Tabsence 
de ce cens était considérée comme une incapacité légale 
sur laquelle il apparlenait aux U itïunanx (h {)rnnonccr. 
C'est ce qui a été déclaré une première ibis par une or* 
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donnance du 4 juillet 1834 {Mîquen)^ ainsi conçue, sur 
ee chef : 

Vu les lois des 2t mars 1831 cl 22 juin 1833; 

Considérant que la validité de l'élection était contestée par le motif 
que le sieur Bîérillon fils ne payait pas le cens iK^cessaire pour l'éligi- 
bilit(^; consid(5rant que la quosiion relative î\ raltriluition de la con- 
tribution toncitTO cLaiil, par l'arlicle 52 de la loi du '21 juin 1833. 
réservée aux irilniiiaux, le couscil de préfecture, 6Q slaluaiii »ur cfi 
poioi, a excédé ses pouvoirs. 

Il a été prononcé de même, par plusieurs autres or- 
donnances que nous nous abstiendrons de citer, attendu 
qu^elles sont conçues en termes à peu près identiques. 

93. Ce n*est cep(Midant ijifà l'égard de la e(uUribu- 
tion foncière, de la contribution personnelle et mobilière 
et de celle des portes et fenêtres, que le jngement des 
dillicultés est ailnbue aux Uihunaux ordinaires. Quant 
aux difticultés relatives à la contribution des patentes, 
elles restent dans les attributions des conseils de préfec- 
ture. C'est ce qui a été décidé par l'ordonnance précitée 
du 4 juillet 1834 {Miquen)^ ainsi conçue, sur ce chef: 

Vu les lois des il mars 1831 et 22 juin 1S33; 

Considcrant que. la validité de réleclion était coiilcsU'e par le motif 
que le sieur Mor illon tils ne payait pas lo cens nccossairc pour l'éli- 
gibilité; qu'à l'appui de ce motif, il était allégué, !<> ; 2® que la 

patente dcliviée au nom du sieur Mérillon aîné, maire, Usiii été à 
lort comptée au sieur Mérillon fils; considérant que le laii iLiatif à 
Tassieltc de la pateole ne peut être apprécié que par rauioriié admi- 
aistrative. 

n a été statué de même par Tordonnance du 14 dé- 
cembre 1843 {Colonna et CastelU). 

dA. Les ordonnances que nous venons de citer pour- 
raient paraître aujourd'hui sans application, le droit 

nouveau iiiliuduiL a la suite de la révolution de 1848 
entraînant Tabolition du cens en matière d élection ; mais 
il ne faut pas perdre de vue que si, en vertu de ce droit 
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nouveau, l'article 4 de la loi du 22 juin 1833 se trouve 
abroge en ce qui concerne Tobligation de payer 200 fr. 
de contritMitions directes pour être éligible aa conseil 
général, Farticle 14 du décret du 3 juillet 1848, encore 
en vigueur, exige le paiement iïune coutrilmUon direcie 
sans fixation de cliif&e. U peut donc, conune auparavant, 
surgir des difficultés sur Tattribution de la contribution 
directe dont un citoyen veut se prévaloir pcuir établir 
&ûaÊligiiiiiité, et ces difficultés devraient, en verlu des 
ordonnances précitées» être portées devant les tribunaux 
onfinaires. 

9d. C'est également devant les tribunaux ordinaires 
qoe doivent être portées les questions de domicile, qui 
KDtrent aussi dans celles ayant trait à Tincapacité lé- 
gale, ïl a été proiioHcé une première fois sur ce point 
par rordonuance du 12 janvier lti35 (Mallye)^ ainsi 
conçue : 

I Vu la loi du 22 Juin 1833; 

Considérant qu'antérieurenieiit aux opérations électorales du 2 mars 
1834, le sieur Mallye mit souscrit aux mairies de Brioude et de 
Champeix une déclaration relative à son changement de domicile; que 
ladite déclaratioD n'a point été produite devant le conseil de préfec- 
lurc; qu'elle pouvait influer sur lo résultat de rélecHoo du sieur Mel- 
lye, et que ra|ipréciation préalable die cette déclaration appartenait 
m tribunaux. 

i 

I Vue seconde ordonnance» en date du 30 juHlet 1846 
{imge^ Uuêê'eê mireê c. ée Lueht^t), statue d'une 
MBère plus formelle encore ; elle est ainsi conçue : 

Ta la loi du 22 juin 1833 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 52 de la loi du 22 jnin 1833, 
Ws lédamatioot fondées sur l'ioeapacité légale d'un membre élu doi^ 
«tôt être portées devant le tribunal civil ; que la question soulevée 
respèoe était celle de savoir si le sieur Comte de Lucbapt avait 
«0 dooâdic réel on politique dans le département; quH s'a^ssait 
uni d'nne question de domicHe et de capacité l^le dont la con- 
MimiuLi est réservée ans tribnnanx ; que. d^ lors, le eonseil de 
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préfocturf (le l'Eure, en statuant au fond sur la contestaiion relativ*' 
au domiciiedu sicur do Luchapt, au ISeude renvoyer la solution de 
cette question préjudicielle aux tribunaux, a excédé les limites de aa 
compétence. 

96. Mais si les tribunaux ordinaires sont seuls com- 
pétents pour statuer sur les questions d'incapacité légale 

rcsiiltanl de Tabsence des cumiiliuns voulues par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 22 juin 1833 et par Tarticle 14 du 
décret du 3 jufllet 1848. ils n'ont pas à s'occuper des 

questions d'incompatibilité, c'est-à-dire de Tapplicalion 
des dispositions des articles 5 et 6 de la loi précitée. 
C'est ce qui résulte de l'ordonnance du 6 juin 1834 

{Chardoillet), ainsi conçue, sur ce chef : 

Vu ia loi (In 22 juin 1833; 

Considcranl que la question déférée par lo ])r6ïel au conseil de 
préfecture ('lait celle âo savoir s'il y avait incouipalibililé entre les 
fonctions de receveur de 1 euregislronient el des domaines, et celles 
de memlire du conseil gc^nc^ral de (ir|iartemenl, cl (jne cette qucsliun 
n'est point de ccUcs quu Tarlicle 52 de la loi susviséc a réservées aux 
tribunaux. 

n a été statué dans le même sens par deux ordonnan- 
ces du 13 août 1840 {Lande et SoUmo^)^ et par d'autres 

des juin 1813 {Dufoiir et consorts c, Dardenne), 
7 août 1843 {élections de Bibiers) el 10 septembre 1845 
{Behaghel), 

97. L'article 5^2 de la loi du 22 juin 1833 ne dit pas 
à qui il appartient de déférer aux tribunaux ordinaires 
les difficultés relatives à l'incapacité légale d'un ou de 
plusieurs conseillers élus; mais, par ce silence même, 
il s'en réfèi'c évidemment aux droits accordés par les ar- 
ticles 50 et 51 « La demande en déclaration d'incapacité 
légale peut donc être formée, soit par le préfet, soit 
par un meiiihi c de l'assemblée électorale. 

d6. Le même article 52 se tait également sur le délai 
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dans lequel les tribunsox Oit Kiial r e» âciwmi être saisis , 
el celle oaiis&iou pourrait, à quelques égards, paraître 
regrettable; maû nous ferons remarquer au moins 
qo'de ne porte pas préjudice au conseiller éhi, attendu 

qu'il reste en possession de son titre tant que son încapa- 
rilé n'a pas été déclarée. Le motif de Fabsteution de la 
fintioD d'un délai se trouve d'ailleurs mtpUqué dans un 
aiTél de la cour de cassation (ch. civ.) en date du 
lâavxil 1842 (Chabal c. Coste jf ainsi couçu : 

Vu les arlidos 51 H 52 de la loi ihi 22 juin 1833, 
Attendu que ces arU€l''s ont slaluc tlans deux dîrr<^rpn!s : If 
, prcnàcr, celui où les opérations de l'assemblée dlfrioralo sont arguées 
j de nullité; le second, celui où il y a ri'clainatioii sur la rnpacit!* lé- 
gale di? l'élu : que. dans le premier cas, conune il s aisit df lu violation 
des formes proto( ii ices de l'élection , o! (ju'il y a nécessité de ne pas 
laisser penire lu» Iraces ou dépérir les pu u\05 de celle violation, 
idtùuu a du i'ire circonscrite da:is un ( ourl délai ; (juc c est pour cela 
•{n'il est prescrit par l'article 51 que, lorsque la réclamation n'a pas 
été consignée au procès-verbal, elle doit être déposée, dans le délai 
Àe cinq jours à partir de celui de l'élection, au secrétariat de la sous- 
pféfeetare, et jugée, sauf recours, par le conseil de préfecture dans 
k dâai d'un mois ; que, dans le second cas, au contraire, coamie 
rnopidlé légale de l'élu peul être difficile et longue à constater, et 
j la nature de la rédanmtlon la soumet ft ta jnridietioa des tHbu- 
I aii,ialolii'kixdaimiadéhdal sl»aae«iii«nie àsim nenîoa; 

fi'ai w aiot, ce qui distinguo les deux réclimatlons, c'est que Tune 
[ ttidoitiustratîve et encourt la déchéance quand elle n'est pas faite 
I te le délai déterminé, et que l'autre est Judiciaire et se tronra 
aaaiae an seules règles piwrites poar eetle oalare d'eellDii; 

Aamdu q»e l'article 58 ne fixant aucun délai pour Texereice de 
<8lle-d, on ne peut suppléer & ses dispositions en appliquant aux 
(Mnnants U déchéance qui résulte de l'article SI, déchéance qui ne 
l'qfSqie évidemment qu'hux H^elamutlons adiBliililrathres reteilm 
mepimiwnft éleelMales aiiaéea de nallilé; 

Aiieodn que, dans l'espèce» la cour royale de Nîmes a rejeté les 
Mnaiions de Chabal et consorts sur la capacité légale de Coste, par 
kBotir qu'elle n'tralt pas été formée dans le délai de einq jours, à 
faiir de erioi de l'élection ; que, ce fusant, elle a esseoliellemeat 
violé l'article 52 de la loi du 29 juin i633 et faussement ap|diquâ 
f utidie 51 de la même loi. 
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90. Aux tMrmei du même artide» le jugement du tri* 

lijiial de première instance peut ^'tre frappé d';i|i[>el, 
Xima l'acte d'appel doit , à peine de nullité, être notilié à 
la partie daus les dix jours, quelle que aoît la distance 
des lieux. Un délai a pu être fixé ici, parce que toutes 
les preuves uut dû être produites devant le tribunal et 
qu'il importait que le litige reçût alors une prompte solu- 
tion. Dans le même but, le I^lateur a prescrit que la 

cause serait iiii^'ée somiuairement. 

100* £niiu, en vue de ce respect pour le droit élec- 
toral que 9 d^à, nous avons eu plusieurs fois occasion de 
faire remarquer, l'article 54 de la loi précitée décide 
que, lorsque l'appel du jugement est interjeté par le 
préfet, il n'est pas suspensif, c'est-à-dire que le jugement 
fiivorable au conseiller âu emporte efiei provisoiremoit 
et jusqu'à ce qu'il soit annulé. 

SECTION Tl. 

DURÉE DU MANDAT. 

101 . La durée du mandat confié aux membres des 
conseils généraux est une question d'une haute impor- 
tance pour la bomie gestion des affiiires départementales. 

Une trop Inniçue durée aurait l'inconvénient d'annuler 
jusqu'à un certain point le contrôle que, dans les 
élections successives, les électeurs exercent sur leurs 
mandataires. D'un autre coté , des renouvellements 
trop fréquents auraient pour eliel de briser cet esprit de 
suite et de tradition si nécessaire dans une assemblée 
appelée à s*occuper d'affaires dont Feiéeution embrasse 
souvent une période de plusieurs années. 

Le Gouveraemeat avait proposé de fixer la durée des 
fonctions à six ans et de £ure renouveler les conseils par 
moitié tous les trois ans. Ces conditions parurent trop 
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nstrantest et, par Tarticle 8 de la loi, ht durée du man- 

dat lut portée à neuf ans, ie renouvellement devant avoir 
lieu par tiers tous les trois ans. Les membres des conseils 
généraux sont d'aiUeurs indéfiniment rééligibles. 

102. Pour assurer la régularité des renouvdlements 
successifs, les conseils généraux durent, aux termes du 
même article, diviser les cantons ou circonscriptions 
électorales du département en trois séries, en répartis- 
sant, autant que possible, dans une proportion éuale, les 
cantons ou circonscripiions électorales de cliaque arron- 
dissement dans chacmie des séries. Un tirage au sort, 
Ml par le préfet en ooqseil de préfecture et en séance 
P'iblique, détermina ensuite Tordre du renouvellement 
eotre les séries. Une mesure semblable est prise chaque 
fi» qu'un conseil général, par une cause quelconque, est 
renouvelé en entier. 

103. Gomme il importe que les conseils généraux 
loient toujours au complet» Tartiele 11 de la loi statue 
qa'en cas de vacance par option, décès, dânission, perte 
de droits civils et politiques, rassemblée électorale qui 
doit pourvoir à cette vacance sera réunie dans le délai 
fcdeuxmois. 

104. Enfin, aux termes de Tarticle 7, lorsqu'un mem- 
bre du conseil général manque a deux sessions consé- 
oÉves sans excuses légitimes ou empêchement admis 
pv le conseQ, il est considéré comme dânissionnaire, et 
i doit être procédé à son remplacement daiis les délais 
filés par i'arlide 1 1 . 

lOb. Aucune des dispositions des articles 8, 11 et 7 
fcb loi du 22 juin 1833 n'ayant été abrogée ni modifiée 
ceiles du décret du 3 juillet 1848 ni de la loi du 
1 joiUet iS&% elles sont encore en vigueur. 
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RI£(iLEà UJHi LA 6BS6iON ABS CONSEILS G£N£EAUX. 

106. Les conseils généraux de département a*ont 
pour mission que le règlement des affaires dHntérét dé- 
partemental, et bien i ai cment, il faut le rccounaiU f, i!s 
avaient dépassé le but de leur institution. Pourtant ce 
sont des assemblées délibérantes, c'est-à-dire des corps 
qu^un moniuui d'enlraînemenl peut conduire à excéder 
leurs pouvoirs d'une manière piu& ou moins dangereuse 
pour Tordra public. U était donc sage d'armer le Pouvoir 
exécutif contre de semblables empiétements ; cela était 
suriouL néces&aiie au liioinent ou les membres ue^ con- 
seils généraiu^ allaient recevoir leur mandat» non plus du 
chef de TËtat, mais de leurs concitoyens » au moment oà 
ils senliraieiit leur iiu[ujrlance accrue <le ce que devait y 
^jouter le pre^tii^'e réleciion. ùx px^e^oce de ce chan* 
gement considérable apporté dans le système d'organisa- 
tion des conseils généraux, il devenait indispensable, on 
le comprend, que Taciion de ces conseil:? tût déterminée 
par des règles plus précises, et que le chef de l'Etat, 
gardien suprême de Tordre public, trouvât, dans la loi 
même de leur or^^anisalion, des i^aranties contre tous les 
écarts possibles. U le fallait dans Tintérét du GouYcrne- 
menl; U le Dallait dans Tintérét même des travaux de ces 
assemblées. 

Aussi le législateur de 1833, anticipant en quelque 
sorte sur la loi qui devait déternainer les attributions des 
conseils généraux, crut-il devoir formuler, dans le 

titre 11 de celle du 2î2 juin, une S('rie de disnosilions <}ui, 
sous le titre de Règles <U la session des couseiU gêné- 
rauXf ont pour objet, en réalité, de renfermer ces as- 
semblées dans le cercle de leur action légale, de prévenir 
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leur intervealioii dons les affaires d'ordre gouvernemen- 
tal» et, au besoin, de réprimer les infractions à la loi de 
leur institution. Nous allons suivre la série de ces dispo- 
siÙQus ea indiquant les modificaùous que quelques-unes 
ont subies depuis 1833. 

{07. Les eoDseik génértui de déparlement dcnvent 

nécessaireuienl se réunir chaque année en session ordi- 
naire pour Texpéditioa des aùaues qui, d'après k loi, 
doivent leur être aannellement soumises; ils paavent 
aussi être réunis en session extraordinaire si quelque af- 
laiiciniprévue et urgeale l'exige; mais il était impussibie 
délaissa aux oonseila généraux la détermination de Tépo- 
qne et de la durée des sessions; oela aurait présenté de 
graves inconvénients au poiiit devut; de radiuiuistraliuu 
eipeiit-élre des dangers au point de vue du Gouvernement. 
L'article IS de la loi du 32 juin iS3â, comme d'ailleurs 
lis législations précédentes, a donc réservé au chef de 
l'État le droit d'autoriser la réunion des conseils géné- 
ftux, et de déterminer Tépoque et la durée de la session. 

La rédaction même de cet article indique toute Tim- 
portance qu'avait aux yeux du léîj;islateur la disposition 
^'il édktait. il ne s'est pas borné m e£tet à dire que les 
eniieils généraux acfaîttiit convoqués par ordonnance du 

roi; il fait défense ;i ces asseuihiées de se réunir si elles 
août été convoquées par le préfet en vertu d une ordou- 
lUDce du roi, et UentM a{nrè8 il donne k cette probibi- 
tioD la sanction pénale nécessaire pour qu'elle soit rea- 
perl(^e. Ainsi l'article 15 de la même loi déclare nidle 
iê ikott toute délibération pri$6 hors (U la reunion légale 
Al ONuetl général. Ce n'est pas tout ; le préfet doit, par 
m arrêté pris en conseil de préfecture, déclarer la reu- 
nm iUégde, promihcer la mdUte des aoUs et patmàre 
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tùlUes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sé* 

pare imniédiatement. Il d^it e^iralement transmettre son 
arrêté au procureur général du ressort pour ï exécution 
des lois et l'application^ s*il y a lieu^ des peines détef" 
minées par V article du Code pénal . Enfin, en cm de 
condamnation, les membres condamnés sont exclus du 
conseil et inéligibles am conseils de département et d'ar- 
rondissement penéUmt les trois années qiA smoront la 
condamnation. Oii voit combien soîit puissantes les ga- 
ranties données ici au pouvoir exécutif, puisqu'elles era* 
brassent jusqu'à l'emploi possible de la force année , jus- 
qu'à la condamnation à un emprisonnement de deux à 
cinq ans. Uâtons-uous de dire que jamais, jusqu'à pré- 
sent, il n'y a eu lieu d'appliquer ces dispositions* 

108. Le décret de convocation déterminant la durée 
de chaque sebMun, li s'ensuit que le conseil général doit 
se séparer au jour fixé par ce décret. Toute réumuu qui 
aurait lieu après l'époque de la clôture de la session se^ 
rait illégale et tomberait sous ic coup des dispositions 
des articles 12 et 15 précités. 

109. Du principe que les conseils généraux ne reçoi- 
vent de pouvoirs que du décret de convocation et pour 
le nombre de jours fixé par ce d(''cret , il résulte qu'ils 
ne peuvent prolonger, en quelque sorte, la durée de cette 
mission en nonmiant des commissions qui s'occuperaient 
de certaines affaires dans l'intervalle d'une session à 
une autre. 

Ce principe a été quelquefois perdu de vue, et ii a 
presque toujours suffi que le ministre de l'intérieur si- 
gnalât cette irrégularité pour que le conseil général qui 
l'avait commise la reconnût. Une seule fois, depuis 1833, 
un conseil persista, prétendantavoir le droit de nomm^ 
des commissions chargées de faire certaines recherches 

pendant i'mtervalle d'une session à l'autre. Cette préten- 
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lion (lui rwo repoiïssée par un acte officiel, et nous 
croyons devoir rapports ici l'ordoonance royale qui 
Ait rendue à cette oecasioD > parce qu*eUe pose nett^ 

ment les principes sur la matière ; elle ebl a la date du 
11 décembre 1842 et aiim conçue : 

Vu la délibération prise par le coiiseil gt'uéral du déparlemenl 
de..... dans sa séanrt» du 7 octobre 1840, et par laquelle, ne se 
trouvant jiaf? suttisaninn ni éclairé sur une affaire aduniiistrative sur 
laquelle il a\aii un avis h émettre, il nomme une commission de trois 
membres ([u il cliarge de se rendre sur les lieux, d'entendre les par- 
tio-s l'i d'eu faire rapport ù sa session suivante ; les observations que 
Bûli-c ministre secrétaire d'Ëlal de Tintérieur a chargé le préfet du 

départetpent de de mettre sons les yeux du conseil général de 

ee dépvliBMBt; la déUbémtioii prise par le oonseil génértl du dépar- 
tcMit diDi m atace du SS teplombre 1842, et par laquelle ce oon- 
itii déclare qit'9 i^prde la délégatUm d'une eomBoMum pennanaDlB 
eonme feiercice d'un droit propre aux eonseila généraix \ Tartiela 14 
le la loi dn ttjwn 1833 ; la l<n da 10 mai 1838 anr lea aUribuikma 
des eomeils ^énéfanx i 

Gonaidérant qw* ail appardenl atut eonaeila fteértu de namaiar 
des conranssiona priaea dana leur sein» f|ni, pendant le tempa do leura 
mrioni, feront toatea lea vërlficailona propres à éclairer lenra votes , 
' qae alla peuvent émettre des tohx sur les moyens d'instmction aui- 
^Bch radndnistralion pent reeoarir daoa les afiairea soumises à teon 
dftbénuiona, lia ne aoot pas anioriséa à déléguer soit on ou ploiieoit 
ée leurs membres^ soit d'autrea personnes, pour remplir, hors du 
tesqia de la session» des fondions que la loi on lea rêglemenla ne 
lear ont paa eoofiéea; noire conseil d'État entendu; nous avoua or- 
donné et ordonnons ce qui suit : Ârt. Les délibéfatioos ei-dessaa 

mées du conseil général du département de sont et demeurent 

aanniées dans eelies de leurs dispositions a^faot pour objet de nommer 
une commission qui doit, hors du temps de la session du conseil 
léoéral, se transporter sur les lieux, entendre les parties et faire un 
rapport dans sa prochaine session. — Art. 2. La présente ordoananoa 
•em traaaeiile au regisire des délibératîona du conseil géaéiil. 

110. Mous lyouieroos que si uue ailaire introduite 
dans le cours d'une session n*est pss suffisamoieDl ins- 
truite pour recevoir solution, et qu'il soit utile de char- 
ger une commission de compléter Tinstruction après la 

dôtoede k session, le préfet peut nomoier celte 0001- 
I. e 
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mission et la composer mémeexelnsivement de membres 
* du conseil général; mais alors la commission tient ses 
pouvoirs de l'autorité exécutive , et non pas d^une as^ 
semblée qui if a pu lui conférer de pouvoirs au delà du 
jour de la clôture de la session. 

1 11 • C'est, comme nous Tavons vu, le préfet qui con- 
voque le conseil général en vertu du décret qui en or- 
duiine la réunion; c'est au préfet encore qu'est attribué 
le droit de déclarer la session ouverte. Il n*esl rien dit 
dans la loi relativement à la déclaration de clôture de la 
session; c'est que cette clôture se fait de droit à l'époque 
fixée pour la fin de la session. 

112, L'article 6 de la loi du 28 pluviôse an vui (17 
février 1800) avait décidé que les sessions ordinaires 
des conseils généraux de département no pourraient du- 
rer plus de quinze jours. Cette disposition n'a été repro- 
duite ni par la loi du 23 juin 1833, ni par celle du 10 
mai 18^]8, mais la fixation d'un délai de quinze jours a 
passé eu usage , et c'est celui que déterininent constam** 
ment les décrets de convocation pour les sessions ordi- 
naires. Quant aux sessions extraordinaires, la durée on 
est déterminée d'après le nombre et l'importance des 
ailaires qui doivent être traitées. 

l 2.^Formatwn du bureau. 

113. L'article de la loi du 22 juin 1833, conforme 
sur ce point à Fartiele 6 de celle du 28 pluviôse an vin 
(17 février 1800), avait laissé aux conseils généraux le 
droit de nommer leur président et leur secrétaire. Le 
conseil devait se constituer provisoirement sous la pré^ 
sidence du doyen d'âge, le plus jeune faisant les fonc- 
tions de secrétaire, et il nommait au scrulifi et à la 
fiMÏonté absolui^ des voix le presMleat et le secrétaire 



■ 



Digitized by Google 



— S3 — 

définitifs. Cet article de la loi n'arait pas prévu le cas où 

la majni ité absolue ne serait acquise ni au premier ni au 
second tour de serulin; mais» dans ce cas, on suivait 
la rèfle adoptée par toutes les assemblées délibérantes, 
cV>l-à-clire qu'après les deux premiers tours rie scrutin 
il était procédé à un scrutin de ballottage entre les deux 
manbres qui avaient éu le plus de voix , et qu'en cas 
d*égalité de suffrages m scrutin ik ballottage, le plus âgé 
des deux prenait la présidence. 

11 était passé en usage, dans un grand nombre de con* 
seils généraux, de nommer uti tlce-ptésident et un vice* 
secrétaire. La ii galiiéde cette mesure aurait [)u être con» 
leslce, puisqu'elle ne s'appuyait sur aucun article de 
loi; mais le Gouvernement n'y a vu qu'une mesure d'or- 
dre rpji ne pouvait avoir aucun inconvénient, et il Ta 
coîi-iamraent tolérée. 

1 14. Ces dispositions de la loi de 1833 sont aujour- 
fhtà abrogées. Il a pmi plus coftfbrme au principe d'au-, 
lorité déposé dans la constitution du 14 jaiivin \H-r2, 
que les présidents, vice -présidents et secietaiies des 
conseils généraux fussent dominés par le chef de l'Ëtat, 
et ce droit a été conféré à l'Empereur, par Farticle 5 de 
la loi du 7 juillet 185^. Le bureau se trouve donc main- 
tenant constitué , dès qtie Fouverture de la session a été 
proclamée par le préfet. 

115. Au premier rang des i^aranlies données au pou- 
voir exécutif se place l'obligation imposée aux inenil i es 
des conseils généraux, par l'article li de la loi du 22 
juin 1833 , de prêter serment avant d'entrer en fonction. 

A[>ils la révolution de 1848, le serment politique fut 
aboli par un décret du 1*^ mars 1848; mais li a été 
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réttUi par ia constitutioo du 14 ja&viar 1852 , et un 
décret du 8 mars 1853 porte que le refus ou le défaut 

de serment sera considéré comme une démission ; que 
le serment ne pourra être prêté que dam les termes 
prescrite par rarlicle 14 de la constitution, et que toute 
modification ou réserve sera considérée cooune refiis de 
serment et pr<Kliiira le même effet. Enfin une circulaire 
du immigre de i'iuténeuTy en date du 15 avril 1832, 
déclare que les membres des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement sont compris dans la désigna- 
tion de fonctionnaires publics employés par l'article 14 
de la constitution» et qu'en conséquence robligation de 
prêter serment leur est applicable. 

H(>. Aux termes de rai-iicle 12 de ia lui du 2:^ pim 
1833, c'était à Touverture de la session qui suivait leur 
élection que les membres nouvellement élus devaient 
prêter serment. Le préfet recevait le serment des nou- 
veaux membres présents à Touverture de la session; le 
président du conseil général recevait le serment de ceux 
des nouveaux membres qui ne se présentaient que dans 
le cours de la session , et Ton comprend le motif de la 
distinction que la loi avait faite. 

117. Le conseil général, en effet, ne pouvait se consti- 
tuer qu'après que le préfet avait déclaré la session ou- 
verte , et cependant il fallait que les membres iiouvelle- 
ment élus prétassent serment pour pouvoir prendre part 
à la nomination du président et du secrétaire; le préfiot 
était donc le seul fonctionnaire qui put recevoir ce ser- 
ment. Lorsque, au contraire, des membres nouvellement 
élus venaient prendre séance après la constitution défi- 
nitive du bureau , le président du emiseil général était 
apte à recevoir leur serment. 

Nous devons dire ici que, bien que l'article 12 précité 
aAt strictement réglé la forme dans laquelle les membres 
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des conseils gtîiéiaux prtieraient serment, il lallnt bien- 
tôt déroger à cette disposition de la loi eu présence 
d'une nécessité que le législateur n^dvait pas prévue. 

Kii f'ifet, en dehors des sessions annuelles, ks mem- 
bres àts conseils généraux sont appelés, par différentes 
lois, à prendre paria diverses o^rations a(bninistratiTes ; 
3s font notamment partie des conseils de révision pour 
le recrutement de Tannée. Or, tous les membres des 
conseils généraux av aient été élus en décembre 1833, eu 
vertu de la loi du â2 juin, et plusieurs mois devaient se 
passer avant qu'ils pussent prêter serment dans la forme 
Voulue par cette loi, puisque la session annuelle ne devait 
s^oiivrir qu*en août ou septembre. Il devenait cependant 
io(fispensable que le serment fût prêté immédiatement 
pour reudre les membres des conseils généraux aptes à 
siéger dans les conseils de révision qui devaient fonction- 
oer avant la réunion des conseils généraux. 

Pour lever cette difficulté , une ordonnance royale du 
iâ janvier 1834 autorisa les préfets |Mmr cette fois à re- 
cevoir avant la session annuelle le serment des membres 
nouvellement élus , qui devraient être appelés aux fonc- 
tinii> uQ missions individuelles que leur attribuent des 
lois ou des actes du Gouvernement. 

Sans rechercher s'il a pu, légalement, être dérogé par 
une ordonnance aux disf osiiions foniuHes de la lui, nous 
ajouterons que ce qui ne devait être , aux termes mêmes 
«te cette ordonnance, qu'une dérogation accidentelle à la 
loi du 22 juin 1833 , était devenu une pratique constante, 
et, après chaque renouvellement triennal, le préfet rece- 
vait soit de vive voix, soit par écrit, le serment cWm cer- 
tain nombre des membres nouvellement élus* Cet usage 
8*expli jiiait I ar des nécessités du même ordre que celles 
qui avaient motivé Tordonnance du 12 janvier 1834. 

lis. Aujourd'hui que » comme nous l'avons vu plus 
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haut » 114 » Iti piéndaiils» ineo-fNréédeiris el tecv^ 

laiies des conseils çrénéraiix sont nommés, pour ( haque 
session, par TEmpereur, iâ distinction iaUe par i'aiiide 
de la loi du S3 juin 183S n'avait fim de raison d*Atre. 
Le serment des membres des conseils généraux nouvel- 
lement élus est donc r^çu soit de vive voix , soit par éçrit, 
par le pr^t, délégué du pouvoir oiémiUf ol son wgxé- 
sentant pfès du eonseil général* 

f 4.— Mteace ^ préfisi mut êéÊÊUU. 

119« Leseonsdls généraux ne peuvent se réunir que sur 

une couvocaiiuu légale; doivent se séparei- ainuoinenl 
pxé pour la clôture de la session; les droits du Pouvoir 
exécutif sont sauvegardés sur ce point. Mais il importait 
aussi que, pendant le cours de la session, le Pouvoir exé- 
cutif lui représenté, et que son délégué put veiller cons- 
tanuoent à ce que les délibérations ne dépassassent pas 
les linûtes des attributions données par la loi aux conseiis 

généraux. 

Sous Tempire du décr^ du ^ décembre 1 789, conuoe 
nous Tav^Kns vu, n^ 9, un procureur général s^rndic 
remplissait cette mission , mais il la tenait de Téleo- 

tion, et le lien qui le raliaeiiait au IMuvoir c\écutif 
était si faible» que k caractère de délégué de ce pour 
voir était presque çomplétttnent efiacé. La constitution 
du 5 fruetidur an ui ( 22 août 1795) avait profondément 
modiilé cet état de choses, en plaçant prè& de chaque 
administration centrale de déDartement un commissaire 
nommé et révocable par le Directoire exécutif « et qfâ 
surveillait et requérait l'exéeuiiua de la l(ii. Conuiienl 
cette garantie ne futrcUe pas maiateuuo dam lorgani- 
saticnnouveUe des conseils généraux, en Tan vui (1800) ? 
U'cil cci quil serait dilïiçile d'expliquer, Pcui-ctre 
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llioiiinie éminent, qui pfoeédMl à la réorgani- 

saiiuii (ie radiiiiiiisu alioii tie la France, crut-il trouver, 
dans le droit de nommer et de révoquer les memhret 
des eooaeils fiénéraux, une aasuranoe 81^^ 
(Icralion et Je la léi^alité de leurs délibérations? 

i20. Mais le Gouvernement de la Restauration re* 
courait inantti la néceanté d'avoir un délégué et un oi^ 
gane dans le sein des conseils généraux, et une or- 
donnance du 26 mars 1817 donna aux préfets le droit 
d'entrer dans ees aaseinblées» d'aaiis4er à tontes lea 
dffibératioiia, et d*étre entendua toutes lea fina qa'ikla 
demanderaient. Appartenait-il à roriloiiiiaitLc de modi- 
fier sin^ ce point la loi du 28 pluvtuae an vm (17 fé- 
vrier iaûO)f c'est ce qni peut paraître doutaox. Aussi» 
la légalité de l'ordonnance du 26 mars 1W7 fat-elle con- 
testée dans quelques conseils généraux. Toutefois Tuti- 
lité de la présence do préiet, même au point de vue de 
Tadministration, fut si bien et si vite reconnue, que les 
Kklainuiiuiis, d'abord élevées, cessèrent presque aus- 

L'artiele ISdalaloiduaijwiiaaacoiisacraeeqni 

se pratiquait depuis 1817 ; mais les tendances de Tépo- 
que ne pouvaient laisser passer, sans contestation, une 
dispeaitioB fienroraUe an Fouvoir cenlraL Ainsi» à la 
Ghambre daa députés » un amendement adopté i)orlslt 

que le préfet ne poui i ait msister aux délibérations. A la 
Chambre des pairs, la rédaction de cet amendement fui 
iQûdiâée» ei l'oo n'admit la présaDoe du préist ^mm 
iiêcwsions qm précèdent les rnteâ. Maison finit par coii> 
prendre qu'au point de vue de la seule di;^quté de ta 
foactîon» il n'était pas possible d'oUiger le préfet à quitter 
h safle des séances à chacun des nombreux votes amt- 
quels doniient lieu, dans le cours d'une session, lea a^ 
bm& souausas aujl conseils ptaéraux. 
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L'trtidelS prëeM «otoriae doue rstsiMoce du pré- 

fet à t()ul(\s les délibérations, sans qu il soit tenu de se 
retirer au moment du vote. 

494 • U n'y a d*eMeeçtàm que lorsqu'il s*agit de Tapa* j 
remenl de ses comptes, et certes cette réserve n'était , 
pas nécessaire; le simple sentiment des convenances 
anrail niaintenu» à eel égard, œ qui se pratiquaît de- 
puis 4947. Ajoutoiis que ce n'est pas seulement lors de 
rapurciiient des comptes du préfet en iuaction, que ce 
magistrat doit s'abetanir; il le doit égalem^t lors- 
que le coMeil eiaiiiiiie les comples de son prédéces- 
seur, car s'il n'y a pas solidarité compltMe entre les deux 
adiiiinistrations, il n'en faut pas moins que les comptes 
de l'admiiiistration précédente puissent être examinés et 
détiaitus en toute lUMBrté. 

Sô.~ Tûuks dââ Mdâucêâ. 
^^^^^^^^^ ^^^^WF ^^^rv^^^^^^^^^w 

I.*- Nombre des membres présenis. 

12^. Dans les assemblées délibérantes un peu nom- 
breuses» il est rare que tous les membres qui les com- 
posent soient eonstamment présents aux séûiees. Forée 

est, cependant, de pourvoir à Texpédition des affaires, 
et, à cet effet, les lois d'organisation ont toi^ours déter- 
iiimé le «nalm de nienibres dont la présenee est néees* 
saire pour valider les déiibératioDS. Pour les conseils 

géiiéraux de deparlcuient, ce nombre a été fixé, par l'ar- 
ticle 13 de la loi du 22 juin 1833, à la moitié plus un. 11 
n^est pas dit 81 oe fHoriMi doit éire ealenié d'après le 
nombre des membres duiu doit se composer le conseil, 
ou s'il y a lieu de le réduire, dans le cas où une ou plu- 
sieurs Tseanees enteraient. Bans le silence de la loi» 
nous pensons qu'on doit prendre pour base le nombre 
légal des membres, sans égaiti aux vacances^ C'est ain^ 
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ad surplus, qu'il est procédé dans les circonstances, assez 

rares d'ailleurs, ou un assez grand ocmibre de membres 
est afaseol de la séance. 

128. Areioeptionde8tanpsnéfastesdei79aeil7d3» 

les séances des conseils généraux ont toujours été closes 
au public, sans que cela résultât d'aucune dispasitiou 
écrite de la loi. • ^ 

Le légidateur crut néeemire, cependant, de consa- 
crer, par un article fuj iuel de la lui du22 juiu lHo3, Tar- 
tidelâ, la non-pubUciié des séances» et peut-être y lut-il 
déterminé préciaément par une proposition faite lors de 
la discussion de la 1( i du ^2 mars 1831 , d'ouvrir au pu- 
bKc l'euceinte des séances des conseils municipaux, tant 
la pubiidté paraissait alors de Tess^ice des assmblées 
dfflbéranles. H émvit donc, dans rartide 13 de la loi du 
^ juiii 18u3, cette disposition : «Les séances du conseil 
général ne sont pas publiques. » 
I Des ennaidérâtiops de deux natures déterminèrent 
radoplion de cette disposition. 

D une part, on pensa qu'il pouvait n'élre pas sans in- 
eonvénîeot» an point de vue gouvemementalt de laisser 
li'étaUir quatre-vingt-six tribunes, du haut desquelles tel 
ou le! lueiabi'e du conseil général pourrait, pour accfiié- 
lir de la popularité, critiquer plus ou moins amèrement, 
et en fiuse d'un public peu flairé, peut-être, non pas 
seulement les actes de Tadministpation locale, mais ceux 
Mêmes du Gouvei'nemeut et des Chambres législatives. 

D'autre part, en crai|nit que Texpédition d^ affaires 
a'ett à souffinr de la poblicité des séances. C'est pour 
ainsi dire en famille que se ira il eut. dans le sein d'un 
emiseii général, ies ailaires du département; on y dis- 
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6ttta, niw on n*y £iit pis de disooim. Sî le 

aux séances, on voudra se faire remarquer ; on fera des 
discours d'apparat, et une partie de la sessiou s'usera à 
entendre des paroles souvent étrangères au fond de l'af- 
faire en discussion. 

124. Lors de la révolution de février 1848, et cela 
se compi^ud, ou crut devoir ouvrir au public l'enceinte 
des conseils généraux» et l'article 18 da décret du 3 juil- 
let 1848 disposa que : u Les séances des conseils de dé* 
. « partemenl seront publiques, à moins que la majorité 
« des membres du conseil ne demande le comité secret. » 
n était évident que, dans bien peu de conseils généraux, 
on oserait user de la restriction qui leur était facultati- 
vement accordée; la publicité des séances devint la règle 
générale. 

lâS. A-t-elle eu les avantages qu'on croyait pouvoir 
en espérer? A-t-elle présenté les mcoaveiuents qu'on 
pouvait en craindre? C'est ce qu'il serait peut-être diffi- 
cile de dire, en présence du silence gardé, sur ce point, 
par l'administration centrale. On ne saurait oublier ce- 
pendant que quelques discussions orageuses qui oai eu 
du retentissement dans les journaux» que même quelques 
scènes, blessantes pour la dignité des conseils généraux, 
purent, a bon droit, faire concevoir des alariuesY et la 
publicité des séances cessa avec le réginne potitique qui 
l'avait décrétée. L'article 5 de la loi du 7 juillet 1882 
cliàpc»ba (le nouveau que : « Les séauces des conseils 
« généraux ne sont pas publiques. )» 

126. On comprend d'ailleurs que le principe de la 
non-publicité des scances ne fait pas ol)stacle à ee que, 
avec Fassentimeut du préfet le conseil g(niéral puisse ad- 
mettre dans son sein les diiëreQts chefs de service dont 
il peut attendre des renseignements utiles pour Texpédi* 
tiou des afùiures» tels que le directeur des contributions 
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iSraetes, rîngAiidtir m chef deB ponli et limmim* 

Tagent voyerenchef. En droit, c'est le [iiéfet qui doit 
donner au cooseil général tous les renseignements qui 
Un muA nécessaires; mais, en biU les eheb de service 

peuvent, la plupart du temps, les donner d'une manière 
plus détaillée. Leur présence n'a donc que des avantages, 

eleUe n'^ janiais été considérée comme contraire j^U 

10.— OrdM des délibintloiii. 

127. Le mode de votation des asst^mblées délibéran- 
tes n'est pas toujours chose inditrérenle ; aussi est-ii 
fteéfalaneût réglé par la loi. L'article iA de oelle du 
9i juin iS33 pose, eomme règle générale, pour les cou-* 
seiis généraux de département, le vote par assis et levé. 
Cela résulte iaqaiÎGitement, au moins» de la disposition 
de cet article portant que les votes sont recueillis au 
hcruiin secret toutes les fois que quatre des conseillers 
présents le réclament. Le vote au scrutin secret est donc 
fcaeeption, et cela devait être, en présence du noaibre 

considérable d'affaires que les conseils géuéiau-x iloivtat 
e&poliCi' dans le cours de leur session. 

5 6. — liiidikjUoii» dc6 yi ocès-verbaux. 

|9B« La loi du 22 juin 1833 n'avait pose aucune règle 
m la réd^dîoQ des proeèa-yert>aux des séances des cou- 
sais générante de département ; il a été supj^ à ce sifeace 
paprarticle26decelledu 10 mai l6dS {V. Ànmxen^ ni)^ 
SMrksaUrilMitioni des coussiis généraux. Aux tenws de 
set article, les procès-verbaux doivent être rédigés par le 
secrétaire du conseil et arrêtés au conunencement do 
eU8U4ue séance poui' la séance précédente* 

Cette disposition, dont il est&citodo.eoiqiraidve toute 
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nmporlance» est cependam l*uiie de celles dont rai(km-- 
nistration centrale a eu le plus de peine à obtenir la siricte 

exécuiiua. Trop souvent il est arrivé que le secrétaire se 
bornait à prendi e des notes sur lesquelles il rédigeait le 
procés^verbal à son loisir; la lecture n'en était faite qu'il 
la clôttire de la session, alors que, déjà, une partie des 
membres ducoaseii avaieut quitté le cl id lieu; quelque- 
fois mémet on avait vu signer enUanc les feuiUee qui de- 
vaient recevoir Tinscription des procès-verbaux ; de telle 
sorte que le secrétaire restait maître absolu de la rédaction . 

Pour £sdre cesser cet abus, danslesd^>artementsoùil 
existait, le ministre de Fintérieur dut pi^scrire aux pré- 
fets de recpiérir la siricte cx/'ciiiiuii de la loi; il ItMic 
rappela que la mission du secrétaire cessait au momeul 
même de laclftture de la session; qa*m conséquence tout 
procès -verbal rédigé après cette clôture était privé du 
caractère authentique qu'il tient de la loi. Ces uistruc- 
tiens, basées sur li» termes de la loi, <mt eu l'^el qu'oo 
devait en attendre, et elles suffiront, sans doute, pour 
assurer, à Tavenir, la régulière rédaction d'un document 
d'une grande importance au point de vue administratif 

i39. Le même arâde de la loi du iO mai i888 porte 
aussi que les procès-verbaux contiendront l'analyse de 
la discussion, mais que les noms des membres qui ont 
pris part à cette discussion n*y seront pas insérés. Cette 
disposition est le corollaire de celle qui a voulu que les 
séances des conseils généraux ne fussent pas publiques. 
Le législateur a pensé, sans doute, que, dans certains 
cas, la liberté des discussions pourrait être gênée par la 
publicité doiiiiec aux uouis des orateurs; que, dans d'au- 
tres, au contraire, cette publicité pourrait être un appel 
à la popularité, une indtalion à ces discoors d'apparat 
que ne doit pas compoi tci la discussion d'alïaires pure- 
ment administratives. 
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iSO. Nous lérons remarquer» toutefois, que, dioft 

beaucoup de départements, on a pensé que la défense 
d'in^^rer au procès-verbai les mtm des membres qui 
mit pris part à la disciissioii ne s'appliquait pas aux 
membres ehargés de faire, au nom des commissions, des 
rappuiib sur certaines aiïaires qui exigeaient une élude 
préparatoire. Dans ce cas, le nom du rapporteur est sou- 
vent indiqué, et l'administration centrale n^a vu, dans 
cet usage, ni une coulraveiition formelle à la loi, ni les 
inconvénients qui ont motivé la prohibition dont il s'agit 
dans rarttcle 26 précité* 

{ 7. — JhMkalw» de$ procèi-vcrbam. 

131. La M du 10 mai ISitë, art. 6, a également 

statué sur un point sur lequel celle du 22 juin 1833 avait 
gardé le silence, la publication des procès-verbaux des 
conseils fénérauz, et, à cet égard» elle a innové à la lé- 
gislation antérieure. 

En effet, un arrctt' (Î!i Gouvernement du 19 lloréal 
an VIII (9 mai 1800) avait statué que les actes des conseils 
généraui ne êêraimi poê fnynmA, mais qu'il en serait 
envoyé une copie au ministre de Tintérieur. Celte règle 
fut maintenue sous le gouvarnement de la Restamation, 
et même, après 1833, le ministre de l'intérieur, se fon- 
dant sur le silence de la loi du 23 juin, continua à s'op- 
poàer à ce que les proeès-vei ijajix des conseils généraux 
fussent rendus publics par la voie de l'impression. 

18S. Cette prohibition, cependant, était trop contraire 
à ce besoin de publicité, né de la révolution de 1880, 
pour qu'elle pût être efficacement maintenue, et pour y 
échapper, on Tit bientôt, dans un certain nombre de 
départements, les membres des conseils généraux faire * 
imprimer, à leurs irais, les procès -verijaux de leurs 
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séances. On comprit alors la nécessité de permettre, ai 

droit, ce qui se pratiquait, en: fait, et Tarticle 26 de la loi 
du 10 mai IHM statua que le conseil général peut ordm- 
ner la publication de tout ou partie de ses délibéraiiom 
ou proeèê'^baïus. 

Tous les conseils généraux ont profite de cette faculté; 
mais la forme de la publication des procès-verbaux n'est 
pas la même dans tous les départements. Le plus géné- 
ralement, l'impression est intégrale et elle reproduit 
textuellement le proccs-verbal des séances ; quelquefois, 
au contraire, on réunit, dans un ordre méthodique, les 
délibérations relatives à une même nature d'affaires, sans 
égard à Tordre des séances dans lesquelles elles ont été 
traitées, ce qui présente un résumé des délibérations 
plutôt qu'une véritable publication des procès-verbaux. 

433. C'est d'ailleurs le préfet qui fait faire Timpres- 
sion, conformément au v(eu émis par le conseil général. 
Le secrétaire du conseil n'aurait pas qualité pour faire 
faire cette impression, puisque, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, sa mission cesse au moment de la clôture de la ses- 
sion, et que, dès ce moment, le préfet est seul dépositaire 
légal de la minute des procès-verbaux. 

134. Nous ajouterons que, comme la publication des 
procès- verbaux des cou.>eiU généraux est [nirement facul- 
tative, la dépense qui en résulte doit être imputée sur la 
deuxième section du budget départemental affectée aux 
dépenses facultatives. 

J è.^Défeim aux anuêUs généraux âe emupmire euXte eux, 

135. En décidant que les séances des conseils géné- 
raux ne seraieul pas publiques, le législateur, nous 
l'avons dit, a voulu prévenir les inconvénients que pour- 
rait présenter le retentissement de discours passionnés 
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et imprudents. Un (iari;;(T plus frrave encore, au point 
de vue gouveniemeutal , poun-ail résulter du concert 
d^aclion ou de résistance des consals généraux. 

Par Tarticle 16 de la loi du 42 juin 1833, le législateur 
a donc interdit à tout conseil « de se mettre en corres- 
c pondance avec im ou plusieurs conseils d'arroodisse- 
« ment oa de département. En cas d'iofipactkm k cette 
« Jj5pu>iuoii, le conseil général sera suspendu par le 

préiei en attendant que le roi ait statué. » 

Gomme sanedon pénale de cette interdiction, l'article 

18 de la iiicme loi dispose que (c le préfet transmettra 
K son arrêté au procureur général du ressort, pourl'exé- 
« cation des lois et Tapplication, s'il y a lieu, des peines 
f déterminées par Farticle iS3 du Code pénal. » (Em- 
prisûimemunt de 2 à (i mois, et facultativement, inler- 
dietion des droits civiques et de tout eaqploi public pen- 
dait iO ans au ph».) 

VM. Ttu it en main tenant la prohibition formelle écrite 
dans la loi, Taduiinistration a dù, cependant, aviser à ce 
qu'die ne nuisit pas k l'expédition d'affaires purement 
administratives qui pourraient intéresser deux départe- 
ments limitrophes, conime serait, par exemple, Touver- 
toie d'une route qui devrait relier les deoz territoires. 

Dans ce cas, et dans quelques autres analogues, il est 
presque indispensable que les conseils généraux de ces 
départements s'antendent, smt sur la direction de la route, 
mt sur le vote des fonda nécessaires k son exécution* 
Ces conseils ne pouvant, aux termes de rarticle précité, 
'"nrrespeodreentreeux, les préfets leur servent d*organe, 
si il ttt satislait ainsi à on besoin réel, sans qu'il en 
puisse résulter le moindre inconvénient* 



J 9.-- Défense aux conseils généraux de faire aucune proclamatim 

ou adresse. 



137. Si les consmls généraux ne doivent jamais, et 

sur aucune matière, se concerter entre eux, à plus forte 
raison ne doivent*ils jamais parier au dehors, sous forme 
de proclamation ou d'adresse. L'article 17 de la loi du 
22 juin 1833 interdit donc à tout conseil général de iaire 
aucune proclamatioa ou adresse. En cas d'infraction à 
cette disposition, les mesures à prendre par le préfet 
sont les mêmes que dans le cas de Tarticle 16 : suspension 
de la session; envoi de Farrété au procureui* général du 
ressort. 

Pour mieux faire comprendre le sens de rinterdiction 

portée en Tarticle 17 précité, nous croyons devoir rap- 
peler que, dans la première rédaction du projet de loi, 
cet article interdisait toute proclamation ou adresse aux 
eitayenêf mais que, par suite de la discussion dans les 
Chambres, on supj)! imi ces mots, aux citoyens, dans 
rintenlion d'interdire aux conseils généraux de faire au- 
cune adresse, même au Gouvernement. « Des adresscsau 
« roi, )> dit-on alors, « exprimant soit une adhésion à telle 
a ou telle mesure du Gouvernement, soit des seniioieuLs 
<c relatifs à tel ou tel événement, occuperaient les con- 
a seils administratifs de ce qui n*est point dans leurs ai- 
« trilniiions. Ils pourraient ainsi devenir ou les auxi- 
(c liaires d*un parti ou les adulaicui's dociles d'ua sys- 
« tème ministériel, qu'ils ne sont appelés à contester ou 
ic à appuyer qu'en ce qui touche les intérêts locaux. 
« Leurs délibérations, consignées au procès- verbal, suf- 
« lisent pour témoigner de leur opinion sur les pmnts 
« où la législation et Tadministration générale portent 
« avantage ou pi éjudice à radmimslraiion des affaii^ 
<c du département. » 
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138. Les conseils généraux ont toujours respecté, de- 
puis 1833, la déiènse de faire des proclamations; mai:^ il 
n'en a pas été de même de celle de faire des adresses 
an «gouvernement. Sous Tempire de la loi du 92 juin» 
rounne auparavant, d'ailleurs, on a vu les conseils gé- 
néraux témoigaer, par des adresses au chef de TËtaU 
de la part qu'ils prenaient k certains événements poli- 
tiques ou de famille, et les difl'érents Gouvernemenls 
ont toléré l'émission de ces adresses. La défense faite, 
à cet égard, par la loi, est donc à peu près tombée en 
désuétude; le Gouvernement saurait la fidre revivre si 
les circonstances venaient à l'exiger. 

S 10.— IMl/aiM ie pMer Ui aele$ mt$ehéê dtiUégalUé. 

139. Les articles 15, 16 et 17 de la loi du 2:2 juin 
iH^'^ ont t u pour objet, comme nous l'avons vu, de î)ré- 
venir, de la part des conseils généraux, toute délibéra^ 
lion, tout acte de nature à nuire à la marche de raetioni 
gouvernementale. Si, cependant, un conseil général en- 
fragnait les défenses portées dans ces articles, il impor** 
ferait, au moins, que les actes entachés d'illégalité ne re-^ 
çusseiit aucune publicité. 

A cet effet, l'article 19 de la loi précitée défend à toutf> 
éditeur, imprimeur, journaliste ou autre, sous les peincf^ 
portées par l'article 123 du Gode pénal, de rendre public* 
les actes qu'un conspil général aurait faits cîi violations 
des articles IS, 16 et 17 de la loi du 32 juin 1833. 

} il.— DfoU d'aiuMlaiioa des déMrali$n$. 

440. Le principal objet de la présence du préfet atit 

sein du conseil général, est de maintenir les délibéra--* 
tions dans le cercle des matières que les lois ont placées* 
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danfi les aUributions de e^Ue a^seoiblée. Si» malgré les 
observations du préfet, le conseil persistait à s^ocini- 

per d'une affaire étrangère a s(is aUrihuliuiis, et qu'une 
délibératiou lùl puse* U était nécessaire que cet acte 
pût être annulé, et e*est à quoi Tarticie 14 de la loi 
du 22 juin 1833 a pourvu. « Tuul acte, )) dit cet 
ai'ticle, (c ou toute deUliératiOH d'un conseil général, re* 
<( lati& à des objets qui ne sont.pas légalement oompris 
u dans ses attributions , sont nuls et de nul eflet. Ia 
if. nullité sera [)ruinuicée par une ordonnance du roi. » 

Si Ton pompare cet article de la loi à celui qui le ^ 
immédiatement» on pourrait, d'abord, se demander pour- 
quoi un acte de rautorité suprême est nécessaire, en vertu 
de l'article 14»poura|iauler une deliberatum portant sur 
des matières étrangères aux attributions des conseils gé* 
néraux, tandis que, en vertu de rarticle IS, un arrêté de 
préfet suffit pour prcintHicer la nullité de tous les actes faits 
par un conseil général, hors de sa réunion légak; mais 
le motif de cette distinction est facile à saisir. 

Si un conseil général se réunissait illégalement , il y 
aurait là un état de quasi rébellion, un danger public , iui- 
minent; il faudrait donc que Fautorilé exécutive avisât 
immédiatement, et il pourrait surgir de graves incon- 
vénienls de la nécessité de recourir au pouvoir central 
pour obtenir Tannulation des actes de ce conseil. Le 
préfet, placé sur les lieux, devait donc recevoir, par 
délégation, le droil irannulalion. 

Lorsque, au contraire, dans une réuiuou légale, un 
conseil a eu le tort de délibérer sur une matière étran- 
gère à ses attributions, il est bien rare qu'il puisse en 
résulter une diriiculti' L^rave pour l'autorité. Le pn'Iet 
peut toujours, en effet, i cfuser, provisoirement, exécution 
à une semblable délibération, car, 9insi qu'on le verra 
•plus bas, les délibérations des conseils généranx ne sont 
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«iteilaives, i pm d'eieeptioiiB près» qu'aprè$.aH>i^' 

tion. n n'y a donc pas une urgence exilée à ce que 
raiiuuiaixoii suit pi'onancée à Tinstaut même» et le délai 
qd^mU«lue Je repoura au pouvoir central ne peut avoir 
qat pan d'inconvénients. 

441. C'est dans la forme adiuiaislrative, c'est-à-dire 
sur le rapport du ministre de rintérieur, que sont rendus 
les démis prononçanl tnnuiation des déUfaéNitkiiiB qui 
portent sur des matières étrangères aux attributions des 
Cûttieiis généraux. L'avis du conseil d'£tat n*est pas exigé 
ptria lm,iiHDa, généralement, eet avis eat demandé, et 
rela se comprend : l'annulation d'une délibératimi de 
lîoikseii général est chose assez grave, eu effet, pour que 
le ministre veuille être pariaitemeat éelairé sur la nécesi 
sité de la faire prononcer. 

Le di'oit d'aiimilaliuii n'a, au surplus, été exercé ([iie 
bien rarenmt ; aussi, croyona-noua devoir rapporter ici 
le texte même des ordonnances rendues à cet effet de* 
puis \H?)3. Les [iréfels et les membres des conseils 
généraux y trouveront, sur les attributions de ces as- 
semblées, des principes qu'il peut leur être utile d'avoir 
sous les yeux. 

Un conseil général avait émis un vœu sur des matîèr« 
de politique générale et blâmé un vote des Chambres lé- 
gislatives, délibération prise fut annulée par une ordon- 
nance (lu ti uctuU e 1835, ainsi cougue : 

Vu i'<iriiclG 6 de la loi du 2ii piuviosc an vni (il kHrier 1800); vu 
Varlirlf» 14 de la loi du 22 juin 1833: vu la délibération dn consMl 

génér.il do en date du 2t) scpicmine dernier, qui fxprinii' mi 

\fru sur diverses mesures uuiqueuieut relatives à la^^UU^ue générale 
ei qui blâme lo vole dc la majorito des Cliambrcs; 

CuûiiUrraiii (juc ces objets sont étrangers aux attribution*^ léoalos 
fonseiU ^('•iir'Tnux ; nous avons ordonu(^ et ordoiinuns ce (jui buil : 

— Ai l. i'^r. ÏAk délibérulioa ci-dessuf» visée du conseil jjénéral de 

est et (kmeurâ anuulée. 
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Un conseil général avait autorisé le préfet à exercer 
des poursuites pour faire exécuter des engagements pria 
par des particuliers, dans un intérêt qui n'était pas dé- 
partemental. Le Gouvernement crut nécessaire d'annuler 
cette délibération; l'ordonnance, en date du 9 septcuibre 
lëa8, est ainsi conçue : 

Vu l'article 14 de la loi du 22 juin 1833, les articles 4, 6 et 3G de 
la loi du 10 mai 1S38, et les articles 7 et 9 de la loi du 21 mai 1S36; 

la délibération prise par le conseil général du département de 

dans sa séance du 26 aoftt dernier, et par laquelle le conseil autorise 
le préfet du déparlement ;\ faire les i>oursuites nécessaires pour obte- 
nir l'exéculiou des engn^'fmeiits pris par do fournir des terrains 

et une somme de 4,000 h mes puar concourir :\ la couslruclion d'un 
chemin vicinal de grande ( oinimmicatioD, olTre laite ea vertu de l'ar» 
licle 7 de la loi dn 21 mai i8:iG; 

Considérant qu'il n'est pas dans les attributions du conseil ^t'ncral 
de donner au préfet l'autonsaiiou dont il s'agit; nous avons nrdonné 
et ordonnons ce qui suit : — Art. l^^. La délibération ci-dessus visée 
du conseil générai du département de est et demeure annulée. 

Un conseil général, donnant une interprétalion exces- 
sive au droit d'exprimer son opinion sur les intérêts du 
département, avait blâmé, dans deux délibérations succes- 
sives, radministration du préfet et demandé le change- 
ment de ce magistrat* Ces délibérations furent an- 
nulées par une ordonnance du 18 octobre 1838, ainsi 
conçue : 

Vu l'article 14 de la loi du 22 juin 1833, et l'article 7 de la loi du 
10 mai 1838; vu les déiiliéraiions, en date des 22 el 31 août dernier, 

dans lesquelles le conseil général de a déclaré qu'il n'y a plus 

d'accord j^ossible entre lui et le préfet, cl que la direction des iutérOls 
du département doit ôlre confiée ù d'autres mains ; 

Considérant que, par cette manifestation, le conseil gihu-ral a dépassé 
les limites de ses attributions; nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit: — Art. l«r. Les délibérations ci-dessus visées du conseil 
générai de sont el demeurent annulées. 

Un conseil générai» méconnaissant ia portée d'une des 
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dispositions de la loi du âi mai 1836 sur les cheuims vi- 
dDaUt tvail pris uœ déeuion qui étail dans las lUritNi^ 
tioiis (h préfet. Cette erreur donna Hea k mm ordon- 

oance du 26 avril 1839» ainsi conçue : 

Vu la driibc'ration prise par le conseil général du déparlemcnl 
de dans sa séance du l'"»" septembre 1838 et ainsi conçue : 

Le conseil géucral adopte les résolutions suivantes : 1« Les com- 
mwes contribueront proportionnellement et solidairement aux frais de 
cmstnction des lignes et au payemaU des indemnités de terrains; 
h 4ms le règlement de Fiuiemmté, tef cowwmr 9ee»péi ne pmr- 
iwl être pris eu déducikm de la ptri eenMMu ée Ut rm m me è fii 
efpertkmietU ces propriéUê; 3^ fmiU m» ethnlUmi partkàlUm 
fÊT «MMnjfNi ée temàËê^ eùee fie»inmi em iééectUm ée cenékiiM 
éekenmme, èmeêuêpie le em/oHM n*iét e^fiimé le eonlrain; 
nVirlide 7 de la loi du «1 mai t836, el rartido 14 de la loi du 
Sjoiniaaa; 

GoDadérani que, dans les résolutiona d-destos TÎaées» le eomeil 

génécû da dépeitement do a réglemeoté los cbaifcs que do- 

nieiit supporter les commoiies pour les cheodos tidnaux de grande 
mmtmieaiioii, tandis que la fixation de ces charges est placée, par la 
Ui dans les attributions du préfet; nous afons ordonné et ordonnons 
•s (|Qi soit Art. La ddHbération du conseil général du départe* 
Mt de est et deneure annulée. 

Un conseil gteéral avait cru pouvoir créer une corn* 

mission permanente chargée clo la surveillance des tra- 
vaux des bâtiments départemeniaux, ce qui constituait 
un empiétement sur les attributions de Tadmimstration. 
1*3 délibération du conseil général a été annulée par une 
ordouuauce du 10 décembre 1839, ainsi conçue : 

Vu la délibt uuii»ii prise par le conseil général du déparlomenl 
dans s^i séance <hi 23 aouL 1838, sous le litre de n'soluiion, 
^uolle, dans son arlicic 2. crée une commission conipuséc de divers 
fcaetionnaires. dont ferait }»arlie un membre du conseil général délé- 
pé chaque ainiéc par ce conseil, el qui serait chargée, soit de visiter 
I* bâtiments départementaux pour lesquels des projets de travaux 
^l^^CiU être proposée au conseil (général, soit do constaicr ensuite 
l^eiécation nialérielle des travaux; vu 1 m lîclc 14 de la loi du 22 juui 
ltt3; va la loi du lu uidi sur le^ allributions des conseils 
•^•éiaii; 
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CoUï>itléraiil s il apparlieiit aux collseil^ i:< t:<'i rtuinmerdes 
commissions prii>( > îans Icnr sdn. qui, pendani l' mpv de leurse^- 
•sioii, tcroul loiiles ït> véiilicalions propres h éclairer leurs voles; que 
b ils ponv(înl riiirure des \n'u\. sur k-s luoyeas d instnictiou auxquels 
l'adminislraliou peul recourir, dans les affaires soumis<*s h ÎPîirs dc^li- 
liéralions, ils ne soiU autorisés, ni à douner à radminislralioii dps 
injonclioiis sur les actes qui sont dans ses allribuLioas, ni à dcléguLT 
un ou plusieurs de leurs numlires, pour remplir, hors du temps de la 
bciiiùii, (les fonctiouii que lu loi ou les règlements ne letir oui pa^ 
confiées, ni à appeler dans des coiniiiissions et à charf^ei- de vérifi- 
cations ou d autres travaux des ajj'enl;. de ra<lminislralion ; consid(*nilTt 
(jue, parla délibératio!! j iui prise sous le ù\r(^ âo. résointinn, ei- 
dessus visée, le coii l:1 ^'énéral 1» a prescrit au préfet les formes 
dans lesquelles devraient avoir lieu les visites et reconnaissances des 
bâtiments départementaux à réparer; 2® qu'il a décidé qu'un de ses 
membres serait par lui délégué pour prendre part, dans l'intervalte 
des sessions, auxditcs visites et reconnaissances; 3» qu'il a appelé des 
maires et les diefe des services auxquels les bAUments seraient affec- 
tés , à concourir, dans une commission» aoi nénies visites et reeoo- 
naissances ; que ces diverses diS|>osiUons constituent de sa part un 
excès de pouvoir; nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit 
Art. i*'. La délibération ci-dessus visée du ooos^ général du dépar* 

tement de est et demeure annulée dans celles de ses disposttîoQs 

contenues en Varllde S, relatives aux travaux dans les bftIimeQts âê* 
partemenlaux.— Ârt. 2. La présente ordonnance sera tranoerite tt 
registre des détibémtions du conseil général. 

Un cornai géDéral fl¥ait cni pouvoir eipriinar m 
Utine fur les têtes de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaiisstjcs da (Jéjiartement et deaiander ie reiuplaceiiieni 
éd ce liuMUkiDnaiire. La délibération £ut «naulée par une 
ordonnance du novembre 1840, ainat conçue : 

Vu rarliclo 44 de la loi du Sfl jaia ia33; vu la dciibéfatias du 

•Oflsci! générai du départenwBt da m date du 27 août demMr, 

perlant qu'il ne peut y avoir aucun rnr port, ni oflicicux, ni offiôal, 
entre le cOBsetl et l'ingénieur en chet des ponts et eluosaées, ot éUMl- 
tnet le vœu qu'il soit immédiatement procédé à son ranpIacciTiont; 

Considérant qu'en cxprmiant un IpI vœu, le cooiaii générai a ex- 
cédé sas attributions; uuu;> avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
•—Art. l'^'. La délibémiiun ci-dessus visée du COBSeii §6aénà du éé- 
partamaat do.« • • • Q6i ai deiuaiura aunidéa. 

6ix fuis utilement doue, depuis 1833» le pouvoir exé- 
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vuiïï s'est vu oblige d'user du droit que lui donne Tarti- 
de 14 de la loi du S3 juiii MiSS; ee seul âdt démontre 
eombien ces assemblées s'attachent à restreindre leurs 

délibéralious dans la stricte limite de leurs attiibutions. 

142. l^oui' compiéler les garanties accordées au Gou- 
Teniement pour le cas où un conseil général compromet- 
trait, par ses actes, Tordre public» Tarticle 9 de la loi du 

32 juin 18oL> donne au chef de TÉlat le droit de pronon- 
cer la dissolution de ce conseil; mais, conime il importe 
qne les afiaires départemêntales ne souffrent pas de cette 
mesure, le m^me m tiele (lis|!()sc « qull est procédé à 
« uue nouvelle élection avant la session annuelle, et au 
« plus tard dans le délai de trois mois à dater du jour de 
c la dissolution. i» 

La constitution républicauiedu 4 novembre 1818 avait 
iiotattieiDeiit réduit sur ce point les pouvoirs du chef de 
rÊlat. ^article 80 portait, en effet : « Les conseils géné^ 

laux, les conseils cantonaux et les conseils nniuici- 
a paux peuvent être dissous par le président de la Képu- 
« blique, de taoiê du conseil d'État; a et ces derniers 
niols avaient été interprétés en ce sens, ([ue la dissuit i( ion 
jie pouvait avoir lieu que sur Tavis coniorme du couseii 
d^Ëtat. 

Nous ne nous arrêterons pns sur les inconvénients que 
pouvait préseuler rimmixliuu du conseil d'Ktat dajis cette 
mrtie de l'exercice des droits du pouvoir exécutif. Nous 
nous bornerons à dire que cette disposition aurait pu être 

considérée comme Tirtuellenirnt rapim u e par Fabroga- 
lion de la constituîion (jni la contenait. Quoiqu'il en soit, 
Tartide 6 de la loi du 7 juillet 1852 a reproduit identique- 
nient les dispositions de rarlicle D de celle du 2:2 juin 1 833. 
Les pouvoirs de ri:jnpercur sont dune ualiers sur ce point. 
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CHAPITRE Ul. 

DlSPOnnOIIS SPiCIUSS au COUSBIL CÉNtoAL du DftPJUITEIlBlIT 

DB LA SEINE. 

143. Le département de la 8eiue est» sous plusieurs 
rapports, dans une situation tellement exceptionnelle 
par l'importance de son chef-lieu qui absorbe presque 
complètement les deux arrondissements extérieurs, qu'il 
semble que des règles spéciales eussent toujours dû être 
données pour Torganisation du conseil général du dépar- 
tement de la Seine. 

Il n'en a pas été ainsi, cependant, et les différentes 
législations antérieures à 1833 ne firent aucune distinc- 
tion entre le département de la Seine et les autres dé- 
parlements de la France. Nous n'avons donc rien à dire 
sur ce point. 

144. Ce ne fiit qu'après la révolution de 1830 que 

Ton reconnut qu'il était nécessaire de déterminer, par 
des règles spéciales, Torganisation du conseil général du 
département de la S^ne» et Ton ne crut pas devoir les 
poser dans la loi du 22 juin 1833. L'article S7 de cette 
loi disposa donc ainsi : « La [)réscnte loi n'est pas appli- 
c( cable au département de la Seine; il sera statué à son 
ce égard par une loi spéciale, i Cette loi fut rendue le 
20 avril 1834. 

Aux termes de celte dernière loi, le conseil général 
du département de la Seine se composait de quarante- 
quatre membres, dont trois pour chacun des arrondisse- 
ments muni( i[)aux de la ville de Paris, et quatre pour 
cliacim des deux arrondissements de Sceaux et de Saint- 
Denis. 

La même loi statuait sur la cumpusilion des collèges 



Diyuizeo by GoOgle 



électoraux, sur l'éligibilité, sur tous les points enfin qui 
se railachaient au système électif; nous n*avons pas à 
noos en occuper, car toute cette partie de la loi précitée 
se trouve TirtueUanenl abrogée. 

115. Dès le 12 mars 1848, en effet, le Gouverne- 
meot provisoire avait dissous le conseil général alors en 
fimctioiis, et cette mesure fut légalisée par Tarticle 1^ du 
décret du 3 juillet 1848, ainsi conçu, sur ce point : 

La ville (11' Taris cl le (ir-parteineiil do la Sciac seront l'objcl dun 
décrci spi^cial. Toutefois, umi coiiiiiàbi>ion provisoire, municipale et 
départcmenlalo, inslituée dans le plus bref délai par le pouvoir exé- 
cutif, remplacera, jusqu'à la promulgation prochaïuc de ce décret, ic 
conseil dissous par le Gouvernement provisoire. 

La lui ila 3 juillet 1852, relalivc à rélecliou des con* 
seils généraux, mainliut cet état de choses, en disant» 
dans 80O article 12 : 

II n'eM pas dérogé aux disposilions des loi» d décrets qui r%isBeot 
^êÔÊk m oA le défiartenent de la Seine ei la tille de Lyon. 

En vertu de ces dépositions, tes fonetions du conseil 

général du département de la Seine sont, encorn aujour- 
d'hui, rempUes par une eonuuission départementak et 
mumcipale nommée par l'Empereur* 
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TITRE H, 

OMSARISATlOll DES OOMOS >'AUMHI0MMtllT. 



SECTION l. 

140* Lès départements créés, en principe, par le 
décret du 22 déceuibi e 1789, devaient avoir une étendue 
territoriale bien moins considérable que les anciennes 
provinces qu'ils remplaçaient. L'Assemblée nttkmle 
crut cependant qu'il convenait, puui- la laiililé de Tad- 
ministratiouy qu'ils lussent subdivisés en plusieurs cir- 
conscriptions administratives auxquelles elle donna le 
nom de éistrictn. Mais cette partie de seii œuftre n'eut 
pas la même durée, et plusieurs lois, comme nous aiious 
le voir» les subdivisions du département ont été modi- 
fiées, dans leur nombre et dans leur organisation. 

147. Le décret du 22 déceiubi e 1789 disposa que le 
nombre des districts, dans chaque département, ne pour- 
rait être, ni au dessous de trois, ni au dessus de neuf, et 
ce nuiiibi c devait être déterminé par une loi ultérienre, 
suivant les besoins et les convenances des départements. 
Quant à Tadministration des districts, l'Assemblée na- 
tionale Forganisa à l'image de celle des départem^its. 
Elle avait établi au clicf-lieu de chaque département, 
comme nous l'avons vu, 2, une assemblée adminis- 
trative Mupérieure^ sous le titre à^adminkirêHim ie ii* 
partemuL. Elle établit au chef-lieu de chaque district 
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une assemblée administrative tnlérieme, sous le litre 
éiadminiêiratùni de district. Cette organisation, décré- 
tée en principe, cumine nous venons de le dire, fut dé- 
linitivemeai arrêtée et appliquée par les décrets des 
tô janvier, 16 et 26 février 1790» sanctionnés par let- 
tres patentes du roi , en date du 4 mars de la même 
année. 

148. Le nombre des membres des administrations de 
district fut fixé à douie» et leur nomination fut attribuée 

aux électeurs déjà chargés de choisir les membres dc5 
administraUuus de dépaiiement ; les conditions d'éligi- 
bilité lurent les mêmes que pour ces derniers» avec cette 
réserve, toutefois, que les membres de raduiinistration 
Je district ne pouvaient être choisis que parmi les éligi- 
Ues iIk dUtriei dans lequel ils auraient à exercer leurs 
fonctions^ 

149. Les membres des aduiinistrations de district 
étaient élus pour quatre ans et devaient être renouvelés 
parmottié tous les dem ans; ibi nommaient leur prési- 
dent et leur secrétaire ; ce dernier pouvait être changé 
lorsque railuimistralion ùù dMrict le jugeait couve- 
nable* 

De même que les administrations de département, celles 
de district étaient divisées en deux sections; Tune com- 
posée de huit membres* sousle titre de conseil de disiricU 
Fautre, de quatre mmibm, sous le titre de iireeMre ie 
district. Cette division était faite par Tadministratiou de 
district elle-même. 

ISO* Près de chaque administration de district, il y 
avait un procureur syndic, élu par les mêmes élecd m s, 
et pour l|ualre ans; il pouvait être réélu une pre- 
Dôère fois pour quatre autres années» mais il ne pouvait 
finsTétre, ensuite, qu'après un intervalle de quatre ans. 

loi . Les directou es de di:>trict étaiem chargés de lexé- 
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culkm des lots et de cdle des actes des conseils de dblrict ; 

leurs fonctions étaient donc permanentes. Toutefois, ils 
étaient subordonnés, dans leur action , aui directoires 
de département» et ils ne pouYaient Cadre exécuter aucun 
arrêté du conseil de district, en matière d'administration 
générale, s il n^avait été approuvé par radmiuisiration 
de département. 

182, Les conseils de district n*avdent qu*une session 
annuelle qui devait précéder d'un mois celle du conseil 
de département, et qui ue pouvait durer que quinze jours. 
Us ne pouvaient s'occuper que de préparer tes demandes 
à faire et les affaires à soumettre an conseil de départe- 
nLcnt» dans Tintérit du district; ils recevaient aussi les 
comptes annuels de la gestion du directoire de district. 

On le voit donc, les administrations de district n*oc- 
cupaient qu'un rani: secondaire, et elles étaient, en toutes 
choses* subordonnées aux administrations et aux direc- 
tions de département. 

SECTION II. 

oaSAltIBATIOXI D*ArRKS LB B^CIBT DU 14 niIHAIBB AN II 

(4 OÉOBIIBBB i7SS). 

153. Les conseils généraux de département furent 
supprimés, comme nous Tavons vu» n*^ 15, par la loi du 

14 frimaire an ii (4 déccfiilire 1793); mais cette loi ne 
ciiangea neu à l'administration des districts, si ce u est 
en ce qui cooceme les procureurs syndics, qui furent 
supprimés et remplacés par des agenti nationaux. 

SECTION HL 

OiGANIBATlON b*APBBa LB OEGHBT DV 5 FlUCnDOB ASI Ul 

AOirr VM). 

154. Li Constitution du 5 fructidor an m (â2 août 
1795), apporfi k TadomiistratiDn départementale fleeoo- 
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(hire one profonde modifieatkm; eUesuiyprima ladivi»m 
des déparCanentsen <fistricts et créa des muuir ipalitcs de 
canlon qui recevaient directement les ordres de& admi- 
BistrâtioQs cenlrales de déparlonent, institiiées, comme 
m Ta va, 16, par cette constitution. Nona ne dirons 
rien de cette m i^anisatiou, coiiiuiuuale beaucoup plus 
que départemeDiale* 

SECTION IV. 

iMàMATIOM d'après LA CONSTITLTIUN DU 22 FiilMAiUli AN ViU 

(13 DÉCEMBRE 1799), 
BT LA U>1 OU 28 PLinriôSE AN VIU (17 FfiVaiER 1800). 

186. Le système des municipalités de canton tomba 
me la constitation qui Tavait créé. La constitution du 
frimaire au vni (13 décembre 1799) ei la loi du 
îh pluviôse an viu (17 février 4800) rendiient aux 
eommunes leur «dstenee indiTidneUCt el les départe* 
ments furent de noureau divisés en circonscriptions 
analogues a celles des anciens districts, mais uioins 
nombreuses et» par conséquent, plus étendues ; elles va- 
rièrent de tnris à six par département el reçurent le 
nom d'anundissemevts communaux, 

iS6. A la téte de chaque arrondissement fut placé un 
sns-préfel» chargé, sous les ordres do préfet, et a?ee 
fa pouvoirs limités, de radininistralion de Tarrondis- 
sèment; puis, par analogie avec ce qui s'était lait pour 
les départements, un conseil composé de onze membres 
iwit la nns^on de préparer, dans une session amiuellot 
les affaires qui devaient être soumises au conseil général 
de département. La nomination des membres des con- 
seils d'arrondissement fut attribuée au chef du Gouver- 
nement, euiiiiue celle des membres des conseils gé- 
néraux. 



CHAPITRE II 

OlOAOTSàTlON d'après LES LOIS DPS 22 JUN 1833 ET 7 JUILLET 

1862. 

ioj* Les ailribuiiûus ccmférées airi; conseils d'drroa- 
dissement par la loi de leur institution n'oint cûnune oo 
le verra pins loin, qu'une importance* bien restreinte, a 
on les compare à celles des conseils s^émi aux de dcpar- 
tement. A Texceptioa du sous-répartement des coiuri- 
fcutions directes, en effet, ils n*ont guère que ém am à 

(ioDTipp. La bitualion faite aux conseils d'arrondissemenl 
amena graduelleineut, il laut le recouiiailrc, quelque re- 
Hchemeat dans \*eiemee de leurs attnbuâioos, à capoiot 

que, dans les dernières années dn Gouvernement impé- 
rial ei eiisui le âouâ celui de la braacUe aiuée des Bourbon^ 
l'uiiUté de ees eonsals avait été mise en doute. Aussi» 
lorsque, après la révolution de 1830, fut présenté aux 
Chambres le projet de loi de 1833, quelques membres 
proposèrent -ils la suppression de rarrandisseiuent 
oûoune eiroonscription ado^nistrative et le retour au 
système des niuiucipalités de < a!iU>u. D'autres demau- 
daieni la conservatiou d^ aiTaudi&somenU et dfis sous- 
ppéfistSt mais k suppression des conseils d'arrondiafie- 
ment, qui eussent été remplac^^s par des conseils canto- 
naux* Aucimfi de ces px'upusiuojis ne fui admise, et 
roffganisatîDii des conseils d'arrondissement proposée 
par le Gouvernement, fut définitivement maintemia par 
la loi du 22 juin 1833. 

Ce pviQfiû[>e arr^, il y avait à déieruûuer la 
oampositioii numérique des conseils d'arrondissement* 
Puni la formation des conseils généraux, on avait allri- 
là|àé> m principe, à chaque canton, la nomination d*uu 
membre ; il paraissait rationnel d'attribuer à chaqiie can- 
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top la nopùoaùûn d*im memlwe du conseil d*arron()i3^- 
roent ; mais on dut faire une exception à cette règle pour 
un certain nombre d'arrondissements où le nombre des 
cantons est tel, que les conseils d'arruadissement n'au- 
raient eu qu'une existence presque nominale. Sur les 
383 arrondissements, en effet, il en est 3 qpi n*ont que 
trois cantons ; n'en ont que quatre; 49n*en ont que 
cinq; q9 n'en ont que six; 47 n'en ont que sept et 51 u*ea 
ont que huit. Un nombre de neuf membres parut le mi- 
iiirnuin nécessaire pour constituer un conseil ; en consé- 
({uaoce, Farticle 21 de la loi du 22 jmu 1833 décida que 
« Si le nombre des cantons d'un arrondissement est infé- 
< rieur à neuf, une ordonnance royale répartira entre 
c les cantons les plus peuplés le nombre des conseillers 
« d'arrondissement à élire pour complément. » 

189. L'élection des membres des conseils d'arrondis- 
seraeiit fut dévolue, par Tarlicle 22 de la loi ï)iveitée, 
âux électeurs cbargé:> d'éUip les meiiibres des cousàls 
fÉQéraux. 

160. Aux termes de Tarticle 38 de la même loi, les 

membres des conseils d'arrondissement étaient élus pour* 
six ans, et djsvaieat élre renouvelés par moitié tous les 
taûs ans* A cet effet, les cantons de chaque arrondisse- 
ment furent divisés en dtnix séries par le conseil général, 
cl pour régler l*ordre de renouvellement entre les deux 
séries» un tirage au sort fut fait par le préfet» en conseil 
de préfecture et en séance publique. 

161. Les conditions d'éligibilité aux fonctions de 
membre des conseils d'arrondissement furent réglées 
par l'article 23 de la loi précitée, d'une manière analo- 
fini*» à celles relatives à l'élection aux conseils gém r.iox; 
aiasi, ii iaiiaitétre âgé de vingt-cinq ans acconipiis, jouir de 
ses droits civils et politiques, payer dans le département» 
depiiig un an au moins, 150 francs de contributions 



ditectes, dont le tiers dansrarrondissementt et avoir son 

domicile réel dans le dr[)arleinent. Les incoiupaliLililés 
prouoacées relativemeul aux membres des conseils géné- 
raux lurent, par le même article, déclarées applicablesaui 
membres des conseils (rari ondissenieiit ; il on fui de ukine 
des règles rolntives à la tenue des sessions de ces conseils, 
avec cette différence, cependant, que Tautorisation 
donnée aux conseils généraux par Tarticle 96 delà loi du 
"10 mai 1838, de publier leurs délibérations, n'ayant pas 
été étendue aux conseils d'arrondissement, les procès- 
verbaux de ces dernières assemblées ne peuvent recevoir 
de publicité. 

Des changements ont été apportés dans ces derniers 
temps, sinon à Torganisation, du moins au mode d'élee* 

lion des conseils d*arroudisscmcnl ; nous allons les faire 
connaître. 

162. Kous passerons sous silence la disposition de la 
constitution républicaine du 4 novembre i848,qi]i, enin- 

sliiuanl, [vdi .sua article 77, un conseil canlonal dans chaque 
canton, et en gardant le silence sur les conseils d'arron- 
dissement, avait virtuellement supprimé ces conseils. La 
disposition [>récitée, en cfTet, n'a pas reçu son exécution, 
et la loi du 7 juillet 185^ a, en lait, mainieuu les con- 
seils d'arrondissement, en déterminant les formes de leur 

élection. 

Ces formes sont les mêmes que pour rélecliou de^ 
membres des conseils généraux de département; nous ne 

pouvons donc (lue nous référer à ce que nous avons dit 
plus haut à cet égard. 
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DEUXIEME PARTIE. 



Atlrltelions dea Conisotlft jsénéranx de déparlMMSl 
et des CoMselU il*arr«BdlftMmeiit« 



TITRË PREMIER. 

ATTRimTTIONft BES GOKSEILS GÉNÉRAUX DE IIÉPAETEMENT 

b Ai'ilLb LA LÉOlSLATIO?! AN TÉUIfcliih A Jbo8. 



Nous avons vu, dniis la première parlie de ce 
tfailé, quelles sont les Iraiisformalions surcessivcs que 
les différents Gouvernements qui ont régi la France de- 
puis 17S9, ont fait subir à Forganisation'des assemblées 
appelées à prendre part à radininistration des eireon- 
^riptioDs territoriales qui devaient remplacer les au- 
deimes provinces. 

Nous avtju.s a dire, inaiuleuant, quelles sont les atlri- 
biiuoiis plus ou moins vagues dans leur définition, plus 
oumoins logiquement groupées^qui furent départies à ces 
assemblées, sous l'empire de ces diverses organisations* 
Nous les verrons investies, d'abord, par le déerel du 2:2 dé- 
cembre 1 789, de la plénitude du pouvoir administratif, 
annihilées bientôt, ou au moins considérablement réduites 
dans leur action comme dans le nombre de leurs mem- 
bres, par la lui du 14 irirnaire an ii (4 d( i mibre 1703), 
et par la conslitutioadu 5 fructidor an m {t^ août 1 795) ; 
léorganisées sur de nouvelles bases et avec des attribu- 
tions mieux définies par la euustilution du 22 frimaire 
u » 
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an Tiii (13 décembre 1799) et par la loi du S8 pluviôsé 

an vni (17 févrierlSOO) ; recevant uuHn, des lois promises 
par la Gliarle de 1830, une plus graade liberté d'action, 
en ce qui concerne les intérêts locaux, nuiis sous 4e p}us 
fortes restrictions, en ce qui concerne les intérétsgénéraux. 

Nous exfxisei'ous d'une manière sommaire et rapide, 
coou^^e nous Tavons fait dans noire première partie, ce 
qui se rapporte à des temps déjà loin de nous, et à un 
système administratif nécessairement imparfait, non- 
seulement parce que la science de radminisiration était à 
peine née; mais encore parce que les désordres intéfîears 
et les préoccupations de guerres eitérieures, sans terme 
roiiiuie sans linule.^, permettaient à peine au (iOuverne- 
mcntde se préoccuper du bien-être du pays ; nous donne- 
rons, au contraire, à l'exposé de la législation actuelle 
tous les déveloi)pements que méritent les institutions 
administratives qui nous rei^issent aujourd'hui, et qui« 
dans quelques détails, peut-être, peuvent laisser à dé- 
sirer encore, mais qui , dans leur ensemble, suffisent 
puur atteindre leur prinri[)al but, l'emploi de toutes les 
ressources locales à la prospérité du pays. 

CHAPITRE PREMIER. 

AmiBUnOHS D'APftkS LS AÉCaCT DU 22 DéCEMBRB 1789. 

464. Amdndrir le pouvoir royal et retenir poup elle- 
même la plus grande partie de la puissance executive, 
tout en proclamant le roi cJief suprême de la ntUim; 
émtnciper de &it les administrations locales qu'elle 
créait et rendre le contrôle de leurs actes presque tm- 
p(^s.^ible, bien qu'en droit, le voi restât ciiargé de diri^ 
l'adminiâlraUim §énéralê du roya$êm ; telle semblerait 
avoir été la pensée dominante de TAssemblée nationale. 
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lorsqu'elle rédigea la partie du décret du 22 décembre 
17ë9 qui traite de la fmnation et de [organisation de$ 
U9$mblée$ udmmiêtraïUvei; tels devaient être, du moins, 
et tels furent eu elïel les résultats de relie orgaiiisiiiiDu. 

165. D'après la secUuu iU du décret du décembre 
178y, les fonctions de ces assemblées étaient de deux 
espèces ou, au moins; elles s'exerçaient sous Tautorilé 
et sous le ciuitrùle de deux pouvoirs diilérenis. 

Les unes (art. 1) s'exerçaient sous Virupeciion du 
Corps législatif e$ 0h vertu 4ê m décreU» EÛes eonsis-^ 
taieaty aux termes ,de cet article ; 

lû A n'parlir \on\*^^ les ronlril)iitions direclcs imposdcs à chaquo 
défwrlmni'nt ; cciii r- [i irliiiou était failo par les administrations ilo 
d"[)ii'fM!!Piit clUn it 5 tiistricls de leur ressort, et par ]e$ adnuuisira- 
lions (ic lisiricl entre les municipalités; 

2« A ordonner el faire faire, suivant lf»s formes qui seront c'ialdies, 
rélrs d'assiette et dc cotisation entre les conlriiiuables de chaque 
miiuiet|ialîté ; 

3« A r^^ler et surveiller tout en qui concernait, tant la perception 
M le verbejiient du produit de ces contributions, que ic ser\icc cl les 
fondions des agents qui en lieraient cliargds: 

4« A ordonner el faire cxée.uier 1(? payement des d(îpenses qui se- 
riiciii assignées CD chaque département sur le produit des mêmes 
cootrlbutious. 

Les autres fonctions des administrations de départe- 
ooent s'exerçaient (art* S) saut l'ênUonté M VmffHtim 

éu rm, comme chef supi'ême de la nation et de Vadminiê'' 
ti'uiion générale du rogaume. Elles compreuaieut : 

Tomes leâ parties de ceUe agdmioistratioD, notaauoeiit eelles qui 

Paient reîntives : 

[0 \u âouJagoiQeut des paiivras ei à la police dcfiflMdiants et Ta-* 

gibonds : 

2* A l'inspection el ;\ rnmf''Horatioii du régime des hupitanx. liôlels- 
Dien, étaLIissemeiUs et ailiers dc charité, prisons, mai^ous U arrêt et 

de correction ; 

3 ' V h surveillance de VédiicalioB publiquet et de reoseigoement 
poUuqiie et moral ; 
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4° A h manutention et h l'emploi des fonds liesùm's, on chaque 
Uéparterneiit, k l'encouragement do 1 agricuUurei de l'iuilustrie, et à 
toute espt^oe do bienlaisance pultln(iie; 

A l:t (Oiiservalion dfs propriclés publiques; 

6» A celle des forcis, i Iviôros, chemins et antres choses communes; 

7® A la direction et coufccliou des travaux pour la confecli vn des 
routes, canaux et autres ouvrages publics autorisée dans le dépai le- 
ment ; 

A rentrctïcn, réparation et reconslrnction des «églises, presby- 
tères cl aiiirc^ olijels nécessaires au service du culte religieux ; 

9° Au nidiuùea de la salubrité, de la sûreté et de la IraoquiUiU.- 
publiqucs; 

40* Enfin au service et <^ l'emploi des milices ou gardes nationales, 
ainsi qu'il serait réglé par des décrets pariiciilicrs. 

Les administrations de département (art. 4) étaient tenues de se 
conformer, dans l'exercice de toutes ces fonctions, aux règles établies 
par la constitution et aux décrets des législatures^ sanctiouucs par 
la roi. 

Les délibérations des assemblées administratives de département 
(art. 5) iur tous laa objeli qui lotéressoraieat le régime de Tadminia- 
ttalioB gAiérale du royaume, ou anrjiQa ^irepriaea nouvellea et des 
travaux extraordinaires, ne pouvaieut être exécutées qu'après «voir 
reçu l'approbation du roi. Quant ft l'expédUton des afbirea ptrtîeii- 
lldres et de tout ce qui s'exécuterait en vertu de délibéraiions d^ 
approuvées, l'autorisation spéciale do roi n'était pas nécessaire. 

Les administrations de département (art. 6] ne pouvaient étaUir 
aucun impôt, pour quelque cause et sous quelque dénomination qno 
ee fftt, ni en répartir aucun au delà des sommes et du temps fixés par 
le Corps législatif, ni faire aucun emprunt, sans y être autorisées par • 
lui, sauf à pourvoir à l'établissement dos moyens propres à leur pro- 
curer les fonds nécessaires au payement des dettes et des dépenses 
loealeS) ei aux besoins imprévus et uig enta< 

Enfiïi (art. 7j, 

Lcb adiiiiiiioiraUons de département ne pouvaient ^*tre troublées» 
«lans rcxercice de leurs fonctions aduuiiii>LraUves, pur aucun acte du 
pouvoir judiciaire. 

466. Après avoir éaunici-c dans les ariieles du décret • 
du 22 décembre 1789 que nous venons de rapporter, les 
attributions des administrations de département » TAs- 

sembltïe natiuiiaie , dans une instruction du 8 janvier 
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1790» dérdoppa las principes qui devâent servir de rè- 
gles à ces corps administratifs ; nous allons transcrire les 
principaux paragraplies de cette instruction. 

' Le principe général dont les corps administratifs doivent se péné- 
trer, est que si, d'une part, ils sont subordonnés au roi comme chef 
fopréaie de la nation et de radministratioa du royaume, de Tautre, ils 
dohreat rester roUgicttsement attachés à Ift eonslitution ei aux lois de 
Vtm^ de manière à œ s'écarter jamais, deos Texerdee de leon foM* 
tes, des règles coDstitaiioimelles, ni des décrets des lésisltliim» 
lefii|iL'i]s aoronl été sanctioimés par le roi, 

fl l'appartet pas à la eoostitaiîon d'expliiiucr eo détail les règles 
partkofières par lesquelles Tordre du service eftlesfonetiODS pratiques 
demm être dirigés dans ciiaquc brancbe de Tadinimstnition. Les usages 
et les formes réglcnioiitiùres ont wlé pour chaque partie du service 
et ponrrool encore être changés et perfectionnés* 

L'éramération des différentes fonctions des corps «dininistntifli 
i*ett d*aiUenrs pas exclusive ni limitative, de manière qu'il soit in- 
caostittttîonnel de confier par la suite à ces corps quelque antre objel 
Cidaiintstfatioft. Cette dnnmération n'est que déaignalive des fono- 
tiens principales qui entrent plus spécialeroeat dans rinatilnlloa dea 
ateinistrattona d^ département. 
Lttat est un; les départem^ts ne sont que des sections du même 

I lOttt : une administration uniforme doit donc lea embrasser tous dans 
la régime commun. Si les corps admimstraUls, indépendants, et m 
qsdque sorte souveraina dans l'exercice de leurs fondions, avaient le 
Mt de varier à leur gré les principes et lea formes de l'administra- 

' iisn, la contrariété de leurs monvemenis partiels, détruisant bientôt 
Il légnlarité du mouvement général , produirait la plua fiicheuae 
marehie. 

La constitution serait violée, si les adminislnilions de déparlement 
pourraient, ou se soustraire à rautorité législative, ou usurper aucnms 

ftrtie de ses fonctions, OU enfreindre ses décrets, et réaisier aux 
drcs du roi qui leur en recommanderait rcxécution; toute entreprise 
de cette nature serait de leur part une lorlaiturc. 

U constitution ne serait pas moins violée, si le pouvoir |udiciaira 
potvait se mêler des choses d'administration et troubler, de quelque 
manière que ce fût, le;^ corps administratifs dans l'exercice de leurs 
I forifiions. Tout acte des tribunaux et des cours de justic c. tendant à 
I contrarier ou à suspendre le mouvement de Tadmlnitttration, étant 
iaconstitutionncl, demeurera sans effet et ne devra pas arrêter lea 
corps administratifs dans l'exécution de leurs opérations. 

' lu?. Des règles plus précises eucore lurent tracées 
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éam la seeonde instrueâofi de l'Assemblée nâtionale, en 

date du 12 août 1730, qui s'exprime en ces termes ; 

T,ps admiiHsiralioîis de département ne peinent faire ni décrets, ni 
ordniiiianres, ni règlement; elles ne peuvent aj;ir que p:ir \c% voies, 
on de simples déliberalions sur les niaiir^ps |7('nérales. nn d'arrAl<?s 
snr les affaires particulières, on de correspondanee nvec IcbadminiiH 
trations de dislricl, et finr elles avec les municipalités. 

Les fonctions des conseils de déparlement sont de délibérer sur tout 
ce qui jniéresse l'ensemble du départcmcni; de fixer d'une manière 
générale tant les règles de Tadministration que les moyens d'exécu- 
tion; enfin, d'ordomier les travaux et la dépense de chaque année, el 
d'en recevoir les comptes. 

Les fondions des directoires sont d'exécuter tout ce qui a été 
prescrit parles conseils, cl d'expédier toutes les affaires particulières. 

Après la séparation des assemblées de conseil, les directoires seuls 
restent en aciivilé; seuls ils représentent l'administialion qui les a 
commis, cl ont un caractère public, à cet eiïet. La corresponiiance, 
soit ministérielle, soit dans l'intérieur du déparlemcat, ne peut être 
tenue qu'avec eux et par eux. 

Le président de chaque administration est aussi le président de son 
directoire, et il y a voix délibérative comme dans l'assemblée du cnn- 
seil; il doit toujours être compté en dehors, et ne peut pas êuc 
compté dans le nombre des membres fixés p<mr la eompositioQ ée 
directoire. 

Les ooDsdls et les directoires dolTent rédiger des procês-^feflMnx 
de tontes lenrs opérations, et les inscrire, par ordre de dates, et sbbs 
ancon blanc, dans un registre coté et paraphé par le président. Les 
délibérations des conseils seront signées par le président et le aeeré- 
taire seulement, et il sera fait mention de ceux qui y auront assisfé; 
mais les séances d'onrertore et de cHytnre de chaque session des con- 
seils seront signées par tons les admininratears présents. QMiit «ox 
séances et délibérations des directoires, elles seront signées de tons 
oeox qui y ont assisté. 

Les directoires Uendront vn antre registre coté et paraphé par le 
président; H sera destiné à la correspondance et il contiendra, dans 
ime colonne, restraH des lettres et mémoires qni lonr auront été 
adressés, et à côté, dans nue antre colonne, les réponses qui y anroni 
été faites. 

tes administrations de département sont le lien de la correspond 
dance entre le roi, chef de l'administration générale, et les adminis- 
trations do district; celles-ei le sont de même entre les adminhlintlons 
de département et les mnoicipalUés. Ainsi la correspondanco da roî 
ne sera lemm par ses mlmsties qulavec les admiaistrBtiona en les dl* 
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reciotres de déparlenienl, et îes dispositions qti'elie contieiiiira seront 
i-)Tismiscs par la départemeai aux. admioi&iraUoitt ou direcioiro& de 

(li5lri( f. 

dirccloiro «le df^partcrnpnt et cetix dos dictricls de '^on r^^'^'^on. 
correspondront ensemble : le prociuonr grurraî syndic correspondra 
avec les procureurs syadicS| et pourra correspondre aussi avec les 
direotoires des districts. 

La correspondance des administrations supérieures doit, en conser- 
vant !o caractère de Tautorili^ qui leur est graduellement dc^partie, eu 
tempérer l'expression par 1 obsenalion de tous les égards qui font 
aimer !c pouvoir établi pour faire le bien commun et dirigé sans cesse 
vers cet cjl jol. Le seul cas où le style impéraiii pourrait être employé 
parles adinnnstralions supc^rieures, serait celui ou 1 insubordination 
des adminisiraiions qui leur seront soumises forcerait de rappeler à 
ces dernirrcs la dsjpLiidaiiLC où elles sont placées par la conbUiuiion. 

11 est bien désirable que les directoires de département, au lieu de 
faire passer & ceux des districts des ordres trop concis, et en quelque 
sorte absolus, les intéressent au contraire â l'exécution de toutes les 
dispositions qui leur sont contiées, en Leur en développant l'esprit et 
les motifs, et en facilitant leur irevaU par des instraetioi» claires ét 
méthodiques. 

b terminant cette Instrtietion, l'Assemblée nationale doit prévenir 
les wcmblées administratives qu'elle n'a point entendu tracer un 
taUeitt completdc leurs devoirs. Il est une foule d'autres détailsque leur 
sagacité suppléera facilement, et dont, par consdqnent, l'énumération 
tt les développements élaient superflus. 

C'est sur le zèle des corps administratifs, c'est sur leurs lumières 
et leur patriotisme, que TAssemblde nationale fonde ses plus grandes 
espérances. Une vaste carrière s'ouvre devant eux ; que leur courage 
s'ninie â la vue des importantes fonctions qui leur sont confiées ; que 
Il sagesse guide toutes leurs démarches ; qu'une vaine jalousie de 
pouvoir ne leur fasse jamais méconnaître les deux autorités sujinômes 
anxquelles elles sont subordonnées; qu'enfin leur régime bienfaisant 
prouve au peuple que le règne do la liberté est celui du bonheur; 
at la constitution, déjà victorieuse des ennemis du bien public, saura 
triompher ainsi des outrages du temps, 

168. Cet extrait textuel des deux instructions publiées 
par TAssemblée nationale sur l'exécution du décret du • 
lîdéoeînbre 1789, résume mieux que n'eût pu le faire 
une simple analyse, Tesprit dans lequel ce décret devait 
tee entendu et appliqué, en ce qui conéema les attribu- 
iioBi eooftvées aux aAnimstrationa de d^Nutement. 
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Nous i\joutefOQ8qu6 la coasliiutiou du 3 septembre 1791 • 
qui termina les travaux de l'Assemblée nationale, ne mo- 
difia pas, sur ce pnint, les dispositions du décret du 
^'i décembre 1769. Elle accorda seulement au roi, comme 
nous rayons vu, ifi 13, le droit d'annuler les actes des 
adimiiistralions de département qui seraient contraires 
aux loi& ou aux ordres qu'il leur aurait adressés. Dans le 
cas d'une désobéissance persévérante, ou si ces adminis- 
trations compromettaient par leurs actes la sûreté ou la 
tranquillité publique, le roi pouvait ei;alcnient, en vertu 
de cette constitution, les suspendre de leurs fonctions, 
mais cette suspension n'était que provisoire, et le roi 
devait euiusii uire le Corps léi;islatil"qui pouvait en lever 
la suspension ou la coniii'mer, ou même dissoudre 1 ad- 
ministration coupable. 

169. En résumé donc, pour Texercice de la première 
partie de leurs fonctions, les administrations de dépar- 
tement n'avaient d'autre supérieur hiérarchique que le 
Corps législatif lui-même, dont elles devaient exécuter 
les décrets aussitôt (ju'ils étaient devenus exéeuloii*es, 
soit par la sanction royale, soit, en cas de refus de sanc- 
tion, par le fait de leur adoption par les deux législatm*es 
qui suivaient celle (}ui avait d'abord présenté le décret. 

170. Pour la seconde partie de leurs fonctions, les 
administrations de département étaient, àla vérité, placées 
mms VmUorité et Pinspectim du roi; mais on comprend 
combien devait être faible, dès Torigine, le lien de subor- 
dination entre les administrations de département et le 
pouvoir exécutif, lorsque dans Tacte même qui traçait 

les devon s de ces adiiiuiisUalions, perçait d'une manière 
aussi évidente l'antagonisme entre l'Assemblée nalioiude 
et la couronne. L'Assemblée nationale avait bien dit, dans 
son instruction du 8 jarivier 1790 : « Le principe consti- 
« tuUojLUiel âui^ ia dj^iribuaon de^ pouvoir;» Q»i que i'auio- 
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4 

(( rité descende du rm aux admimstrations de déparle- 

a meut, c^e celles-ci aux adiuinistratiuiis de dibU ict;» mais, 
oomme pour affaiblir la valeur de cette déclaration» elle 
ajoutait auaâtftt que « le principe général dont les corps 
' « adiiaiiisUaUls dinvent se pénétrer, c'est que si, d'une 
tt part, ils sont subordoiuiés au roi comme ciiei suprême de 
« la nation et de radniinistrationduroyaume, de l'autre, 
' € ils doivent rester religieusement attachés à la cunsli- 
I « tutiûii et aux iuis de l'Etat, de manière; à ne s*écarter 
c jamais, dans rezercice de leurs fonctions, des règles 
« eonstitutionnéDes, ni des décrets des lé^atures, lors- 
« qu'ils aui oitl été sauclioiniés par le roi. n Vainement, 
donc, Tarticle o de la section 111 du décret du 22 dé* 
eembre 1789 avait-il statué que, «c les délibérations des 
« assemblées administratives de di'partemcnt, sur tous 
« les objets qui miéreââaieat le ré(;iiue de l'admiuislra- 
€ lirai générale du royaume , ou sur des entreprises 
« nouvelles et des travaux extraordinaires, ne pouvaient 
< êtrâexécutés quapt*ès avoir reçu L apyrubation du roi;» 
râfiinent encore, le roi avait-il reçu de la constitution 
de 1791 le droit de mpmfrtf de leurs fmetitm les ad« 
imiuilrateurs de déparlement, dans le cas d'une déso- 
bâssance persévérante ous'ik compromettaient par leurs 
actes la sûreté publique; quelle force le pouvoir exé- 
cutif pouvail-il puiser d;i:is un droit f{n'il nVxerrait que 
sous la réserve de Tapprobatiou du Corps législatif, qui 
pouvait, à son gré, ou lever ou confirmer les suspensions. 
Les corps administratifs devaient donc participer de fait, 
nous dirions presque eu droit, de l'omnipotence de TAb- 
iemblée nationale. 

171* n faut reconnaître, d'ailleurs, que quelles qu'eus- 
sent été les prescriptions de la constitution et des lois, 
que quelque autorité que pussent avoir les instructions 

données par l'Assemblée nationale, Tentrainement des 
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esprits était, à cette époque, plus iorl que les instructions 
et les lois. Les directoires de département ne devaient, 
d'après la loi de leur institution, s'occuper que des af* 
faires ndiiiiuisLratives, et, bientôt, leurs séances n'eurent 
plus pour objet, en grande partie du moins, que des me- 
sures politiques. Les conseils de département furent 
appelés dans la môme voie, et une loi du 40 août 1792 
ordonna que leurs séances seraient publiques; or, l'on 
sait ce que pouvait produire alors la publicité des 
séances des corps administratifs; une seconde loi» dn 
î27 août 1792, statua ([iie les séances des diroetoircs 
seraient également toujours publiques ; enfin, un <lérrei 
de la Convention nationale, en date du 18 mars 1703, 
ordonna que les conseils généraux des administrations 
de dépai'tement, de district et de commune, seraient en 
permanence. Ces mesures ne suffirent pas encore aux 
exigences du temps, et, soit que les conseils géiiéraox 
eussent manifesté, sur quelques jmints, des résistances 
inquiétantes pour le Gouvernement révoiutioaiiairc, soit 
qu'ils ne parusisent pas être des instruments assez actift, 
la convention, ([ui les avait déclarés en permanence, les 
supprima comme nous 1 avons dit plus haut, n^ 15. 

CliAPlTHE IL 

ATTAlNTIOm D'AFRto LA LOI DU 14 nUHAIHB AU II 

(4 UÉCEMBUË 1793). 

172. La loi sur U mode du Gouvernement provisoire 
et révolutionnaire f rendue par la Convention nationale le 
14 frimaire an ii (4 décembre 1793) , porte, section lU, 
article 6 : 

Les conseils g^néfaiii, les présidents et les procitrears-fâiérai» 
syndics des départemenls sont également supprimés. L'exercice des 
fonctions de président sen altemitif entre les membres dn d ir ec t o i re, 
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d ne poim «litrar plut d'an noii. Lft prMMl wfi iinv||< do It 

eorre^ioBdtiiee, el de la réquisition et gwnrdUanee partieidl&re dftiift 
il [nrtie d'exécution confiée aux directoires des départcmenti. 

178« SoiM rempire de cette loi, radministratioii dé- 

imléiiicntale fnt, tnut entière, remise aux directoires de 
département , si tant e&i qu*oa puisse appeler du Dom 
fiMMilnilîofs, les mesures qni se preiudeiit à cette 
époque calamiteuse. Aucun principe administratif, aucune 
utile à cûQ&laler m rmorteot des actes de celle 
époque. Btlofis^iuNis d*arriw à des temps meilleiin* 

CUAPIÏEË m. 

I 

lUaiBlTIONS DFS CO.N.stlLS GI-NÉRAUX DE DF.IVMli KMKNT O'APBëS 
LA i«Oi DU & FAUCT1IK)R AN 111 (22 AOUT 1795). 

174. Gmnme nous Favons dit plus haut, i6, la 

constitution du 5 fructidor an m (22 août 179^)) ne rc- 
, lablit pas les conseils de déparlement qu'avait supprimés 
la Coorantion Dationale ; elle ne maintint pas non plus 
les difectolres, qui étaient restés chargés de Tadmimstra- 
lion des dt |';n îements ; elle statua, article 17-4, qu'il y 
aurait dans chaque département une administration een^ 
Me qui devait (art* 177) être composée de cinq mem- 
hm, elprès de laquelle (art. i9i) le duecluire exécutif 
itoiiimerait un comoiissaire chargé de surveiller et de 
! nqtiérir r^éeuticm des lois. 

' 17S. Les fonctions et les attributions des administra- 
tions centrales ne furent pas définies par l'acte qui les 
constituait ; elles durent être celles qu'avaient remplies 
ks administrations de département créées en 1789 ; mais 
il suffit de se reporter à l'histoire du temps pour com- 
prendre combien dut être souvent entravée la mardie 
fépHhe de toutes les administrations. Ce qui nous reste 
fcla correspuudance du ministre de Tintérieur (F rançois 
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de NeufGhâteau)aveG les commissaires du directiMre eié- 

cutifprès des administrations centrales témoigne des dif- 
ficultés de l'époque.. Plusieurs lois iiuaneières, dont nous 
aurons à nous occuper dans un autre chapitre» réglemen* 
lèrent ce qui avait rapport aux dépenses départementales, i 
^ et par une circulaire du 30 frimaire an vii (20 décembre ; 
17d8)» le même ministre adressa aux administrations i 
centrales des instructions détaillées sur les comptes : 
qu'elles avaient à rendre de tontes les branches des ser- i 
vices publics qui leur étaient confiés. Le Gouvernemeot 
. directorial ne devait pas durer assez pour suivre l'eié- 
cution des mesures qu'il prescrivait , et, bientôt après, 
la révolution du 18 brumaire donnait une nouvelle orga- 
nisation aux administrations des départements. 

CHAPITRE IV. 

ATTRIBUTIONS D'APfti» LA LOI DO 28 PLQVIÔSE AN VIII 

( 17 FÉVRIER 1800 ). 

176. La constitution du 22 frimaire an viii (13 dé- 
cembre 1799) , en déclarant, par son article 1^, que le 
territoire européen delà République française était <c dis- 
« Iribué en départements et arrondissements couiiau- 
a naux, » abrogeait virtuellement l'organisation donnée 
à Tadministration départementale par la constitution du 
5 fruclidor an m (2^ août 1795). 

Une expérience de dix années avait trop bien fait re- 
connaître les vices delà forme collective adoptée en 1 789, 
en 1793 et en 1795; on avait trop bien compris que Vad' 
numstrationy qui est presque toute d'action, ne pouvait 
être utilement confiée à une assemblée délibérante, 
celle-ci ne fût-elle composée, comme les administra- 
tions centrales , que de ciiK^ membres ; enfin l'homme 
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éminent qui venait de renverser le Gouvernement direc- 
torial avait trop le sentiment du pouvoir» pour ne pas 
constituer radministratiou départementale sur des bases 
plus conformes aux vrais principes administratifs , plus 
eo hni moine surtout avec l^établissemeut monarchique 
que déjà il se préparait à fonder. 

Un préfet » placé à la téte de chaque département , y 
fat donc le mandataire unique du pouvoir exécutif, et, 
k ce titre , chargé seid de l'administration. 

Comme, cependant, à c6té de Fadministration active, se 
Irouvtiii des intérêts qui réclament des [garanties autres 
que la décision d'un seul , un conseil de préfecture fut * 
chai^ de prononcer sur diverses natures d'affaires que 
nous n*énimiérerons pas ici , et qui forment ce qu'on a 
appeliS depuis, le contentieux administratif. 

Eulin, un conseil général composé de seize, vingt ou 
vingt-quatre membres, suivant l'importance des dépar- 
tements, fut appelé à délibérer chaque année sur les in- 
térêts purement départementaux. 

177. Telle fut, comme on l'a vu plus haut, n^* SS, 
Vorganisation donnée à Tadmimstration départementale 
par la loi du 28 phiviose an vin (17 février 1800), dont 
larticle 6 l'ègie ainsi qu'il suit les attributions des con- 
seils généraux : 

Le eonseil général dn département s'assemblera chaque année : 
Tépoqae de sa session sera déterminée par le Gouvernement; la durée 
^ sa session ne pourra excéder quinze jours. 

U nommera un de ses membres pour président, un autre poulr 

H fera Sa répartition des contributions directes entre les arrondisse- 
ments communaux du département. 

Il statuera sur les demandes en réduction foites par les conseils 
d'arrondissement, les villes, bourgs et Tillages. 

Il déterminera, dans les limites fixées par la loi, le nombre de een- 
limes additionnels dont Fimposition sera demandée pour les dépenses 
és déparlement. 
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cenUmcs adililionnols qui auront été destioés à ces dé[)ciii68. 

Il ciprimeni son opinion sur Tétat ot les besoins da défurtement si 
rtdressera au ministre de l'intérietir. 

178. Comme on le voit, la loi du 28 pluviôse an vin 

(17 février 1800) n'admit [)lusla distinclion faite par 1(3 
décret du 22 décembre 178D , ealre les alU ibuiioiis qui 
s'exerçaient «01» Vinspeetum du Corp* législatif ei en 
verta de ses décret ^ et celles qui s'exerçaient sous Vau- 
tonte du roi comme chef suprême de l'ailuiuu^lratm 
gméraUdu royautne. Cette di&linction était trop contraii^ 
aux vraies notions du pouvoir pour qu'elle dût être coq* 
servée. Drsormais, donc, toutes les parties de Tadminis- 
tration, soit action» soit dclibératioa, reniraieiii soui la 
direction et la surveillance du pouvoir exécutif, comme 
le veulent les saines théories du gouvernement. 

170. Nous ne nous arrêterons pas sur rénuinéraliou 
dos attributions des conseils généraux de département 
faite par la loi précitée ; presque toutes en effet leur ont 
été conservées par la léL^i.slaliua actuelle , et ce (jue nous 
en dinouâ ferait double emploi avec les dévelop|jemenl$ 
dans lesquels nous aurons à entrer plus tard. 

Nous croyons cependant devoir reproduire ici les prîiH 
eipaux paragraphes d'une mslruciion donnée par le an- 
nistre de l'intérieur, le 16 ventôse an ix (7 mai^ 1801) , 
lors de la seconde session des conseils généraux. Malgré 
sa date, celte inslruclion n'a pas vieilli et elle peut en- 
coi^ aujourd'hui servir, sur presque tous les points, à 
diriger les travaux annuels de ces assemblées; elle com- 
mence ainsi : 

Comâdérant que les eonscils généraux de département ont été éu- 
blis, i<» pour assurer aux administrés Timparlialité de la répartition 
de rinpM et la vérification de renpkn des deniers levés pour le 
payement des dépenses lœaies; S^ potr procurer au Gouvcmemenl 
des lumières qui seules peuvent le mettre à ro^me de fourair aux 
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bdsoias de cliaque d<r>partemcni qi d'aaiâUikfer l'emmblê d« l'afai- 
oismUoo publique; 

Cûn»d*aBi 4«* W b«( de mm oUU fll anblime liurtilttlios ne peut 
être parfailonent rempli si les eowelle géoéraiix ne donneat à lem 
bmui une direeUen «aifonno, qui puisse préseoler 4 radnôustniîon 
ffoMe des résolMMe tttie^tUbtee d'«lre diiaés dam m oidre mé- 
Miqiie et eonumm à tout lei départemeitti; 

ÀxrHiù qne le* préfeCt, Ion de Voovertare de la prochaine aeeaion, 
fanât renetire am conaeiU géndMMK de départeroeiit rifotraetîoii 
mate, ea les invitant à suivre, pour Tordre de leurs délibérations et 
k lAhelien de lenn proeès-verliaux^ la distribntion de matières qui y 

Après ayoir rappelé textuellement les attributions don- 

lit es [)ar la loi aux conseils généraux, le iium^ii a conti- 
ayail ainsi: 

Ces uUrihution<v présciUeiU danâ kur euseutoie ddia oi^els irda^ 

liiiùr.cls luii lie l'autre. 
Pur les qualrc |ir6niiers articles, ies ceQMiils généraux sooi ÏAYestîâ 

Je îiviiotion- idminislraiives. 

Le cinquieiiio donne à leurs r:<}i|ioilg avee le Gottvcmemeiu un 
fareotLTf lie représenlalion iléparlciin'iiialc. 

Celle iit\i>ioii doit se retrouver dans l ordro do la série de leurs 
' Invatix. aiiibi que dans les procès-verbaux qui eu sont reicpmssion. 

U kui que ces procèd-vcrJwiux présentent deux chapitres distincts. 

I CUÂPiTa£ lir. 

' Ce chapitre renferme loute la j»ai ùe ailministralive (livi*(''e en quatre 
j litres. Pour reiuplir le vœu de la loi, il est nécessaire i» que les rou- 
' Hi\s tr/'néraiix con5%tgnefit dans leur procès-verbal, en proeédaiil à lu 
I réfiai uiioa de i iiupoi, les délail:> <^ui prouvent l'éguiiU; ei ia judtiee de 
f<?Ue opérHtion : 

S» Qu'ils présentent les moùi^ des décisions qu'ils donneront sur 
les demandes en réduction : 

> Qu'ils uiiieiit ic Uibleau des dépenses qui nécessitent l'inipo- 
iHiûn des eenlinies additionnels dont ils aiuoiiL lixé la quotité, et 
<îu'iU fassent connaître les principales considérations qui ont déter- 
Àié Vadaptlon, la rédaction, le rejet ou la propoâiUuu d'une dépense 

4» Qu'ils fassent, sur le compte annuel qu iL> doivent entendre de 
foaploi des centimes addilionuols, toutes les observations qu'exigu 
fiapertance de cet olijet. 
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Celte audition de compte n'est pes une simple formalilé; c*est use 
mesure essentiellement conservstiiee, <iui a pour objet de constater 
qu'aucune des sommes portées en dépense n*a reçu une destinaiion 
différente de celle que la loi a filée. 

Les conseils doivent s^assurer de la l^alité de toutes ces dépenses 
et rejeter, en énonçant les causes de la décision, celles qui ne seraient 
pas suffisamment justifiées. 

CUÂPITRB il. 

Ce chapitre doit comprendre tout ce qui peut tendre à faire cOnnaî<* 
tre l'état et les besoins du département. 

Cette partie des travaux des consdls est la seule dont la loi du 
2S pluviôse an viii leur piiîscrivc de Cuire directement l'envoi lo 
ministre. 

Cette communication immédiate a pour objet de faire parvenir «n 
Gouvernement le véritable voeu, le tableau fidèle de leurs bcscnos, 
l'expression pure de leurs pensées. 

Ces mémoires doivent présenter à l'administration, non-aenlemeol 
les maux à rc^parcr ou le bien à faire dans cliaque département, mais 
des vues étendues, des idC'es d'utilité publique, des éléments d'amélio- 
ration Cl de prospcViié générale. 

Il importe, pour faciliter l'usage qu'on peut faire de ces docnments, 
de les diviser par ordre de matières. 

J'invite les conseils à se conformer avec quelque exactitude à Ja 
distribution que je vais leur indiquer. 

Le deuxième chapitre sera divisé en cinq litres : 

4'» Agricullurp et rommcrre: 

•2» Secours |)ul)lirs. Prisons; 

3" Pouls cl cliaussées, Navigation; 

4" Instruction publique ; 

4j« Population, Adminislruliou. 

II convient que ces ciiui litres soient sul)divàsés en autant de para- 
graphes qu'il y aura d'objets sur lesquels on auni des vues A pré- 
senter, des réformes ou des améliorations ù proi)Oser. 
' Le premier titre contiendra l étiii de 1 ac^riculiure et l aperçu des 
eucuuragunieuts à lui donner, celui des deiricliemcnts à faire ou a 
restreindre, des dessèchements à opérer, des haras h conserver ou a 
élalilir, dea dihelcppeiiiculs sur les ressources que le territoire peut 
oflVir i\ ses hahilauts, -h raisui» Ues deurées, des productions du pays, 
des manufactures qui s y irouvcui ou ([u'on peut y créer, <lcs mines à 
exploiter, des chemius vicinaux à rendre plus pralicaMes, enfin de 
tous les moyeux qui, sagement cujployés, doivent maiuleuir l abon- 
Uauce, accroître 1 industrie et vivifier le commerce. 

Lo deuxième titre doit présenter tout < e ipii a uaii aux prions, aux 
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hospices, aux enfants ahandonnés, aux institutions de bieofaisance, 
aux oclFoià, qui sont principaiemenl établis pour în soulagement des 
pîînvres. Totit ce que des rc^unions d'établissemeiiis de ce genre, de 
nouveaux sysit latis d'administration ou des perfeclionnemcntH dans 
L pOsliou, peuvent procurer d'avanUgcs, soit en dimiauauL les dé- 
penses ou eu augnieuuiii icâ |iroduils, doit être boigueu&cment lu- 
diqué. 

Le troisième litre comprcrifi! a ee (jui est rtilaiil aux travaux puldics. 
Les grandes roules, les p(»ri>. les digues, les canaux, les écluses, sont 
classés sous celle dénonniuâiiuii. La sollicitude des conseils géiiéiaux 
doit se porter essculielleuieul sur l'élat de dégraJuUuii où se irouvcnt 
ces roules et les ponts qui en dépendent; ils doivent indiquer les 
causes accidentelles ou périodiques de cette dégradation, et présenter 
des N-ues sur les moyens de reslauralion et de conservation qui peu- 
fBBl eondller au plus haut degré la solidité et l'économie. 

Is ^oalrièaiê litn doil offrir !• tableta de la situation des dhrerses 
éeolest des progrès ou de la déeadeoee de renBeignemaot, de Tin- 
ihieo«e dee institateurs à ee aojet» dos dispoeilions plus ou moins 
pronoiMiées des babitints pour rinstraeUoD, et des dépositions les 
plos ctteieei pour idder TapCittuie et alimnler l'apaUne; des biUio- 
dièqiies; dflft dépôts d'oljeie de seienee el «l^arli ft oempldier; dos 
muées; des conservatoires à favoriaer; des tbé&tres à mnltipKcr ou à 
restreindre; enfin, des monuments publies à établir, à restaurer, à 

Le ctnqnîèaie titre sen dhrisé en deux arikles. L'on ta» connaltfe 

h populirtion, les eaoaes de son acerotssement on de sa diminution ; 
Texéention plus rapide on plus lente que reçoivent les lots dans le 
département. Cet article doit contenir des détûls asses précis, pour 
^ne, d'après lies habitudes, les préjugés, les opinions, les mœurs et 
Téeeipe des habitants, le Gouvernement détermine le genre de sur- 
vôUaniBe, de répreasion, d'encouragement et de protection qui obtico- 
* dis les plus heurenx effets dans les diverses localités. 

LesiooBri aniole doit domer l'aperon do l'élal civil éa dépertemen t, 
exprimer m «via sur les mot^rw les pins sûrs et les pfais éoono - 
mîques d'en faire rédiger convenablement les actes; sur les délimita - 
tkMBs nowidles dn territoire ; sur la fixation actuelle des chefs-lieux ; 
ttr les biens panimontanx et oommmisux; sur l'avantage on les i» • 
comrénients én partap des biens dont la possession est demeuréi • 
commune. Il sera terminé par l'expression de Topinion publique sui 
knonlilé, l'aptitnde et l'assiduité des fonctionnaires publics. 

n sera aéosaeaire, pour simplifior lo travail de radraintetralion gé- 
nérale, qne <âiaqoa titre, et môme chaque article, soit porté sor m 
csiner séparé. Les conseils, j'en renouvelle Tobsen'ation, n'auront à 
Tn'cnvo|er que le chapitre second de leurs procès- verbaux; les préfets 
n'adreneroal le supins. Ceoxpct auront soin de fiûre passer, en 
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mèmf it'fnps, f>^r dirait, h chscLin <!c!i mUàMitêftê qitii 4Mie« 
proc^ft-^er^AUj^, concdrno leurs aiirîbuUoiit, 

Lorsqu'on lit avec alienLiou rinstruciion si remarqua- 
ble dont nous venons de donner un extrait » on est frappé 
de la sollicitude avec laquelle le Gouvernement répanh 
leur de Tan viii s'occupait, des son di but, derctablir Tor- 
dre dans toutes les branches de l'administration publique, 
de rechercher tous les moyens d^accroitre la prospérilé 
du pays , et avec quelle ccHifiance et quel empressement 
aussi, il appelait à le seconder dans ses efforts, les corps 
administratifs qu'il venait de réorganiser. 

180« Les attributions des consdls généraui de dépa^ 
temenl ne subirent pas de niudilications jusqu'en \Hl^H\ 
mais avant d'arriver à celle époque , et pour coinpleier 
ce que nous avions à dire sur l'action desadministratioiis 
départementales» aux époques antérieures « il est indis* 
pensable que nous nous reportions en arriùi e ol que nous 
disions quel était le réL^iiuo financier des départements 
sous Tempire de la législation antérieure à 4888. 

GUAi>lXa£ V. 

DU RÉGIME FINANCIER DES DJ^PAnTHMENTS SOUS LA UclSLATiaX 
ANTÉRIEURE A LA LOI PU 10 MAI 1838. 

181* Dans nos sociétés modernes, le règlement des 
finanees de TËtat est devenu, graduellement, l'undes actes 

les plus iiiipoi'taiils des pouvoirs publies, et plus d'une 
révolution n'a eu pour cause ou pour prétexte que le 
défaut d'équilibre entre les dépenses et les recettes; mais 
ce n'est pas au sommet deTéchelle, seulement, que k 
formation du budget a acquis cette iuiporlance, et, de 
proche en proche, jusqu'à rétablissement public le plus 
minime , le bon emploi des ressources est Tobjet des plus 
constantes preuccupalions de radmiuistration. 
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Eneon^iiiiiânt lesdépoHdmenti , l'Assemblée nationâlo 
âv ail bien dcchvé que TËUi est uii; que les départements 
ne Mit que dai moàom du mémo lool; mm la ioroe 
dee diotes dovih domier, bieniM» lux noun^^ 

scriiUiuiis territoriales uiie existence pidju e, cL couiuie 
«ûfiâéqijeucey la di^posiiiûa de ressources ^péciâles. Le 
pouvcHT oenlni, en efieU eût été éerasé sous le ftiSt tH 

eût prétendu administrer et régler directement tous les 
iaiei^iâ de iocalilé. Il devait nécessaii^emeni déléguer ce 
MU, Mii en autorité et SI earreUiaDoe, i de» adminîe- 
Irafione eobordomiées ; eu« le décret da SS déeen»» 
Lr-e 1789, section 3, article l' ^ chargea-t-il les adminis- 
tralioii& de département « d'ordooiier et de ùdr% exécuter 
« le payeiMitdesdépeDmqûseroiitessignéeeen chaque 
« département sur le ]jroduit des niv uics eouU ibulions. >* 

Ce ne lut que lentement, cependant, que s'organisa le 
régime finaiteier des dépaiienienti, et aoiis pasBerionB 
raf>idement sur les premiers essais d'organisation , si 
noas n'avions à les considérer qu'au point de vue de This- 
leire; mais le qfalënie actuel procède, sous plus d'un 
rapport , de ceux qui Toitt précédé, et il eerait plus dif- 
Ocilemerit coaipiis, si on ne le voyait snrs^r peu à peu, 
à mesure que se créait la âcieace da l'aduuaistratiou. U 
nom a donc paru indispensable de remonter aoi pre- 
mières mesures prises en 1789, relalivcmeiit anx finan- 
ces dcpartemeutaies, et de i-éunir en un seul chapitre 
tonte la série des actes ayant trait à oeUe partie de Tad» 
ministralion , sons les différentes législations qui ont 
{décédé la loi du 10 mai 1838. L'écononîie de celte der- 
mère loi eaaetn plus facile i saisir^ lorsque nous aurons 
à no» en oeeuper* 

482. Le d.'Ci^tda22 décembre 1780, section tii, ar- 
ticle 1^*^, comme on l a vu plus haut» n^ 165» chargeait 
les administrations de département « de répartir tontes 
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« ks eonUibutioiis directes imposées à chaque départe- 
<c ment et d'ordomier et de Cstire eiécuter le paye* 

« ment des dépenses qui seront assignées en chat(iie 
€ départemeat sur le produit de ces mî^rnes conti^ibu- 
« tiens ; » mais porter mie déclaration de principe était 
plus facile que d'arriver à Tapplication; aussi, bien que 
Fouverture de la première session des conseils de dé- 
partement eût été retardée jusqu'au 3 novembre 1790« 
rien n'était prêt , à cette époque même , pour l'exercice 
complet de leurs attributions , car les coninLuUuns di- 
rectes qu'ils devaient répartir , et sur le produit desquelles 
ils devaient ordonnancer certaines dépenses, n'avaient 
pas encore été établies. 

183. Ce fut la loi du 23 novembre-!*'' décembre 1790 
qui créa la contribution fcmcière; la contribution per- 
sonnelle et mobilière fut établie par celle du 13-19 jan- 
vier 171)1 ; ciiiiii la loi du 10 avril IT'Jl , qui rciileincnta 
rassietle de Tune et de l'autre de ces deux contributions, 
porte, art. ë : «c Les départements et les districts four* 
«c niront aux frais de perception ét aux dépenses parti- 
« culières mises à leur charge par les décrets de l'As- 
flc semblée nationale, au moyen de sous et deniers 
« additionnels, en nombre é[;al sur les contributions 
« foncière cl muLiliùre , sans que ces accessoires puis- 
ce sent excéder quatre sous par livre du principal de char 
a cme de ces deux contributions* » Les premières res* 
sources mises à la disposition des conseils de départe- 
ment consistèrent donc, comme ou voit, non pas en 
délégations sur les fonds généraux du trésor public» 
mais bien en sous additionnels, dont l'assiette était au- 
torisée dans une certaine limite ; eu d'autres termes, les 
fmaiices duparlemeutaies se trouvèrent, dès rorii;iiie, 
constituées d'une manière distincte, et en dehors de celles 
de l'Ëtat. 
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184. Une mesure provisoire était cependant nécessaire, 
ansi que ie dit le préambule de la loi du iO avril 4791, 

pour « mettre les directoires de département à portée de 
€ subvenir à la dépense des tribunaux et aux dépenses 
V f administration, es attendant que, sur le produit des 

I f sous pour livre additionnels répartis au marc la livre 
« des imposiliuiis de 1791, ils aient à leur disposition 

, c les fonds nécessaires pour faire acquitter ces dépenses 
« mises k leur charge. » Cette loi ordonna donc que le 
UtMti jitiljlic ferait remettre aux ordres des directoires 
de déparlement, Tavance des sommes nécessaires aux 

I déposes des deux preimers trimestres de 1791 , avance 
qui devait rire reinUoiirsée au trésor public au fur et à me- 
sure de la rentrée dans les caisses départementales du 
montant des sous additionnels* Une mesure semblable dut 

' être prise encore par la loi du 2 octobre 1791 pour les 
dépenses départementales du troisième trimeslre de 1791 . 

185. Les lois successivement rendues, à la date des 
14 octobre 4791 et 3 août 179S, relatives à Tassiette 
des coiUribiitions directes, maintinrent le système étîibli 
par celle du 10 avril 1791 , et les conseils de départe* 
ment continuèrent à pourvoir à leurs dépenses au moyen 
de sons additionnels. Quelles étaient ces dépenses? c'est 
ce (pie n'indiquent pas les actes législatifs du temps, 
et ce qull y a at^ourd'hui peu d'intérêt à rechercher. 

186. Mais la Convention nationale qui , par la loi du 
14 frimaire an u (4 décembre 1793), avait supprimé les 
cûBsâls de départem^t , et qui ne voyait dans les dt- 

I reetoires de département qu'eOe conservait, ({ne des ins* 

: tniments politiques, ne po^ivait maiiilenir la spécialité 
des dépenses départementales ; aussi par la loi du 19 
fructidor an n (5 septembre 1794) déô^ta-t-elle : c Ar- 
t tic]' 1" . La distinction qui avait été faite , lors de Té- 
« tabli^eoieat des contributions foncière et mobilière» 
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« entre le principal el les sous pour livre adtlitiuimels, 
(i pour la& dfijpwises de départcmeui ei de distria, ail 
c et demeure supprimée; leadito eoua pour lim sort 

« réunis au principal pour ne former qu'une seule masse 
elè tre versés indisliiiclemcnl au trésor public* — Arti- 
(K cle 3* lies frais d'adimnistratioii des d^trtementa et 
K des districts , et ceui des trSuniaiix ou juges font par» 
a tie des dépenses générales de la liupul>liquo. » C'est 
assez dire que , sous Tempire de cette loi » il a'y eut piui 
d'admiittslratiou départementale. 

187. Le système établi îiar la loi du id fructidor anu 
(5 sepieiûijre 1704) ne pouvait être que proviseiro» 
eommele pouvoir dentelle émanait» et la première mesure 
de quelque importance qui fut prise par le Gouverne- 
pient directorial, en ce qui concerne radministratiûB 
générale. ft|t la division des dépenses publi^pies en deui 
catégories ; les unes qui devaient être à la charge du 
trésor public, les autres qui devaient être à la charge des 
départements. Ainsi, la loi du "iH messidoran iv (16 juil* 
)el 1796), après avoir énuméré* dans son article 
sous le ûu c de dépenses du Gouvernement^ toutes les du- 
peo&es qui devaient être acquittées par lê irmir fubliCt 
régla» par son article 3, « qoe les dépenses des admi- 
« nislrations centrales, des corps judiciaires, de la police 
te intérieure et locale, de Tinslruction publique et des 
« prisons seraient à la chargé i$$ départ0amt9, sous 
« lbntmiedépênê$9 4*udiminktratkm 
« pai- un prélèvement en sons a.lditiiiiiuels qui, dans 
« aucun départemeui» m poum excéder le cinquiàtos 
a des contributions* » 

188. C'était quelque chose que d'avoir établi une 
diâUuciiûu ueUe ei précise entre les dépenses de TËtai 
et celles des départements , distinction qui n'avait été 
cpi'ipdiquée en principei dans les lois de 1788 et 1791 ; 
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mm côUe du 28 messidor an iv (Iti juiUel 1706) laiâftaût* 
MUM les préoéàmim. duqae départanenl dam aa 

ktkm&iA oomplel, les sous additionnel perçus dans 
chacun d'eux étant la seule ressuurcc aiïeclée à ses dé- 
fÊDsm. Or , il éuit impossible qu'il eiistâi partout, mift 
lepiodqitdas aoos adÂtiooiifila M les dépamesaniquenai 
ec produit était affecté , une relation telle que tous les 
déparleffifiitta puMOut pourvoir, au luoyen de lours 
aaolai linMurciei, «ndépanea miaat à leur diaffe. Il 

était donc indispensable de faire cesser, par la création * 
d'un ionds coiiimun, ceitu inégalité dana la ^tuaiioa > 
fiwwèra dea dépirlenienU. 
G*60l eeqidfalfidiparlakiidu45 Mmaire an 

il} dccvinhvc 17U7j, dont voici les principales disposi- 
tions, en re qui a trait aux dépenses départemaaiales. 
189. L'artidel^^dak kdpréeiitediviaaHtûuteilaa 

dépenses de la République en quatre classes : dépenses 
tmérales , déffimeê dépari men t al M» dq^um du ad- 

L artu:ie 3 purUàii que lea iéfenêm d^p&rimenkUeê 
pou! e^Ues : 

Daa «daéoialniftifna cenb^^ 

Des tribunaux civils, criaiiuels, correctionnels et de 

commerce; 

llaa éeolea eaalralaa: 

De l'entre lieu cl i c^aratioa des ediiices publics cl des 
prisons; 

fiea tautiou reaûaea dea reeeveura et de leurs 

préposés , et autres dépenses qui intéressent les dtojM» 
di^ départements, 

L'artiele 6 diapoaait que les dép«iaea départementaifts 
aaweni fd^éea, chacfua année, sur la propoaitioii dea ad* 

ministraiious ceutraies; et 1 arûde 8, que diacunc des 
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administralions ceuirales adresserait, dans le coin s da 
mois de {nirial, au mnoBtre de riatérieur, l'éUl des 
dépenses mises à sa charge, telles qu'elle croirait devmr 
Jes proposer pour i aiiiice suivante; que le ministre exa- 
minerait cet état» eu aprè» y avoir failles changemeiiU 
qu'il croirait devoir y apporter , Tarréterait et le forait 
repasser à rndriiiiii>iralion départemculiile. 

Quant à la création dos ressources nécessaires pour 
acquitter ces dépenses, Failiole 9 de la même loi dispo- 
♦sait que les administrations départementales impose- 
raient» par addition aux contributions foncière et person* 
nelle , la somme à laqudle s'élèveraient leurs dépenses , 
telles qu'elles auraient été arnâlées par les miflistres de 
l'intérieur et de la justice, jusqu'à cuncui rcnce et sans 
pouvoir excéder les 10 centimes ou â sous poui* livre 
du principal de ces deuK contributions. 

Aux termes de l'ariiclc 10 , chaque département devait 
imposer» en sus des estimes ou sous additiouuels ueces* 
saires à ses dépenses» cinq centimes ou un sou pour 
livre du principal de ses contributions foncière et person- 
nelle. Ce fonds était destmé, entre autres, à accorder 
des suppléments aux départements auxquels le wajfiiinMii 
de 10 centimes ou deux sous pour Hvre ne suffirait pas 

pour leurs dépenses. 

Le receveui* du département était autorisé, par Tarti- 
cle 13» à retenir les centimes ou sous additionnds desti* 
nés aux dépenses départenienlales, et il devait verser à 
la trésorerie le principal des contributions, ainsi que le 
produit des 5 centimes du fonds commun établi par l'ar- 
ticle 10. 

D'après rartirle 16, pour les départements auxquels 
10 centimes ou 'i sous pour livre sur les deux oontribu* 
tiens ne suffiraient pas pour leurs dépenses» le ministre 

de riutérieur devait cou^iaier le suppleuieiit qui leur 
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Mi nécessaire et leur ouvrir, sur la trésorerie, un crédit 

jusqu'à concurrence de cette somme. 

Enlm, aux termes de l'article 19, dans le courant de 
Mmaire de chaque année , les administrations centrales 
devaient remettre au ministre de l'intérieur le compte 
lies receltes et des dépenses dépai tementaies faites dans 
le courant de Tannée précédente; ce compte devait être 
eiaminé, discuté et arrêté par le directoire exécutif. 

190. l.e système créé par la loi du 15 frimaire an vi 
(□décembre 1797) fut coînplélé par celle du 41 frimaire 
aa VII (1^^ décembre 1798), dont nous croyons devoir 
reproduire textuellement les articles relatifs aux recettes 
el aux dépenses départementales, une suiij k analyse ne 
pouvant faire suffisamment comprendre des dispositions 
d'aatant plus importantes à connaître, qu'elles ont servi 
de base à toute la législation subséquente sur cette matière. 

xiTHE i. s V. 
Reeeltes et dépemei départêmentaUs» 

Art. 13. Les dépenses dépsrtemealalcs sont celles : 

1* Des tribnnaax civils, criminels, correctionnels ol de commerce; 

S* Des administrations centrales; 

3» Des écoles centrales el des btbliolhdqoes, muséum, cabinets de 
phisique et d'Iiistoire naturelle, et jardins de botanique en dépendant; 
4« De Fenlrctien et réparation des édifices publics servant à ces 

<'-ubIisscmeDts et des prisons ; 
G« Des laxalions et remises du receveur (du département) et de ses 

prLpos<îs ; 

6« Enfin, des autres dépenses autorisées par les lois el nécessaires 

àfadminislration du dcîparicment. 

Art. 14. Chaque administration départementale pourra ajouter h Vétai 
de ses dépenses une somme destinée à pourv oir aux dépenses imprévues. 

Celle somnfie ne pourra excéder le dixième du montant des dépenses 
f'^flinuires, toiles qu'elles sont désignées en l'article précédent. 

L emploi n'en pourra Être fait quavcc l'aulorisation spéciale du 
ministre de î'intérieur, pour chaque dépense non portée en rélai. ou, 
en cas d'urgence, qu'en en référant immédiatenirnl an m^mr ministre. 

An. 15. lies recettes déparlemeatales se coropo&enl des centimes 




-m- 

achlilioiincls aux conlrihuùons foncière et personnelle qu'U sera jugé 
nccessaire d'établir pour pounoir à l acquit des dépenses UépartOf 
mentales. 

Ces centimes additionnels ne pourront, dans aucun cas, cxcdderlc 
maximum ijui soru détermine' cliaque année, aprùs la lixation du pim- 
cipal de l'une et do l'autre rontrilmlion. 

Si ce viasimuiu ne sullisait pas pour couvrir h totalité des dépensas 
départementales, il y sera pourvu, d'abord sur le tonds de. su)»!»!!'"- 
meui, cl ensuite sur le tonds conunun des dép^rtemepts, dioni il v4 
être parlé. 

Art. 10. (Miaquc di'partomenl imposera, en sus des centimes addi- 
tionnels destinés à couvrir ses dépenses ordinaires, et par deux arti- 
cles séparés , 

D*abord, un nombre déterminé de centimes pour franc de rime cl 
de l'autre contribution foncière et personnelle, destinés h poonroir, 
dans chaque département en particulier, seus le nom de foniê êê np- 
fUmeiA^ au déMi des recettes municipales et départeqieotales; 

Et ensuite un nombre pareillement déterminé de centimes addition* 
nels, destinés, sous le nom de fimâs çùmmm in âéparîementSy 

A accorder un supplément de fonds aux départements auxquds 
lu MUMNMiii fixé en vertu de rarticle 15 ci-dews, ei lo fiMds éi 
supplément dont il vient d'être parlé, ne suffiraient pas pour couvrir la 
totalité de leurs dépenses; 

2* Au payement des frab de Tagenee des contributions directes; 

a« À faire face aux cotes irrécouvrables pour cause d'insolvabililé 
ou de non-jouissance, et aux remises et aux modérations accordéei 
pour pertes de revenus; 

é« Aux secours effectifs à accorder pour cause de grêle, gelée, 
incendies, inondations et autres événements imprévus. 

Art 17. Le produit des centimes additionnels formant le fbnds de 
supplément et le fonds commun des départements, mentionnés dam 
le précédent article, sera employé dans Tordre et do la manière qui 
seront r^lés ci-eprés. 

TITRB 11. 

De la lixation et du 'lùmlr d tinposition des dépenses dcparieiBCn-' 

taleSf muiuciiiales et communales. 

Art. 21 . uiiniinislraliou départementale adressera, avant le 30 ther- 
midor de chaque année, aux ministres de i iulét icur ei de lajusticei 
savoir : 

Au ministre de la justice, l'état des dépenses fixes cl vaiiables à» 
tribunaux civils, criminels, correctionnels et de commerce, 
Et au ministre^ de Tintérieur, celui de^ dépauses tixeç et variiUcs 
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dWmMiH&oii, idles ifi'Éllat mi ûài^pém dm l'Miola U 

taus. 

Art. 92. Les états mcntiWHilB ea IMale précédant, seront respeo- 
ihiBitBi vérifiés et «irélés par les inimitre» de Tintérietir ei dft la 
jailMe, cl wui ya > é s par en aux administrations de département, m 
plus tard en mtec temps que la loi portant iixalàoa des oontrilmiMMia 

tanière et personucUc de l'année. 

Art. 23. Aussitôt ces états reçus^ TadoiisialmtNHi centrale y ajoutera 
te montant des remises et taxations du receveur du < h 'parlement, ei 
i^rtira le tout aa naie le fnm dm eontribuUons foncière ei pei^ 
soenelle de tous les cantons de son res^rt, sans q»e, dans ancun cas, 
les centimes additionnels destinés à y poiinoir paiteent oacéder lo 
atrtMM fixé ea vertu de l'artiole ii. 

TITRE m. { IV. 
DmfoymmU des êépmm dépmriênmlakê» 

Art. M. Le prodah des centimes additionnels destinés à Vacquil 
dËi dépenses départementales, restera entre les mains dn receveur 
général du département. Il en disposera sar les mandements de l^d- 
ainistrattoQ départementale, en conformité et à concurrence de ses 
états de dépense dûment arrêtés, et A lùr ot mesure de leur rentrée 
dfccfire. 

TiTHE IV. 

De Vmploi des fondé de svj>piêinmt et du fùnâe commua des 

dépafteiMWte, 

Art 43. Le produit des centimes additionnels formant le fonds de 
applémoni meatioaaé ea Tarticle i6, leslara ontoa las maîas du roce- 
veor du déparienent, al sera employé, aar laa ardanaaaces de l'ad» 
BMMtnition départementale : 

1* Aux suppléments de fonds à fournir aux cantons composés de 
pisiianm communes, aux dépenses nroniolpales desquelles lo WM«|- 
am fixé en vertu de l'artiole 9 ne saffirait pas ; 

t« Mais seulement après Tobjet dont il vient d'être parié, A paar- 
vër, sll y a liau, A imsuffisanoo de sos propres recettes déporte* 
•entales. 

Art. 16. Le produit des centimes additionnels destinés A former le 
Ms connmm des départements, éutbli par l'article 1€, sera employd, 

«voir : 

l'n cinquième pour foire face aux cotos Irréeouwables pour cause 
élateinUliié ou de aaihiqaimiwa, ai aux remmas al andénlimm 
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■oeordéat pour perte de revenu, jusqu'à concurrence du cinquième; 

Et les quatre autres cinquièmes, aux autres objelft mentionnés anNi 
article, et dans l'ordre qui sera fixé ci>après. 

Art. 47. Le cinquième destiné par Tarltcle précédent à faire face 
•nx non-valeurs et remises ou modérations, restera entre les maiis 
du receveur du département, à la disposition de l'administration cen- 
trale, sur Ips ordonnances de laquollo le montant en sera employé 
jusqu'à duc concurrence, et conformément aux règles qui seront io* 
crssamniont ('•tahlir'î. 

Art. 48. Les quatre aulrcs cinquièmes seront versés au trésor 
public, el employés : 

l*» Au payement df^s d<^|»enses relatives fi l'affence des conlrihutions 
directes, ronfornu inent aux lois dcb 22 brumaire cl 21 pluviôse an vi, 
cl jusfju'à coneurrencc des tonds aecordés par losdites lois; 

2" Pour supplément de fonds à accorder aux dcparlcmcnts dans le 
cas prévu par l'article 10 ci-dessus : 

30 Et le surplus pour secours elïectils :\ accorder à raison dt- ^i» a, 
geltV. incendies, inondations cl autres évéu<'nients imprévus, jusqu à 
euiu urrencc des crédits qui seront ouverts par le corps législatif, cl 
cuiiiormémeni aux rèj^les qui seront ( Uiblu!.>. 

Art. 49. Les suppléments de fonds à accorder aux dc'partcments 
dont les recettes et le fonds pai uculier de supplément scraien: rcron- 
nus inférieurs à leurs dépenses propres ou à celles de leurs canloiis, 
seront ordonnancés |)ar le ministre de l'intérieur, après qu'il en aura 
consulé la uécessilé et le taux, à la vue des étals particuliers de dé- 
penses. ' 

11 en arrêtera, au commencement de l'année, le tableau général, et 
en adressera un double au ministre des finances. 

TITKE VL 

De la tnmptabUité des communes, (les minicipaUtés, des 
départmaUs, et des prépoiés à leure reeettee. 

Art. 02. Dans le courant de frimaire de chaque année, le receveur 
général de clwnpie département remettra à radimnisuaiion centrale, 
et celle-ei nu ministre de l'intcricur, le compte des recettes déi»arle- 
inenlales faites pcriduni l'année précédente. 

Art. 63. Le coni[)te du receveur du département sera ariété par 
1 adiitiiiiairation centrale, sauf ra|)probation du ministre de l'intérieur; 
celui de l'adminislration déi>arlonicntalc sera examiné cl approuvé 
par le directoire exécutif. 

191 . Le Gouvernement eonsulaire maintint d*abord la 

classilicatiou des dépenses départementales, telle qu elle 
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avait été faite par la loi qiie nous venons de reproduire; 
mais la première loi de iiiiauces qu'il rendit, celle du 
SSTeotôse an vm (17 mars 1800), ehangea complète'* 
ment le systtoie de la création des ressources aiEêelées 
à ces dépenses. 

192. Ainsi, par sou article K, cette loi ordonna que : 

Les eomeils géDiram de déptrteiiMiit répirtiraot élnq centliM 
pv fiinc es SOS da principal des contribuiions direeteS) pour fondi 
de Qon-valear. Et par soa article 6, elle autorisa les conseils généraux 
à répartir séparémenl la tomme néeessidre pour leurs dépenses H 
cdlM des arroodissenenta eommunanx, diaprés la liiation provisoire 
qot a aoia été faîte, sana pouvoir eieéder, pour ces olqelB fëiuda, 
dis ceslines par franc du principal. 

Hais elle ne niaintint pas les dispositions de la k>i du 

W iiiiiiaire an vu (i*' décembre 1798), qui permettaient 
i'àablisseinenl de ceuliaies additiuuaels destinés à for- 
oer, tanlle fonds de sopplément applicable à Tesoédant 
desdépsnses départementales sur le produit des centimes 
Oidinaires, que le fonds euniniun destiné à secourir les 
départements dont les ressourcesi y compris le fonds de 
supplément, élaient insuffisantes pour leurs besoins. En 
'iii mot, chaque département se IrouvaiL, de nouvcaii, 
isoié, quant à ses dépenses et à ses ressourcea. Les 
Dtees règles furent reproduites par la loi da ânanees du 

21 ventôse an i\ (12 mars 1801). 

193. Bientôt après, un arrêté des consuls, du 25ven- 
àbxim anx (17 octobre ISOl), apporta au système des 
<Mpeiises départementales un changement important, et, 

laiii ie dire, une véritable amélioration ; ce fut leur 
(kmou en dépenêêê fiom^ sur la quotité desquelles les 
MSflils généraux n'eurent plus à déiibéiw, et en iM- 
variables, que ces conseils devaient continuer à 
régler par leurs votes. 

Us traiteinaits des préfets, secrétaires gteéramt, eofr 
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fbs dtviTMéo0lai de» départooiMtot iinii oiu dn 

juges et greffiers des tril)iiiiaiix, formèrent les dépenm 
^es^ qui devâieuiélre ordunuaiàcées direcieioeiit parles 
ministres dans les attributions desquels se trouvaieiit eai 
différents fonctionnaires. On comprend, en effet, qu'il 
était réellement sans objet d'appeler les couseiiîi gêné* 
rtoft à ^voler mr eette nature de dépenses, puisiiue ks 
traitements étaient tous déterminés par des lois ou des 
règlements que ces constiU m pouvaieiu inudiiier. 

Les autres dépenses départem^Uales énumérées dans 
l*artiele iS de la loi du il frimaire an Ttt (1^ décembre 

1798), aiix([nelles i'ai i cté [)récilé ajouta eelles relatives 
max cufaats abandonnés, aux priions et au& dépôts de 
Modieiié, et aux frais de justice de toul feore» fiirent» 
sons le litre de dépenses variables^ laissées sous Tadmi- 
lustratioa des préfets et le contrôle des cou:»ei Is ^euei aux* 
194. L'arrÂéque nous analjaooscaiitifloiégaieniBiiik 
firinriped^une mesure d*une haute ioàportanee ; c*est Taf* 
feelalion exclusive au prolit des départements, du produit 
des centimes additionnels imposés pour leurs dilpnnw 
Celte disposition résulte de rarticie 8, ainai conçu ; cLes 
ce joiids restant libres à la lin de clia(îue aimée, surecia 
« destinés aux dépenses dont il est parié a l'article 3, ei 
« aux dépenses variables eu général, seront laiinés im 
« préfets, pour être employés en amélioratioii.s dei> t î- 
<c blissements conUes à leur service. y> Ainsi donc, les 
fcnds destinés aux dépenses variables et non esoplojés 
dans le eours d^me année ne devaient pas ftire retour 
au trésor ; ils restaient, au contraire, la propriété des 
départements, dont TindividuaUté était ainsi reoouoiie à 
cet égard* 

Si quelques doutes (Hissent pu subsister sur ce point, 
eu présence dei» ttu^ioes de l'ai'n^té des coujiuls» ils eussent 
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(ChapUl), en dale du 30 ventôse an xii (21 mars 1804)# 
àml 210U8 traoserivoQs id un paragraphe. 

Plusieurs conseils généraux, quelques préfols, même, des d<^parte- 

nienls où les centimes additionnels impo-f^ pour les dépenses fixes 
eieèdeol le monlnnt dp ces dépenses, ont paru croire que cet excédant 
ponrait suppléer l'i i insuUisance présumér des centimes additionnels 
(iê^iiiu's aux dépenses variables ; c'esl ime erreur dofU û iioporte 
vni:s préveniez le coîi^pil f;énéral. 

Le« fnnd*i imposés [)iiMr Î'^'î (lé>>pnscs tlx^'î. <!nns chaque ddparte- 
lacnu soiil des parliez <!(■ m issr ( (niimunr d'uii la valeur bfiînnro orac- 
Imeut total général de ces dépenses dau îonfo !n jjiil liijiu' le 
/M des tkptmes varial/ki apparUeiU au dcpariemAl ou U est iuqmé, 

<9S. La loi defuiaiices du lo iluréal an x (3 inai 1802) 
ewfin&a la cttviâoia des dépenses départ^Deotales m 
Hjftmê fUm et dépmuêtpariMêê, telle qu'elle «rait été 
faite par rarrété des consuls du i3 vendémiaire an x 
(il octûtm IMH). Dans la première catégorie, furent 
nngés, par r«rtiele 8 de la loi, les traitemeiitsdes prMets, 

sous-préfets, set rtHaii cs généraux et membres des con- 
seik de préfecluro, processeurs et bibliothécaires des 
éeoiei eenlrales, membres des tribunaux d'appel, 
ifik et de premitee instince, trattenMiits des juges et 
udiitrs de paix, et des grelSers de tribunaux de com- 
merce, enfin, les taxations et remises des recereurs géné- 
mt et putieidien. Dias la seconde catégorie, furent 
placées, par l'article 9, toutes les dispenses detraitemLnts 
des envoyés et garçons de bureau, Irais de papier et 
dlBipiesnonB, loyers et réparations des préisctiires* tri- 

kuîiaux, écoles publiques, ainsi ([ue celles des prisons, 
àé^i& de meadjLCÛé, et celles relatives aux enfants 
tamrds, 

iM. INiople service des 4^jp0ii06s /!^es,diai^ 

tement dut, aux termes de l'article 10 de la loi, s'impo- 
ler un nombre de centimes déterminé, dont le produit 
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4eviâiâtre versé au Iféaor puUk pour être ordomuuué 
pir le miaiitre. Noos lyouteroiis* que la ooinbre doieeii' 

limes a imposer dans chaque département, pour dépenses 
fixes, n'était pas déterminé d'une manière absolue, d'après 
la quotité de ces dépenses à solder dans le déparlement. 
Ainsi, il était des départements dont le contiiigeDt ii*élait 
fixé qu'à un centime, bien que le produit de ce cenliim: 
M de beaucoup au dessous de la masse des traitemeols; 
d'autres départements, au contraire, étaient imposés jus- 
qu'à 11 ceuiiiiies, bien ({uc le produit de ces renlimes 
excédât le montant des dépenses fixes. Cette mesure est 
expliquée dans une circulaire du ministre de l'intérieur ea 
date du — veiitose an xhi ( — février 1805). « Les cen* 

times additioimels désirés dam le tableau îi, conii»e 
« afieotésauxdépeiisesffaLes,»ditait-il,cdoiTeDtétreî^ 
« posés en totalité; on ne peut, sous aucun préteite* en 
«c réduire la quotité. Le produit de ces centimes forme 
.« un fonds commun à tous les départements ; il est des- 
« tiné à payer les traitements de Tordre administratif et 
« judiciaire, et les taxations et remises des receveui> 

généraux. La masse totale en est même insuilisante. ^ 
Les oonseilB généraux n'avaient done, comme on vàt 
que de simples observations à présenter sur cette nature 
de dépenses. 

197* Pour ûire fiMse Bm défensês varkMêêf les con- 
seils généraux furent autorisés, par rartide il delaba 

précitée, a s'imposer le nombre de centimes additionnels 
qu'ils jugeraient nécessaire, sans pouvoir, cependant, 
excéder le maximum qui devait être amuiaUement filé 
par la loi de liaances, La suppression du fonds commun 
ayant , comme uou5 l'avons fait remarquer plus baut, 
isolé comptétemenl chaque département» quant à ses dé- 
penees variables, il s'ensuivit qu'il y eut souvent desdiffi* 
reuctîs très-coniiidérablcs d'un département à un autre, 
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dans le nombre de& centimes additiomiels que les contri- 
buables eurent & supporter* Ainsi* en se reportant aux 

tableaux annexée a la lui de lliiaiices du 2 ventôse an xiu 
(21 février iëOâj» on voit que le maximum des ceulimes 
que les départements pouvaient s'imposer, pour leurs dé- 
penses variables, dîfiïre de 5 à 18. Cette grande dispro- 
portion entre les charges imposées aux roïUriljnal>les dos 
différents départements provenait, uou-seulement de la 
masse plus ou moins forte des dépenses variables aux- 
fpiolles chaque déparlement avait à faire face, nriais encore 
de la diflérence du produit de^ centimes additionnels, 
lequel dépendait de Timportance du principal des contri- 
butions. 

198. Le mode, d'assieitc des centimes destinés aiix 
dépenses variables resta le même jusques et y compris 
rannée 1808, c'est-à-dire que, chaque année, le vote du 
conseil général de chaijuc dcpartenient pouvait se mou- 
voir dans les limites d'un uiaximuni fixé par la loi de 
fiDances, et selon que variait le montant de ces dépenses. 
Hais, soit que les besoins des services auxquels ils avaient 
à pourvoir eussent conduil les conseils généraux à élever 
CûDstamment leurs votes jusqu'à Textrême limite du 
maximum, soit par l'effet de la disposition du Gouveme- 
nicai iiiipérial à cculraliscr toutes les parties dcradiui 
nistration, les centimes, qu'on avait pu justement, jus- 
qu'alors, appeler variables^ devinrent bientôt des centimes 
fixes. Ainsi, un décret du 7 octobre i809 régla en masse 
le riiOiUant des dépenses départementales variables, et 
détermina également les sommes allouées pour faire face 
à ces dépenses. Comme conséquence de ce nouveau sys-» 
tème, les lois de linances rendues depuis 1810 juscju'à la 
fm de Tenipire, déterminèrent, non plus an maximum 
dans les limites duquel les conseils généraux pouvaient 
voter le nombre de centimes qui leur paraissait néces- 

1. 10 
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BtÏK. miîs. au coDtnipj. un noBdiM fin ds oiniîDuià 

établir sur chat^ue (iéparleniciiL 

199. Avaoi de dire par quel systèn^ c;i^-€i kivmr 
placé, à i'i^poque de la BesUuraUoa, dow 4ûvaos mm 
reporte? en arrière pour y retrouver rorigiae i'vm 
autre nature de dépenses départementales, ccUei? qui oot 
reçu, depuis. le mm de déj^tmes facultatives. 

âOO. Lorsque, par rexercicOt plusieurs fois répété, da 
droit de dclibérer sur les intci tiS et les besoins tles dé- 
partemoat^^ les coi^iis généraux eurent pu les mieux ap- 
' précier* ils recoasurent bientôt que les difii&re«ts semces 
classés dais la catégorie des dépetises variables m satis&i- 
saient qu'incomplètement à ces besoins. Des travaux d'uue 
grande importance restaient impossibles, des ét^iblissc- 
ments d'un intérêt réel pour les départemeats ne pouvaieqt 
être créés ou eutrclenus, faute de ressources qui pu^ 
sçnl être appliquées à ce^ dllïérenies natures de dépendes, 

Les vœux des conseils généraux, sur ce point» dureat 
être écoutés, et la loi de finances du 2 ventftse an xui 
(21 fcvi ier 1803) y satisfit par son article 3-4, duul te 
deuxième paragraj^e est ainsi conçu : 

Les conseils généraux de département pourront, ca oulre, proposer 
d'imposer jusqu'à concurrence de quatre ccutimcs, au plus, soit pour 
rOparations, entretien de bâtiments, cl supplément de frais du: cttlle, 
soii i^our construction dn canaux, chemins ou LHablisscmenls publics. 
Sa Majesté, ea son eouseil d'Ëtai, autorisera, s'iJ y a li^u^ ladite 

La restriction mise, par la dernierephrase de cet arli- 
cle» à la faculté nouvelle donnée aux conseils généraux, 
fut même levée immédiatement, et elle devait rètre, e^r 

la nécessité d'attendre Taulurisation du Gouvernemeiit 
pour asseoir les centimes votés, aurait retardé d'une ina- 
nière fâcheuse la rédaction des rôles des contnbutioiis, 

ou bien aurait contraint de recoin ir a la i étlaclioii de rôles 
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supplémentaires, ce qui a toujours de graves iuconvé- 
nienls. Un décret du 9 ventôse au %m (28 février i80S) 
déckU donc que lei conlimes que las ccMeilt généeauK 
éuml âutorifés à ifoter pour laa dépenses dites fÊoAUh 

tim, seraient compris immédiatement dans les mande- 
ments et dans les rôles; le GouverDesoent se réservait 
iSQleiiieDt le droii d'esamiiief et d'approuver, s'il y «irait 
lieu, les délibérations prises par les conseils généraux 
pur fiétermùier l'emploi des Genlimes votés. Dans la cir- 
txime précitée du~¥eiilâse an un février ISOK)* le 
niniatre de Tintérieur, en rappelant que les conseik gé» 
fitmix ne pouvaient voter, pour besonis extraordinaires, 
aadolàde quatre ceatiaieft» i^^^ • * ^ eooaeil saur 
s lira, d^ailleiirs, que eette impositioii extraordinaife 
t doit être strictement bornée aux besoins efleclits, et 
ft qu'il est do son devoir de ne rien imposer» si les ceo* 

< tinieaadditioiiiiels ordinaires peuveotai^^ 

« les dépenses. » 

Les lûii de finances de 1806 a 1 808 maintmreut la ia- 
euliét pour leseoiiseilfl|àuéraia, de voler, jusqu'au ma»* 

mum de quatre, le nombre de centimes nécessaire pour 
ks dépenses non comprises parmi celles appelées varia- 
hkê, mais le changement survenu alors dans TassieUe dea 
centimes variables s*étendit également aui eentimea fa- 
niltatifs. Le noîiiln'c de quatre cenlimes cessa d'être 
luà majûmum, et devint un nombre Qxe dont les lois de 
financeB ordonnàrent Timpositioii. 

501. A partir de 1805 aussi, les tableaux ou états 
qu'on a appelés, depuis, biidgeU départementaux, durent 
être divisés en trois parties» dont la eirculaire précitée du 
—ventôse an xiii ( — février 1805), trace ainsi la dispo- 
sition : a La première pai'tie est relalive aux dépenser var 
« riables ordinaires; lasecoode a pour ot^et les dépenses 
s eKtrtofdmama, et la troisiëme a rappcnt à la réparti- 
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« lion des contributions. Chaque partie est subdivisée en 
c chapitres et artides» et diaqœ artide» s'il en est sas- 
« ceptible, est appuyé de notes pour rintéliigence de 

ic tout ce qui est demandé. » Les budçrets devaient, 
d'ailleurs, iK>ur être ezécutoireSt être préalablement ap- 
premés par l'Empereur. 

i08. Il serait sans utilité de dire ici quelles difficultés 
résultèrent, pour i administration des départements, des 
embarras financiers des dernières années du Gouverne- 
ment impérial : nous ne nous arrêterons pas non plus à 
ee qui lut iaii en 1814 et Itilo, époque de transition, 
eù les événements politiques étalait plus forts que tous 
lespriiiripesadni]nistrati&. Nous arrivons à l'année i816, 
qui vit apporter de graves changements dans le système 
des finances départementales, et où, en décentralisant 
entièrement les dépenses, on revint, pour la création des 
ressources affectées à ces dépenses, vers le système de 
l'an VI (1797). 

LesartidesdelaloideflnancesduSBavrillSie 
relâlii's aux dépenses dcparlcmeiilaies, sont ainsi conçus : 

Art. 23. Il sera prélevé, sur les cinqnaïue contîmcs addiiionncls de 
la conlribiiiion foncière el delà contril)uuoii pcisoimelle el mobilière, 
douze cenlinics pour les dispenses vnriahles des drparlemenls, 

Arl. 24. Sur ces douze ceuùmcs, du beronl inîrnédiatoîTî€*ni i < luis 
à la disposilion des départements, et employés suivant les ordonnan- 
ces des préfets, qui seront tenus de se conformer anx iiudgels, tels 
qu'ils seroiii arrêtés par les conseils généraux, et nppi ouvés par le 
ministre de l intérieur. Les deux autres centimes seront à la dispo- 
silion de ce ministre, pour venir an secours des départements dont 
les dépenses variables excèdent le produit des cenlUnes iuiposéà dans 
le système des fonds comiuuiis. 

Arl. 3o. Indépendauiinent des conii ilaiLiuns autorisées par les ar- 
ticles ci-dessus, les conseils généraux de département pourront, avec 
l'approbation du ministre de l'intérieur, établir des impositions facul- 
tatives dont le montant ne devra pas excéder cinq centimes des cou- 
tribmieas foncière, persomidld et moHltère de i8i6. 

Art Les produilt de cm oontribution» locales extraontinaircs 
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aeniDt reeoovrâs par le» Teeevem des oontrlbatlon direeiet, et v«iéi 
dans ]t disse du rmreiir général, qui les tiendia à la dispositioa des 
d^lements pour être employés comme il est spécifié à l'article 24. 

204. Dans ce système, comme Ton voit, le nombre 

des cenlimes additionnels à imposer pour faire face aux 
dépenses variables n'était plus délerminé par le vote du 
conseil général, dans les limites d'un maximum, comme 
en i806 ; il n*était plus réglé par le Gouremement dia- 
prés le montant des dépenses, cooime en 1810 et années 
suivantes ; eiiliii, il ue variait plus d'un département à 
un autre, selon l'importance, et des dépenses à faire et 
du produit des centimes. Un nombre de centimes addi- 
tionnels, fixé à dix, était imposé sur tous les départe- 
ments pour les dépenses variable$; mais conune le pro- 
duit de ces dix centimes était très-faible dans certains 
départennents, et comme, cependant, il était impossible 
dy réduire les dépenses de manière à les restremdre 
dans les limites de ces ressources, un fonds conmiuii 
formé du produit de deux centimes additionnels était mis 
à la dispusiliuii du uniusire, poui* venir au secours des 
d^)artements dont les dépenses variables excéderaient le 
produit des dix centimes. 

205. La ]in du 28 avril 18 IG ne détermina pas la 
série des dépenses auxquelles les départements devaient 
pourvoir au moyen des ressources mises à leur dispo^- 
tion, maisnoustrouvonscette indication dans rinstructim 
que donna le nunisLre de l'intérieur, le — avril 1816, 
pour Texécution de cette loi. D'après celte circulaire, les 
dépenses variablss se composaient, 1® des frais d'admi- 
nistration de la prcfcclure , par abonnement ; 2** des frais 
d'administration des sous-préfectures, aussi par abonne- 
ment ; 3^ des dépenses ordinaires et d'entretien des pri- 
sons; des dépenses ordinaires et d^entretien de la maison 
centrale de détention ; des dépenses ordinaires et d'en- 
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a en existait ; 4** du casernement de la gendarmerie ; 
5^ des dépenses variables ordinaires des cours et tribu- 
im, leaqudlei se oompoiaîent tanl des réparations pu- 
rcmcnt locatives des bâtiments, que des menues dépenses 
des coui's ci tribunaux, d'après la iixatiou l'aile par le 
nmustre dù la justice: 6^ des d^ienaes de la compi^ie 
départamentale; 7* des r^eratioos et entretien des 
timents de la préfecture, des sous-préfectures, des trihch 
naux, des prisons, de la maison centrale de délcotion» dn 
dépôt de mendicité , des casernes de gendarmerie al 
autres édifices départementaux, ainsi que des roules dé- 
parlementales, des ponts placés sur ces routes, dc^ la 
navigatico et antres r^[MMticiis d'un intérêt k>cal; ^ 
ocmstFoctions neoveSt tant des édifiées départementaux 
que des routes déparlemeutales et des puais placés sur 
«a routes ; 9^ des dépenses relatives au culte catboli- 
que; 10^ du supplément aux frais du culte protestant; 

11^ des dépenses des enfants trouvés ot abaiidonncs ; 
12^ des établissements thermaux, cbemins d^)artdmeQ- 
taux» etc.; la^ des eneouragements pour les pépinières 
départementales, les sociétés d'agriculture, les ni tisies 
vétérinaires, les élèves sages-ieinuies; des secours, soit à 
d'anciens employés» soit aux habitants qui seraient no- 
times d'incendiest inondatmis et antres fléaux ; 14^' des 
dettes départementales; 15** d'uu fonds de réserve pour 
diverses dépenses imprévues. 
Le ministre entrait, sur ebacun de ces articles de 

dépenses, dans des explications que nous ne reprodui- 
rons pas ici , sauf en ce qui concerne celles qui étaient 
eoBinnmes à plusieurs départements, savoir : celles re* 
latives ma maisons centrales de détention, dont chacune 
reçoit les condamné appartenant à plusieurs departe- 
msBta; eeiias inlatîvaB aux cours n^alSB qui embn^^ 
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jrfosieurs déparlements dans leur ressort ; enfin celles 
lâÊ&feR moL ùës du culte dioeésain, chaque diocèse se 
composBtit, en général, de plus d*un dépiuiement. Vmt 
CCS diverses natures de dépenses, le ministre faisait re- 
marquer que chacun des départements de la circonscrip- 
tm derait supporter sa quote-part des dépenses ; en 
conséquence, le préfet, soit du chef-lieu de la cour royale 
ou de révêché, soit de la situation de la maison centrale 
de détention» était hmté à s'entendre avec ses collègues 
pour fiier les contingents de diaeun des départements. 

Le budget départemeTîtal devait se terminer par une 
récapiluialion qui présentait, 1" par chapitre, le total 
{énâral des dépenses ; 3^ la comparaison de ce total avec 
le produit des dix centimes additionnels laissés par la loi 
à ia disposition du déparlement, et celui des centimes 
lacultatib àcmi le conseil général croirait dOToir voter 
fimpodtîon. Cette dernière imposition ne pouvait être 
mise en perception qîi'aprùs approbation, et le conseil 
général ne devait ia proposer qu'en cas d'insuffisance 
I»ea reconnue des centimes ordinaires. Enfin ce n'était 
qu'après l'établissement du budget départemental, sur 
ces données, que le miinstre pouvait statuer sur la ré- 
partition du fonds Gomnnin de deux centimes laissé à sa 
disposition. 

Tel fui le système établi par la loi de finances du 
28 avril 1816, et, comme nous Tavons dit plus baul, il 
était, à quelques égards» une reproduction de celui établi 
par la loi du H frimaire an vii {i^ décembre 1798). On 
y relrouve, en efiet, et la fixation d'un nombre de cen- 
iims additionnels uniforme dans tous les départemênts 
pour les dépenses variuUeif et la Cormation d'un fonds 
commun , et enlin rauloriùaLion d'elablir des centimes 
faaâtaitfê que la loi de Tan vu appelait fonds d^ sup- 





906. Mais, dès la pramère eaàeaOm de la M da 

28 avril 181 G, de sHrieuses difficultés se présentèrent. 
Elles provenaient, d'une part, de la presque impossibi- 
lité pour les préfets» de s'entendre sur la répartition des 
dépenses communes a plusieurs départements, et, sul- 
tout» de s'entendre avant la réunion des conseils géné- 
raux ; d'autre part» de ce que la r^[>artition du fonds 
commun ne pouvant être &ite qu^aprës la proposition des 
budgets par les eoH5cils généraux, et ces conseils ne con- 
naissant pas Tallocation qui leur était accordéOt réta- 
blissement de ces budgets reposait» en partie au moins » 

sur des données inexnetes. 

207. Des dispositions nouvelles introduites dans la 
loi de finances du 25 mars 1817 et dans le mode de dis- 
tribution du fonds commun, levèrent ces diflîcultés. Une 
simple analyse ne ferait pas suiiisamment apprécier la 
différ^ce entre le système de la loi de 1817 et celui de 
la loi de 1816 ; il nous parait donc indisp^sable de 
transcrire ici les articles de la loi du 25 mars 1817, i^ui 
sont relatifs aux dépenses départementales. 

An. '-'ri. S!ir les contimos additionnels à la contribution tonnère oi à 
la conlnlxitK 1 personnelle cl mobiiif'To. il sera prélevé 14 ceniina» 
pour les (li'j)enses dL'|>nrlonicnlaIe3 fixes, communes ou variables. 

Arl. 53. Ces I i cen' s seront distribues de la manière suivante : 

1" Six centimes seront ver? '^ au trésor royal pour (^Ire tenus en 
lolalit(' à la dispobilion du muiisire secrétaire d'Étal de rinlérienr, 
éi èire enipioy('s, sur ses ordonnances, au paycmcol des déjieuses 
fixes OH communes ei-apr^s dt'siL'nées, savoir : 

Trait«>motu des i)r('leis, souâ-préfcts, secrétaires généraux et con- 
seillers d(; prélecture; 

Abonnement des préTecturcs el sous-pr(^feclur^: 

Travaux el dépenses <Ies maisons centrales de déicnlion ; 

BAtimenls des cours royales ; 

Travaux aux églises ei supplément aux dépenses du clergé dans les 

diocèses ; 

Éiulilissemenls thermaux et sanitaires; 

Secours pour cause d'incendie, d inondation , de grêle et autres 
fléaux ; 
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Dépendes nnprévuGS, communes à pinsiours dc'-partcmenls : 
2» Six ccniiin'^s seront versés dans les caisses des receveurs géné- 
raux (i.^prîi tement*?, pour èlrc tenus h h disposition des préfets, 
et »Mre employés, sur leurs roandatSi aux dépenses vmables ci-après, 

savoir : 

Loyers des iiôtcls de préfeciure, cooiribuUoos, acquisiùou» entretiea 

Cl renouvpHomcnt du mobilier; 

Wpensès ordinaires dos prisons, dépôts, secours et ateliers pour 
r 'médier à la mendicité : 

Casernement de la gendarmerie ;loyer% mobilier et nM&iMS dépenses 

do> cours et tribunaux ; 

Compagnies départementales; travaux desb;\iiments des préfectures, 
tribunaux, priâous, dépôts, casernes et antres édifices départcnieuiaux ; 

Travaux des routes départementales, et autres d'intérêt local, non 
compris au luidget des ponl'^ et chaussées; 

Enfantâ trouvés et at^aiidonncs, sans préjudice du concours des 
foinmunes; 

Eucooragements et secours pour les pépinières, sociétés d'agricul- * 
lare, artistes vétérinaires, cours d'accouchement et autres; 

DeUes départementales à payer en umauiuire, ladcinnités de ter- 
rains, acquisitions, etc.; 

Dépenses imprévues de toute nalure. 

Les dépenses variables ci-dessus seront établie^ dans un budget 
•Ircssé par le préfet, volé par le conseil jjcuéral, et définiLivement 
ipprouvé par le ministre de riuléricur; 

3« Les deux centimes restant seront versés au trésor royal, pour, à 
titre de fonds commun, être tenus en totalité à la disposition du mi- 
«tfre secrétaire d'État de l'intérieur, et donner les moyens de venir 
ti secours des départements dont les déj^enscs variables excèdent le 
produit des six centimes ordinaires ci-dessus et des centimes facul- 
tMi£i ci-après. 

Art 54. Indépendamment des contributions autorisées par les ar- 
fides ci-dessus, les conseils généraux de département pourront, sanf 
fippn^tion du ministre secrétaire cfÊtat de rtnlérienr, établir des 
inpisilions facultatires pour les.dépenses wiibtea, ott anlm d'tttillli 
^^■rtemenlale, dont le montant ne de? n pan excéder cinq eentînei 
<- 1 principal des eontnlralioiia fondèrc, peisonnelle et mobilière de 
lut 

An. 6Sw Lee produits de ces eontribnlions locales eitieoidiMifea 
aenet recouvrés par les receveurs des contiibulions directes et vends 
te les caiaaes des receveurs généraux de département , qui les 
iMoéroBt & la ifisposition des préfets, pour être employés ooofor- 
*tent an votes des eeosetls généraux, approuvés par le nlnslre 
«crtniio d'tiet de l^itdileiir. 
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908* Diiia réeoMMiiie de ces «itîcles, les dépendu 

conimmiM à plusieurs départements, c'est-à-dire les im- 
vaux el dépenses des maisons centrales de détoBlim» les 
bâtiments des cours royales, les travaux aux églises mé- 
tropolitaines et le supplément aux dépenses du clergé 
diocésain» les établisseiuonts thermaux et sauiuires, ks 
secours pour cause d'incendie, d'inondation, de grêle tl 
autres fléaux, et enfin les dépenses imprévues communes 
à plusieurs départements, furent distraites de la caté- 
gorie des dépènm wmMsê dans laquelie la loi du 
â8 avril 1816 les avait placées, et téuiàes aux dépenses 
fixes ; celles-ci redevinrent, en fbit, des dépenses de 
rËtât y dont la quotité était fixée par le ministre de Tin* 
•térieur, el sur lesquelles le conseil général n'avait a 
donner qu'un sîm])le avis. Aussi, en adressant aux pré- 
fetSy le — avril 1817, des instructions pour kj^ guider 
dans la rédaction du budget des iépmim (hm M anh- 
munes à plnsieufs départmmti, le ministre de llnté- 
rieur terminait-il ainsi sa circulaire : « La loi m'âuloi\bù 
« k régler, sur vos propositions, les budgets des dé- 
« penses fixes ou communes à plusieurs départements. 
« Je pourrais donc, rigoureusement, le faire sans 
n le coucoiu>$ des conseils généraux de département, 
flc Néanmoins, je ne vois pas d'inconvénirats, et je crois 
c( même qu'il est à propos de communiquer ces budgets 
d aux conseils généraux, afin de recevoir de leur part 
« les avis ou observations dont ces budgets leur pmt- 
c traient susceptibles. Je vous engage k suivre cette 
«c marche auprès du conseil général de votre dépa^ 
m tement. » 

909. Quant aux dépenses laissées dans la catégorie 

des dépenses variables et sur la quotité de chacune des- 
qualles le conseil général devait émettre un vote positif 
lors de la tonation du budget, nOQi fao» iwi^^ 
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(\mh loi indiqiKîit, coiinnc ressources applicables à ces 
dépenses, l^le produit, dans chaque département, des 
ai ceotimes additionnels ordinaires ; 2^ une «Uocation 
sur le fonds commun , dans les départements où le pro- 
duit des centimes ordinaires et de^ centimes facultatifs 
mêUttudessms de la êomm des défenses vairmUeSf ce 
qui, impliciteEiient au moins, faisait des centimes faeidta* 
tifs un supplément aux centimes ordinaires. Or, cette 
fusion, en une seule masse, du produit des contins ordi- 
DÙm et des centimes faculiatiâ était évidemment mie 
mauYaise disposition. 

D'une part» elle aiTcctait à des dépenses indispensables 
des ressources que le conseil général pouvait ne pas 
voler; d'une autre part, elle privait le conseil général 
dn libre emploi de centimes qui u'«Haient d'ahord desti- 
neâqua des dépenses d'utilité purement locale; enfin 
de gênait le ministre dans la répartition du fonds com- 
WD, puisque, au moment où il avait à faire cotte répar- 
tition, c*est-à-dire avaul la session des couâeiis généraux^ 
il ne pouvait savoir quel serait le nombre des centimes 
bciillati6 votés dans chaque département. 

Quoi qu'il en "soit, le ministre trouva dans les rcTisei- 
gneuients dont il pouvait disposer» les éléments de la 
f^panition du fonds commun qui put être foite, eni817, 

i vmi l'ouverture de la sessiou des conseils i^^eiieraux, et 

j ttb assemblées purent ainsi régler leurs budgets d'après 
la comparaison exacte de leurs ressources et des besoins 
te divm services départementaux. 

2i0. La loi de finances du i5 mai 1818 maintint la 
division des dépenses départementales en deux catégo- 

I û, Ute par celle du 9K mars i617» dépenses fixes 
^smmmes à plusieurs départeiuciits , cl 2" dépenses 

! vQfiables; mais elle contint, en ce qui concernait ces 
^IttQièM, une diiçositioii importante qui randil ma 




* 



conseils généraux la libre disposition du produit des cen- 
times facultatifs. Ainsi, le paragraphe de rariicle 68, 
qm a trait au fonds coamim, porte : Les cinq centinm 
« restant seront versés au trésor royal, pour, à titre de 
« fonds commun, être tenus en lulaiité à la disposition 
<( du ministre secrétaire d'État de Tintérîrar et Tenir an 
« secours des départements dont les dépenses Tsriablec 
« excéderont le produit des six centimes ordmaires d- 
a dessus. » 

Ici, comme on voit, le produit des centimes liMSultatifr 

n*est plus appelé, comme il Tétait par la loi du 28 mars 
1817, à contribuer, avec les centimes ordmaires, à 
l'acquitt^ait des dépenses variables. L'article 70 éta- 
blit d'une manière plus explicite encore, la liberté accor- 
dée atix conseils généraux, quant à !>]iii)loi du produit 
des centimea facultatifê*. Cet article est ainsi conçu : 
ce Les conseils généraux de département pourront, en 
« outre, et sauf l'approbation du Gouvernement, établir, 
(c fQfwr les dépenuê d'utilité déparieiuentale^ des impo- 
« sitions dcmt le montant ne pourra escéder dnq cen- 
« times du principal des contributions foncière, person- 
« nelle et mobilière de 1818, et dont laliocation sera 
« toujours conforme au vote du conseil général. » U 
restait entendu, toutefois» que Templd du produit des 
centimes facultatifs ne pouvait avoir lieu qu'apnXs que 
le budget, voté par le conseil général, aurait été approuvé 
par le ministre. C'est ce que rappela la circulaire minis- 
térielle du IG mai 1818, relative à Texécution de la loi 
du 15 du même mois. 

Sll. Toutes les lois de finances rendues de 1818 i 
1888 ont reproduit, soit textuellement, soit dans une 

forme équivalente, les dispositions de celle du 15 mai 
1818 relatives aux dépenses départementales et aux res* 
sources dsitiiiées à y lurefooe* Il n'y a eudeobaive- 
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BûfiDt de quelque importance qu'en ce qui concerne les 
dépenses fixes et coimnmes» La loi de iinaiices du 27 juin 
1833 cessa de comprendre parmi les ressources dépar- 
tementales, celles applicables à ces dépenses, a et, par 

< suii6, » dit le ministre de l'intérieur dans une circulaire 
du 27 novembre 1S33, « il n'est plus possible de for^ 
c mer, pour la réunion de ces dépenses, un budget dis- 
' tinet comme l'avait prescrit la loi du 31 juillet 1821, 

< et comme cela avait eu lieu depuis, n A partir de cette 
époque, les conseils généraux n'eurent donc plus à s'oc- 
eupcr de cette nature de dépenses, sur lesquelles, dès 
rorigiue» ils n'avaient jamais eu qu un suupie avis à 
émettre. 

iiî. En ce qui concerne les dépenses wanables^ nous 

n'avons, dans cette même pfTiode de 1818 à 1833, de 
diangemenis à annoter, que dans le nombre des centimes 
attribués à ces dépenses, nombre qu'il a fallu augmenter 
au foret à mesure qu'augmentaient les dépenses. Ainsi, 

loi de finances du 25 mars 1817, la première qui 
des dépenses variables celles communes à flur 
àem d^rîemmts pour les réunir aux dépenses fixes^ 
cette lui im[)usait six centimes pour les dé[)enses variâ- 
mes et deux centimes pour fonds commun, ensemble huit 
eâitimes, dont le produit était d'environ 16,900,000 fr. 
laWde finances du 20 juillet 1837, qui a précédé im- 
in»'diatemeîit l'exécution du nouveau système introduit 
jttr celle du 10 mai 1838, imposa 8 centimes 1/10 pour 
ternes variables et 5 centimes pour fonds commun « 
ensemble 13 centimes cl 1/10, dont le proiluil élait d'en- 
viron 24,800,000 francs. Les dépenses variables des 
^départements ayaient donc augmenté d'environ 8 millions 
iïns Tespace de vingt et un ans. 

-13. Nous devons placer ici une dernière observa- 
Uuu sur les dépenses variables. 
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L'énumération de ces dépenses, donnée par la loi, 
ne faisait aucune distinction entre celles qui cuusli- 
tuaient des dépenses ordinaires et d'entretien et celles 
qafm aurait dû considérer comme extraordinaires, 
telles que les eonstruclions dïtlilK ou de nouvelles 
routes départementales. Il s'ensuivait que Ton pouvait 
aftoter aux unes comme aux autres, les ressources du 
budi^el v.iuablc, ce qui pouvait étendre indéfiniment les 
besoins de ce budget. Mais il était évidemineni dans Tes- 
prit de la loi que les centimes variables fussent employés, 
en premier ordre, aux dépenses ordinaires. G*est ce que 
fit cuijuaitre le ministre de l'intérieur dans sa circulaire 
du 16 mai 1818. Après avoir parlé de l'évaluation des 
dépenses variables, il ^oute : 

Je n'ai conserver, àm$ mop évaluation, que botohis oriî* 
naires obligés, et en conservant ca qui appartient ligoureitseiMnt 
aux entretiens des bfttimeiits départementaux et des routes, aux ua- 
vaux de charité et aux autres dépenses qui se reproduisent tous les 
ans. Les allotcatioua extraordinaires pour les mêmes oltjcis, les eon- 
stroctions neuves, les travaux d*art, les indeomités, rextenslon que le 
conseil général voudrait donner aux travaux des routes, l'excédant de 
la dépense des enfants trouvés sur la somme mise à la cierge du dé- 
ptrlomcnt, sont des objets qui, s'ils sont désirés, et s'ils ne trouvent 
pas leur place' au budget variable, MfuniL eomfùier U Hifei 4m m»- 
Hmei faeuUaUft, dont la loi a rétabli, depuis 1818, la libre disposi- 
tion, uniquement pour les dépenses extraordinaires â*otilité départe- 
mentale que les conseils généraux eonientiraient à voter. 

• Ces explications furent reproduites annuellement dans 
les circulaires relatives à la formation des budgets dt'^par- 
tementaux. Il fut donc établi m principe, que les oeatiflieâ 
variables devaient être consacrés, d'abord et par (oiviléget 
aux dépenses (H ilinaires et d'entretien, et qu'on ne pour- 
rait les employer à des dépenses extraordinaires que 
lorsqu'il aurait été sfitisfait k tous les besoins du service 
ordinaire. 
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%ié. ÛMot ma imÊkm AwlUÉii, te nonbie a 

est resiû cunstammciil fixé, pendant cette même période, 
à cÎDq comme piaxuaum» iauf aa ce qui concerne le dé- 
ptftWMDt de te Com » qui • à pii& 
du 1^ mai 1822 , fut autorisé à 8lin{>oser jusqu'il CO cen^ 
Unies facultatif. Cette dispusition excepiiuuiiclle est mo- 
tivée sur la faible importance du produit de 5 ceotimes , 
quine s^élevait qu*à environ 10,000 francs, somme insuf- 
fisanit: pour que le département fût y trouver le moyen 
de pourvoir aux dépenses d'ulilité dcparl(ijxuuitale auxr 
quelles les centimes £aci4laU£s sont destinés. 

215. l uur terminer sur la période qui va du Î2 frî- 
jaaire an vui (13 décembre 4799) au 10 mai 1838, nou$ 
devons direque, dans te cours de cette période, difiiéreiUes 
lois ont ajouté aux dépenses déparlemoitaies proprement 
dites, d'autres dépenses d'une naturfe toute spéciale et pour 
tesqueUes les conseils généraux furent autorisés^ en môme 
temps, h créer des ressources spéciales aussi. Ce sont ; 

!• Les dépenses du cadastre, mises, en partie, à la 
charge des déparlements, par la loi de finances du^l juil- 
let iêM^ àoai les articles retetifs à ces dépenses sont 
am^i conçus ; 

Art. 20. A partir du l**" janvier 1822, les opérations cadastrales 
destinées :\ rcctilier la iépaiuliou iacUvitlueiie &eroui circonscrites 
dans cliaque «lépai icmciit. 

En conséquence, les conseils généraux pourront voter annuellement, 
pour cet objet, des impositions dont le montant ne pourra excéder 
trois centimes du principal de la contribution foncière. 

Art. 21. Indépendamment des centimes votés par les MBMils gé- 
néraux, il sera fait annuellement un fonds comnan dw t U té à être 
distribné aux départements, en proportiiNi ém fonds fOt l^isoiiaeil» 
généraux auront voKa, et à venir au seeonn de ceux qui ne trovve- 
raient pas dani leon ressoufces parlievliifes les mogem ée tnliisnir 
à toutes les ééfiiaBea que ses toMm exigent 

Art tS. LesmaiiteilBft reeMes et dépesM nklîM «aopém- 
tloDs éPL cadastre sera, disque année» sows en coineil ginécal par 
lapiM* 
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Le maximum des centimes que les conseils génà*aux 
peuvent affecter aux dépenses du cadastre a été élevé à 
dnq par la loi de finances du 3 août 1829. 

Les dépenses de rinslruction primaire » dont une 
partie a été mise à la charge des départements par la loi 
du 28 juin 1833* dont le& dispositions à cet égard sont 
ainsi conçues : 

Art. 13, 5 Lorsque des coiTimunes n'auiunt pu, soii isolément, 
soit par la réunion do plusieurs d'ontre elles, procurer un local ei 
assurer le irailenienl au moyen de celle t oiisalion de trois cenlimes, 
il sera pourvu aux dépenses reconnues nécessaires à rinslruction 
primaire, ol en cas d'insuffisance des fonds départementaux, par une 
imposition spéciale volée par le conseil général du département, ou, 
à défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette 
imposition} qui devra être autorisée chaque année \ïaT la loi de finan- 
ces, lïii pourra excéder deux centimes tu principal des eoniribniiom 
foncière, personnelle et moinlière. 

Les lois de finances de 1833 et 1834 ont autorisé l'un- 
position départementale en ces termes; mais celle de 1835 . 
a innové, quant à Tassiette de Timposition, et a prescrit 
qu'elle porLerail biir les quatre contributions directes. 
Depuis cette époque » toutes les lois de finances successi- 
vement rendues contiennent un article ainsi conçu : 

Art. — En cas d'iuMiInsance des revenus oidînaires. pour lï-ia- 
blissenient des écoles pi iiuaues communales, élémcnUiircs ou supé- 
rieures, les conseils municipaux cl les conseils généraux de déparle- 
uieiii bûiil aiiiorisés à voler, pour 18.., à tilre <1 iiti|iOsition spéciale 
destinée à 1 iusu ui Lion pt lai iire, des cenlimes addiùounels au principal 
des quatre coulrilnilions directes : tontclois, il ne pourra t^tre volé, à 
ce tilre, plus de trois centimes par les conacib muincjpaux cl plus de 
deux centimes par les conseils généraux. 

Enfin I les d^enses de construction et d'entretien 
des chemins vicinaux, auxquelles la loi du 21 mai 1836 

a autorisé les conseils généraux à contribuer par des 
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subventions ; les dispositions de cette loi sur ce point sont 
ainsi conçues : 

Art. 8. Les 1 iiomins vicinaux de grande communicalion, et, dans 
des cas exinoni maires, les autres clioniins vicinaux, pourront recevoir 
des siibvenlitni^ sur les fonds «li i»arienientati\. 

II sera pourvu à ces subveniious au moyen des centitnps faciiUuiUs 
ordinaires du «iéparteinent, et do centimes sp<îciaux volés anuuelle- 
nieiit par le conseil général. 

Art. 12. Le maximum des ccniiuies spéciaux qui pourront ôlre volés 
pai les conseils généraux, en vertu de la présente loi, sera aunuLlle- 
ment fixé par la loi de (inauces. 

Pour l'exécution de celle disposition , les lois de finan- 
ces rendues depuis celle du 21 mai IbiiO contieiuient 
toutes un article ainsi conçu : 

An. ». En cas d'insuffisance des centimes facultatifs ordinaires 
pour concourir, par des sut)vcntion8, aux dépenses des cliemins vici- 
naux de grande communication, et, dans des cas extraordinaires, aux 
dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont au- 
torisés à voler, pour 18. ., h litre d'imposition spéciale, cinq centimes 
additionnels aux quatre contributions directes. 

216. An rnomciil oiifutpréparc le projet qui est devenu 
la loi du 10 mai 1838, «ttr /es MrUmimha deaeomeUs gé- 
néraux de département ei dee eaneeUe éCarrondieeement^ 

les dépenses auxquelles les ooiis( ils généraux avaient à 
pourvoir, soit d'une manière obligatoire, soit d'une ma- 
nière facultative , se trouvaient donc divisées en cinq ca- 
tégories , aiusi qu'il suil : 

lo Dépenses mrûJfks ordinaires , auxquelles il était 
pourvu au moyen : 

De centimes additionnels ordinaires imposés par la 
lui annuelle de finances, dont le nombre était fixé an- 
nuellement par cette loi, et qui étaient laissés à la dis- 
position de chaque département; 

D*uue somme accordée sur le fonds commun laissé à 
la disposition du miinsU'c de l intérieur; 
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De rr^soLii ces éventuelles, qui étaient toiyours d*une 
très-faible importance. 

Les dépenses variables ordinaires étaient établies dans 
un budget présenté par le préfet , délibéré et Toté par le 
conseil général, et déiinitivement approuvé par le minis- 
tre de l'intérieur. 

2^ Dépenses fa4mlMive$ (tutiliié départementale^ ma- 
quelles il était pourvu au moyen de reiilinios facultatifs 
votés par le conseil général, dans les limites du maximum 
annuellement déterminé par la loi de finances , et qui 
était fixé à B depuis la loi du 38 avril 1816. 

Les dépenses facultatives étaient établies dans un bud- 
get distinct et séparé de celui de& dépeii&e» variables, 
présenté, délibéré, voté et approuvé conune ce dernier. 

Lorsque des travaux importants , et qui devaient en- 
traîner une dépense considérable , tels que construction 
d'édifices départementaux ou établissement de nouvelles 
routes départementales, ne pouvaient être faits au 
moyen des centimes variables onliuaii i s on des centimes 
facultatifs^ les conseils généraux pouvaxcui demander 
rautoriaUioD d'établir une imposition exiraerdmairef 
dont le produit était destiné exclusivement à ces travaux. 
La déiii^eralion du conseil général devait être appi^uvée 
par une loi spéciale » et alors le produit de l'imposition 
extraordinaire, ainsi qoe les travaux auxquels le produit 
de cette impu.siiion était destine, étaient inscrits mu bud- 
get des dép^Asea fa^taiives. 

3^ Dépenses du cadastre , auxquelles il était pourvu 
au moyen : 

De centimes additioimels votés par le conseil géné- 
ral , doot le maximum ne pouvait être do plus de 5, et 
qui ne devaient porter que sur la contribution foncière ; 

D'une poiuiHi du iunds commuii cadastral ldis.^c an- 
nuellement à la disposition du ministre des finan<^* 
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Les dépensées du cadastre étaient établies dans un bud- 
get présenté par le préfet, délibéré et voté par le conseil 
iéBéniI, et définitivement approuvé par le ministre des 

iiuauees. 

4® Dépenses de VinstrucUon primaire f auxquelles il 
était pourvu, à Utre de complément, au moytfn : 

Dp prélèvoniP!its sur les fonds départementaux, lors- 
que cela était possible ; 

De centimes additionnels au principal des quatre con- 
tribotions directes, volés par le conseil général on , a 
dé&ut , imposés par ordonnance royale et dont le maxi- 
mum ne pouvait dépasser S centimes; 

De subventions accordées , s'il y avait Heu , par le mi- 
nistre de Tinstruction publicpie. 

Les dépenses de rinstruction primaire étaient élaUies 
dans un budget présenté par le préfet, délibéré et voté 
par le conseil fxt'néral , et dcllnitivement approuvé par le 
ministre de 1 nistruction publique. 

fi^ Dépenses des ekem^ ifieinûux, auxqueHes il était 
poarrn en partie, et à titre de subvention; au moyen : 

D'aiiocatiuns sur les centimes facultatifs ; 

En cas d'insuffisance de ces allocations , sur des cen- 
times additionnels au principal des quatre contributions 
directes, votés par le conseil général dan^ les limites du 
maximum atmuellemeat tixé par la loi de iinanees. 

L'emploi des ressources aflèctées aux chemins vici- 
naux ne faisait pas rohjct d*un budi^'et spécial; cet em- 
ploi figurait dans le budget des dépenses facultatives* 

217. Tel est le tableau sommaire de la division des 
dépenses départementales jusqu'en I8S8; nous verrons 
dans la suite de cet ouvrage, quelles sont les modiilca- 
tions que la loi du 10 mai 1838 a apportées à cette clas- 
sification. 
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TITRE 

ATTEIEUTIONS DES CONSEILS GÉÎÇÉRAt'X DE I)Él»AHTËM£KTt 
D'APaÈft LA LOI m lu MAI 183S. 

218. L*orgaDisatioa des coaseils généraux de dépar- 
tement et des conseils d'arrondissement» basée sur les 

principes posés par la charte de ltS:;0, i 'r>i-a-(lire, la 
restituiiioii au pouvoir électoral du choix des membres 
de ces conseilSt <pû» depuis plus de quarante années, ap* 
partenait au pouvoir exécutif; celle organisation, disons- 
nous, était une mesiure qui rentrait» en grande partie, du 
moins, dans le domaine de la politique gouvememenlale. 
0 s'agissait en effet d'accorder au corps électoral la li- 
berté d'action qui lui était nécessaire, niais, en même 
temps, de domier au pouvoir royal les garanties indispen- 
sables pour que la marche du Gouvernement ne pût ja- 
mais Hre entravée. Il est donc assez ualui cl (jue la loi 
d'organisation, celle du 22 juin 1833, ait été lobjet de 
discussions quelquefois très^vives, et qui se prolongèrent 
pendant plus d'une session législative ; mais il semble 
que la détermination des attributions des conseils géné^ 
raux devait rester presque entièrement étrangère à la 
politique , et cependant près de huit années se sont écou- 
lées enUc la présentation de la loi (raltrilmliuiis, en 1831, 
et le momi^t où cette loi a pu étie promulguée. C'est 
que, pour une partie' des menîbres des Chambres législa- 
tives, le retour au principe de Télection pour les conseils 
administralifs, pai'aissail n'èli'e qu'une conquête insuili- 
sante, si ces assemblées ne recevaient, par la loi de fixa- 
tion de leurs attributions, plus d'indép^dance et de liberté, 
si, en un mot, Tadministration départementale n'était ior- 
tement décentralisée ; c'est, qu'au contraire, une autre 
partie des membres des Chambres était d'avis, et le Gou- 
vernement pai tançait cette opmiuii, que la loi sur les 
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lltribatkms des conseils généraux ne devait que coop- 
donner, que réunir en un seul corps, les régies consa- 
crées par quavanle aimées d'expéneace , tti maintenant 
leUgHaisemept cette unité adnûnistratm qui &U notre 

force et que nous envieiil tanl d'autres nations. 

Dans cet état des esprits, il y eut donc sagesse de la 
paît du Gouvernement, nous le pensons, à ne pas trop 
hâter la discussion de la loi sur les attributions des con- 
seils généraux. Présentée d'abord à la Ghamiire des dé- 
putés le 16 septembre IfcSl , elle ne put, k raison de 
ramieement de la session , y être examinée. Portée de 
nouveau à la mùiae Chambre le 8 décembre 1832, elle 
Ait, dans la séance du 3 SYril 1833, Tobjet d'un rapport 
qui fendait à y apporter un assez grand nombre de mo*- 
difications, ayant i)0ui' cïùd, ia plupart, d'étendre l'action 
des conseils généraux; nous ne nous en occuperons pas» 
jfâsxpie ce rapport ne lut pas suivi d'une discussicm. 

Ce ne fut qu'en 1837 que le Gouvernement crut 
devoir saisir de nouveau les Chambres de ces questions 
A importantes. Le projet de loi fiit pm^té à la Chambre 
des pairs le 10 janvier 1837, et il donna lieu à un rap- 
port présenté le 4 mai s. La discussion commença bien- 
UA après, et le projet fut adopté le 14 mars, mais il ne 
âii présenté à la Chambre des députés qu'à la session 
suivante, le 15 janvier 18^8. Le rapport eu lut lait le 
19 lévrier; la discussion, ouverte le l^*" mais, se ter- 
uÉia le 8 mars. Ënfin, le projet, présenté à la Chambre 
des pairs le 21 mars 1838 , fut adopté le 23 avril et pro- 
mulgué le 10 Diai 18^8. 

GUAPiïaË L 

ASALYSE Oe Lk DISCUSSION, DANS LES DBOX CUAMBABS, OS LL LOI 

DLi 10 MAI 1838. 

Ami de traiter des dispoations .de la loi du 10 mai 
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18H8. nous croyons uliio d'indiqiieMcs phnei|)ales nionifi. 
cations que la diseussioû dans les deux Chambres a suc- 
eessirement fidi Bid»r au projet prdieiité par le Goilver* 
nement. Nous ne prendrons pas pour base de cette com- 
paraison les projets présentés en 1831 et 1832, puisqu'ils 
n'ont pas été dimiiés; c'est cehn présenté à laChambce 
des pars» le iO janvier 18S7 , qui sera notre poinl de 

dcpait, et nous aurons à constater, connue on lo verra, 
d'assez notables différences entre le projet et les dispo» 
sitions défiûilhremeiit adoptées. Ce trirail préliminaire a 
(Tantant plus d'intérêt, à nos yeux, (juc la loi du 10 mai 
1838 a eurinapprécial)Ie avantage d'avoir poui* rappor- 
teurs, dans les deux Chambres, deux hommes éonneolB 
par leurs snléeédeiils, et dont les paroles sont le meilleur 
eonmienlaire de cette loi : M. le baron Mounicr , à k 
Chambre des pairs, et ThiMiorable M. Vinen, à la 
Chambre des députés. 

"^IIK l.a discussion porta, d'ahiuvi, à l'occasion des 
ailicles 1 et 2 delà loi, sur le caractère des déeisiooi 
que prennent les conseils généraux, soit lorsqu'ils opè- 
rent la répartition des contributions directes entre les ar- 
rondissements, soit lorsqu iis statuent sur les demandes 
en réduction de contingent formées par les conseils 
d'arrondissement , soit enfin lorsqu'ils prononcent sor 
les réclama lions des communes contre le sous-réparie- 
ment fait par les conseils d'arrondissement. 

Sous la législation précédente, les décisions des con- 
seils généraux, en cette matière, étaient tenues pour défi- 
nitives et sans recours; mais ce ne (ni pas sans diilieulté 
que, lors de la discussion de la loi du 10 mai 1838, le 
droit absolu des conseils généraux, sur ce point, fut con- 
sacré et maintenu. 

Ainsi, la commission de la Chambre des pairs faisait 
imarqoer que le projet du floummcoMiit do^^ 
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couuiuincs la i^^arantie (funL' équitable suiis-réparti- 
tîon, puisqu'elles pouvaient appeler au coum général 
de la ékitÈim éa MBieil d'aroodiMiiMit, mab que 
celte garantie manquait à rarrondissement qui se croi« 
fait lésé dans la réparixuuii si, comme le proposait le 
pnqot, k décitton du ooiimU g^Dén^ 
la (MmaO général na paimut dégrever on âmodiisa- 

aient qu'en reporlaiil sur les autres arroïKlissements le 
Baontaat du déifèvement, il serait peul-étra à craindre 
qoB les l ep i i e e iitan ta de cea amndiinmeota dana la 

conseil frénëral ne se réunissent pour repoiissrr une. mc« 
sure dwt le poids retomberait sur leurs commettants; 
qall ne cmi?6iiaH doiie pas de coofiirer au conaaîl gteé* 
ni le droit de statuer déflniliTaineiit, quant aux arron- 
dissements, et qu'il était nécessaire qu'il y eul un moyen 
de ntfonnar sasdécÎMons, s'il y avait alîiig, ou s'il était 
démontré qoa le ooiisml général n'eM pas epM 

tilîon oonfornienient aux règles établies par les lois. 

Kecheiehant comment la décision attaquée pourrait 
être réteinée , la cnmmiision penasit que cèpe poumit 
être que par le pouvoir législatif lui-même. Ce pouvoir 
répartit 1^ contributions directes entre les départemeots; 
il délègue am eonseils généraux larépartitkn entre lea 
arrondjaseraents ; là seul peut imervenir pour trandier 
tes (lifficuite?> auxi nielles cette opération viendrait à don- 
a» h/m* La coouuission reconnaissait) toutainSf qu'il y 
aoraît des inénivégieiils à rsndre trop fteOeTappri au 

pouvoir lécislalif. Userait fâcheux que rintervenlioa de ce 
pouvoir iùi tinip souvent sollicitée, et aile pourrait Tètre 
d*iiiie manière mnsibie, si ebacim dea membrea de la 
Chambre des députés avait la faculté de présenter les 
réclamations de son arrondissement. 11 était prudent 
d'opposer une barrière à rohsessk» des inléféts parti- 
s ; la fnamrinnaii pnqxisait de placer cette garantie 
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dans la nécessité de Tmitlative du Gouveriiement. La rc- 
pariiiion des coDtribuiioijs directes faite par le conseil 
général mise lesamndusemeiits» pourrait donc éire rec- 
tifiée, mais aoileiiieot kmqiie le rai ordminerrit de pré- 
senter à cet effet une loi spéciale, et l«i coiumissiou amen- 
dait ainfii iô deuxième paragr«fbe de 1 article 2 du projet 
du Gouremement : « Le oonaeil général prononce sur 
(( les demandes en i ûJuetion délibérées par les conseils 
a d'arrondissement. La décision du conseil général est 
« d^miivep À mmn$ qm^ S9ar la propêêUikm 
« mit sUÉué par une loL i» 

Cette disposition additionnelle donna lieu à une vive 
discussion qui se prolongea pendant deoK séances* On 
olgeda, d'al»rd, qu'elle ne paraissait pas en hannmiie 
aivec Tarticle 15 de la charte, qui accordait la proposition 
des lois à chacune des deux Qiambres, tout comme m 
roi; qu'il ne sertit peut-être pas sans inconvénwnt de 

pai ;!itrc icslreindrc , pour certaines natuK s de lois, le 
droit d'initiative des Chambres ; qu en ne s 'arrêtant mà:ae 
pas à ce principe conslitntionnelt et en ne s'occupant que 
de considérations plus spéciales, il était à craindre que 
ramcndenient n'eût, dans la pratique, Timmeuse uicon- 
vénient d'ouvrir la porte à un nonibre infini de réckuna» 
tions ; qu'une fois qu'un droit de recours serait accordé 
aux arrondissements , aurun ne voudi ail s'en tenir à la 
décision du conseil général, si elle ne lui était pas &vo- 
rable ; que peut-être, même, il serait k craindre que les 
conseils généraux, eux-mêmes, ne fussent porlés à exa- 
miner avec moins de soin des aiïaii es sur lesquelles leur 
décision ne devrait plus être définitive. On faisait remar- 
quer que des difficultés pratiques semblaient s'opposer 
à l'admission de la disposition additionnelle propu^ par 
la commission* Ën effet, les Chamims ne pourraient 
jamais prononcer qu'après la rédaction'des rAIes de Fan- 
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Bée à laquelie se rapporterait la réclamatkHi ; l'impôt 9e 
Irourmit donc perçu, du moins en partie, avant que 

la répartition ail été définitivement fixée. On ajoutait, 
d ailleurs, qu'il était de l'esseoce de la répartition de 
rimpôt qu'elle fût annuelle « et que re|)endant si une loi 
t-taitreudue pour iixerle contingent d'un arrondissement, 
le conseil générai pourrait croire lié à jamais par cette 
Ut oontraireroent aux principes mêmes qui doivent le 
pdder. On demandait enfin quelle était donc la néces- 
sité pressante qui obligeait à cliauiçor un état de choses 
aacien auquel ou était accoutumé r* Les arrondissements 
se trouvaient-ils réduits à une position intolérable? Les 
conseils généraux n*a|)porlaient-ils pa^ a Texamen de ces 
questions de rcparlitiun, tout le soin et Tattentiou dont ils 
sont capables? et n'était-il pas évident» d'ailleurs, que les 
Qiambres seraient moins bien placées qu'eux, pour ap- 
précier les circonstances locales qui doivent servir de 
kse à la sous-répartition des impôts ? 

Aux considérations qui venaient d*étre présentées , le 
iiimistre ajoutait que le système |)roposé pai' la eoramis- 
mu semblait même mcumplel , en ce cpfil no domiait 
pasaux conseils d'arrondissement le droit de porter eux* 
mêmes leurs réclamations devant le pouvoir législatif, 
puisque le Gouveniemeni serait seul juge de l'opportu- 
oité d'une loi« pour réformer au besoin la décision du 
consrii général. 

Afin (l\'(arterlesobjcciioii^ liiccs du texte delà uliarlc, 
sur l'ioitiative des lois, la commission proposa, par 
son amendement, une rédaction nouvelle ainsi conçue : 
« Toutefois, la répartition peut être rectifiée par unedis- 
tt position spéciale présentée dans le projet de la loi 
« annuelle des finances , » loi dont , en fait , l'initiative 
ne peut appartenir qu'au Gouvernement ; mais les expli- 
cations données soit par les uiemiji es de la commi33ion. 
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soit par d'autres pairs , partisans liu système qu'elle 
{»t)posaii , ne purent triompher des objections qu'on y 
opposait. Après une longue discusrion , &çirésàmsx épreu- 
ves d(^!itenses, la première et la seconde rédaction de 
l'amendement furent écai tées , et on adopta le projM du 
Goovmieinenl, qui aecordait à k décision du eoneefl 
général un caractère définitif. 

Uîi autre système avait été proiiosé dans le cours de 
la disoussion. Ën vue de lever les difficultés qui poo* 
vaient résulter, soit de la nécessité d'occuper fréquent 
meut le pouvoir législatif de réclamations peu importan- 
tes, soit de rimpos&ibilité pour les Qiambres de statuer 
en temps utile, un pair proposa un amendement sdnai 
conçu : « La décision du conseil général est définitive , 
c sauf le recours au roi , qui prononce par une ordoii* 
d nance royale» le consml d'Ëtat entendu. » A cette pro- 
position, la commission objecta qu'il ne paraissait pat 
admissible que le jugement d'une réclamation en matière 
de répartitiou de l'impôt direct, pùt appartenir à un corps 
dont les membres sont amovibles ; que c'est un des prin- 
cipes coHSfitiitifs de notre régime financier, que c'est 
presque un axiome de notre nouveau droit puhiic, que les 
contributiotts ne peuvent être réparties que par les ëliHi 
des contribuables; qu'on retrouve l'application de co 
prmcipc à tous les degrés de Téchelle administrative* 
Ainsi, la Chambre des députés, composée des re piéaeu ^ 
tants de tous les électeurs, répartit TimpM entre les dé- 
partements ; les conseils généraux, dont les membres sout 
élus dans chaque départaient , sont cbari^ d'arrêter la 
répartition entre les «rrondisBements ; ce scRit les oon- 

seils irai i'ondissrmrMl , élus [>ar les cantons , qui huit la 
sous-répariiLiou entre les conununes; enfin ce sont les 
délégués du conseil Bnmidpal, étu par les halniants, qui 
font Tassiette de l'impôt sur les propriétés situées dans 
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ta comoMDd. Le recours qui tmmi admis contre les dé-> 

cisions des conseils f^énéraiix ne poun ail donc ^Ire porté 
régulièraffleut devanl ua6 autorité dont la nature et To* 
rigiiie «ont emntielleaient différentes* C'est la Chambre 

des rli'putés (jui , dans Tordre éleclif , se trouve immé- 
diattiaieui placée au dessus des conseils génci aux de dé* 
partemeiit; la réclamation contre mie décision d'un con- 
seil général , en matière d'impôt , ne pourrait donc se 
leiiiuuer par une simple ordouuauca royale, sans mé» 
connallre tous les principes. 

L'amendement dont nous Tenons de nous occuper eut 
k int lue sort que ceux proposés par la comuiissiou elle- 
iQéoie. 

A la Chamlm des députés, cette partie de la loi ne fut 

pas rohjet de l;i mènie controverse. Sans trop présumer 
di ruiiiuencc que pouvaient exercer, l'une sur l'autre, 
les deux tribunes législatives , il est permis de penser, 
cependant, que la longue discussion qui avait eu lieu à 
la Chambre des pairs, avait pi t j*ai é les esprits à recon- 
otitre qu'il j avait (rius de difficultés que d'avantages 4 
créer un moyen de recours contre les décisions des con- 
seils généraux en matière de réparliliuii de riHi[uM. Le 
fipporleur lit ressortir ces difficultés , tout eu reconnais- 
tant que, peut-être, quelques abus pourraient résulter de 

rirrévoeabilité alfriîuicc a la ri''[)ai liùuii faite |)arle con- 
seil générai ; Lieu que rexemple du passé fût de nature 
à rassurer sur Texercice de ce pouvoir, des injustices 
•ont possibles dans une opération où tous les membres 
(iti conseil sout mtéresses pour leurs coniniellants, et 
oà la ouyorité pourrait impunément abîmer de sa force ; 
nuis on ne devait pas supposer aisément de senri[>!ables 
excès, on devait se coiilier au senliijiciil de dij^iiiie (jiii 
prévaut ioiigours dans les assemblées délibérantes* Le 
iifporiMr ajoutait que son o|Am 
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terminée par Timpossibilité de l'admission d*aucune des 
voies de recours proposées, et il basait cette impossibilité 

sur les arguments employés à la Ciianibro des pairs. II 
ne lui paraissait donc pas qu'il convint d'uUroduire une 
telle innovation dans une loi destinée à régler, selon 
l'esprit des nouvelles institutions, les pouvoirs des con- 
seils généraux. En conséquence» la commissioa était 
d'avis de déclarer définitives et irrévocables toutes les dé- 
cisions des conseils généraux, en matière de répartition 
des impôts directs; sans doute, ce pouvoir absolu pou- 
vait olïrir des inconvénients, mais ces inconvénients ont 
leurs limites, et dans l'obligation pour les conseils géné- 
raux de se soumettre aux règles établies par les lois, et 
dans le droit qui appartiendrait au Gouvernement de re- 
fuser Texécution des actes par lesquels le conseil géné- 
« ral serait sorti de ses attributions et aurait excédé ses 

pouvoirs. 

Lors de la discussion, un amendement fut proposé en 
xes termes : « Les réclamations des conseils d'arrondisse- 

« ment contre la réparation des conseils généraux seront 
« portées au conseil d*Etat, qui statuera par voie d'or- 
. ic donnance , le conseil général et le conseil d'arrondie 
« sèment entendus , et encore sur l'avis motivé du préfet 
« et du directeur des contributions directes du dcparte- 
<e ment. » Mais cet amendement n'ayant pas été appuyé, 
il ne fut pas discuté et l'article proposé par le Gouver- 

iiCiUCiil fut adopté. 

Âujourd'bui donc, comme sous la légi^aliou précé- 
dente, les décisions des conseils généraux, en matière 
de répartition des contributions directes, sont définitive» 
et irrévocables; et si, ce qui n'est pas à supposer, 
quelque grande injustice se commettait , le Gouvmne- 
ment ne pourrait que recourir à la dissolution du conseil 
générai qui aurait mécouna ses devoirs , et faire ainsi 
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un appel aux éiecieurst c'est-à-dire aux contribuables 
eux-mêmes. 

2S0« Le projet do Gouvenieixieiit, aprèe ayoïp ëim- 

méré, article 3, les diiTéreiites matières sur Ios^irUcs 
le conseil général pouvait avoir à délibérer, gardait le 
denee sur ta valâir de ces dëlibératioiis, e'est*ii'<dire 
sur la question de savoir si elles seraient exécutoires de 
plÊmdit>it, ou s'il était nécessaire qu elles tussent (tt'éala- 
Uemem ap|HKmvée$ par rautorité exécutive. 

Bien que cette question fût résolue, en fait, et |)ar une 
pratique constante, il parut à la Chaxiibre des pairs que 
le principe deyah être écrit dans ta loi. Nom m pour- 
nm présenter lei motifs de cette détermination avec 
plus de clarté et de coucisiua que ne Ta fait le rappor- 
teur ; nous nous bornerons doue à reproduire ses pa- 
roles: 

Mais nous devons vous prier fr.irrêlcr voire aiienlion sur un artiele 
pk> iinporlaiU, que la «•nnimission vous propose d'insérer dans la loi. 
U déciare ''\j»rf>ssi'ineiil que toutes les drlilx'ralions des conseils gt'- 
n^mix soDt somnises à i'approbalion du roi. du ministre ou dn priM'el, 
^4oa les cas déierminés par la loi ou par les rùglmeuiâ d'admiui^ 
tration publique. 
L'<-noncialiun di: eelle règle est nouvelle; la règle ne l'est pas. 
Iitstju ;\ pn^eiil, toutes les délibérations se sont iruuvéf^-^ soumises à 
1 ip;irot)aiiou du Gouverueuicul ou de ses délégués, soit i mplicitement, 
àûU unpliciiemenl par le règlement du budget. La nécessité de cette 
condition sort clair^'uiciil tic la loi de 1800, qui coutii* i aihnmislraluHi 
.'i l {trétct seul, et qui n'appelle le conseil général qu'à ré[ a; tij les 

, conirihulions, et à délibérer ou donner des avis. Si le prék l a aj)prou- 
vtii pas. kl délibération, elle restait .saas exécution. Différents décrets 
.iuicnt ensuite succe>>sivcnienl établi l obli^alion de soumettre ù ra[>- 
proliation du souverain diverses délibérations dos conseils généraux, 

I (t notammeul toutes celles qui concernaient les propriétés publiques. 
U o*y avait donc rien à ajouter, eu fait, à l'action du Gouvernement ; 
Wm il nous a semblé qu aujourd'hui, où les conseils généraux soni 
inoiés de cette force expaosive qat est une saile de leur origine dtee- 
tife, il pcmviil être ntile de proelSBwr k règ^ «vent qu'o» eût emf é 
ierepiretndre, oa dn nK^as evasH ^'ob eùl élevé des prtumdkm 
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qui, pour ^tto mal f<uidéeft, n'en dcricndcaîenl pa$ moins une soaree 
de difficultés cl de collisions. On demande que la loi définisse claire- 
menl les droits et les devoirs; on veut s'arrêter devant ses prcserip- 
lioM, mais devant elles aevlenienl. C'est une sniie antoielle de Tha- 
blinde du Gouvernement constitutionnel ; c'est une tendance louable 
des mœurs publiques; il est bon de s'y conformer. 

22 1 . Le projet du Gouvernémeai* article 8, quali- 
fiait d^obligatoirei ^ les dépenseft départementales qui 

avaient, jusqu'alors, poi lc ie lilre de variables. 

La (lénoimnation de dépenses obligatoires, conscrN'ée 
par la Chambre des pairs» fut, à la Chambre des dé- 
putés, remplacée par celle de dépenses ordinaires. On 
fil remarquer, que bien que ces d( penses fussent néces- 
saires» indispenaahies» le départemeut ne pouvait cepen- 
dant être tenu d*y pourvoir que jusqu'à coneurrence des 
ressources annuellement mises à sa disposition. On ne 
méconnaissait pas que, lors du règlement du budget, le 
Gouvernement aurait le droit, soit d'inscrire d'office au 
budiçet les dépenses ordinaires que le conseil général 
aurait omises., soit d'augmenter les crédits afférents àcelles 
qu'il aurait insufiisamment dotées, mais l'action du Gou- 
vernement ne pourrait s'exercer ici que dans cette même 
liijiilc, celle des ressources. Le mot obligatoires parais- 
sait exprimer une idée qui if élail plus parfaitement exacte, 
et Tadoption de la dénomination de dépenses ordinaires 
n'éprouva pas de diiïieulté, dès qu'il fut entendu que 
cette substitution de mots nepréjudiciait pas au droit que 
devait avoir le Gonvemement de veiller à ce qu'il fut 
pourvu, de préférence, aux dépenses les plus néces- 
saires. 

222. La nomenclature des dépenses obligatoires ou 
ordinaires, établie dans l'article 8 du projet du Gouver- 

nuiiienU et maintenue* par la (ùhambre des pairs,fut éga- 
lement modifiée par suite de la discussion à la Cliambre 
des députés. 
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Onéiimiaa d*abord, ^te catégorie, Vacqmiiim ou 
h êimtmlkm d'hMal» de préfecture ei de KNMhpré- 

fecture. Pour motiver cette suppression, on fit remar- 
quer qu*il éiaii sans doute iucUspeiisabie que les départe- 

Ml pcNivail être pourvu à ee serriee par voie de 

kcatîon. La construction ou racquisilion d'édifK^es desti- 
Jiéi à cet usage ne pouvait donc être considérée comme 
iHififiw» et k ddpeoM n'en devait dèe lors pas étie 
maintenue parmi celles dites ordinaires; elle eiaii pure- 
J&ent facuUâlive. 
OiiéliaÉBaégaleiûaDtdelanomenctoUiredgid 

ordinaires, les dépenses mises parla loi à la charge du dé- 
fariôtmtt pour l imtruâêim fubl^iue, non paa on eût 
f ialeatioii de les eousidéier comme n'étant pas obliga- 
iMs, nmis parce qu'il paraissait inutile de renouveler» 
dans la loi sur les aliribii lions des conseils généraux, 
une oUigatiûn imposée par une loi spéciale« 
Le paragraphe qui rangeait les deUes départementales 

parmi les dépenses ordinairr^ fut l'^^ak-iiieuL iijoiiifié en 
ce!seQs, qu*oa ne devait porta*, dans cette catégorie, que 
lei dsttes eontraetées pour des dépenses ordinaires , 
celles (jui auraient pour objet des dépenses facultatives 
(levant être soldées sur x^essources ailectées à ces 
Mèies dépSBses. 

lafln, en supprima le paragraphe qui terminait 
lenuméraiiou des dépenses ordinaires et qui était ainsi 

«Et géoAraiement toutes les dépenses misesàla charge 

« ïlii u<:i>ai iciuent j^ar les lois et règlements. » 

Ce paragraphe, fut-il dit, avait pu paraître utile kffsque 
in dépenses devaient recevoir le nom de dépenses Mi- 
fsMret. La loi d'attributions ne donnant plus qu'une 
t^Quoiératian des dépenses or^tinairM, il semiilau mutile 
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de mentionner que tontes les dépenses qui, plus tard, 
seront considérées coinine ordinaires, pouiioal être im- 
posées par des lois subséquentes. 

923. L'article 10 du projet du Gouvernem^t por- 
tant énuinération des ressourees des départements, fut, 
à la Chambre des députés, l'objet d'une modilication bien 
plus grave, et qui a affecté, de la manière la plus pro- 
fonde, le système suivi jusqu'alors par Fadministratioii 
ceiiU'Mlc pour équilibrei' les recettes et les dépenses des 
départements. ISons devons entrer, à cet égard, dans 
quelques détails qui justifieront Tinsistance avec laquelle 
le ministre de l'intérieur défendit la proposition du 
Guuvernemenl. 

Nous avons vu plus haut, n*^ 213, que, sous l'empire de 
la législation précédente, les ressources applicables aux 
dépenses variables, c'est-à-dire, les cenliiiies variables et le 
fonds commun, pouvaient, jusqu'à un certain {)oint, être 
appliquées, non-seulement aux dépenses ordinaires, telles 
que l'entretien , soit des édifices départementaux , soit 
des routes départementales, mais encore aux travaux de 
construction de ces édifices et de ces routes. 

L'article 10 du projet du Gouvernement tendait k 
maintenir ce système. En eiïet, en énumérant les di- 
verses ressources départementales, il réglait que ces 
ressources étaient destinées à pourvoir oiio; dépenses epé- 
eifiées dans les deux arHeles précédents ^ c'est-à-dire, 
1** aux dépenses obligatoires ou ordinaires, 2" aux dé- 
penses facultatives. Il s'ensuivait que le fonds commun 
aurait pu continuer à aider les départements à pourvoir 
à leurs dépenses de construcLiun, soit d'édilices, soit de 
routes. 

Ce système, admis par la Chambre des pairs, ne le fut 
point par la Ghàmbre des députés. La commission, se 

fundaai sur quelques iriiîgularités qu'elle croyait avoir 
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éié(HHiiini8efipréeédemii^ fonds 
eBoomun, rejeta d'abord de la catégorie des dépense» or- 

•linaipes toutes les dépenses de comsIuk lioii et d'ac- 
quifiîtioû; puis» divisant en deux catégories, aussi» les 
iMonrœs départementales, elle proposa d'affecter les 
centimes ordmaiics el le fonds connnun exclusivement 
aux dépenses ordinaires. 

Une longae et vive discussum s'établit sur cette pro<* 
position. Le ministre représenta avec force, que cette 
innovation allait porter le plus grand préjudice aux dé- 
partements qu'il est d'usage d'appeler famres^ c'est-à» • 
dire, à ceux pour lesquels les centimes facultatif sont d'un 
faible piddiiit. Coinuient, avec le seul pru^Iuit de ces 
ceotimes, ces départements pourraient-ils jamais entre* 
prendret soit la construction d'édifices départementaux» 
soit la créalinu <1(^ nouvelles routes départementales? 
ChâDgcr un état de choses qui durait depuis seize ans, 
imver tout à coup les départemaits pauvres du secours 
que leur portait le fonds commun, c'était 1^ réduire à 
De pouvoir rien faire pour arriver à la prospérité dont 
les départaoœnts riches leur offiriraient le spectacle; 
c'était» en quelque façon, détruire le principe qui avait 

présidé à la création du fonds cornmnri, Tapîmi à pr^te^r 
aux déparlements pauvres par les départements riciies. 

Qndque puissantes que fussent les considératioiis pré*- 
sentéespar le ministre, < llcs ne purent triompher de la 
persistance delà conmiission, dont le système prévalut« 
Comme correctif, cqiendant, il fut décidé qu'une portion 
Al tsnds commun, qui serait déterminée chaque année 
par la loi de finances, pourrait être distribuée aux dépar- 
tttQents, à titre de secours pour complément de la dé- 
pense des travaux de construction des édifices départe- 
mentaux d'iniériît frénéral et des ouvrages d'art dépen- 
dant des routes départementales. 

u 12 
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224. Les propositions du Gouvernement relatives à 
la tanm tnidget départameotai ai au looda de règle- 
mgDt da ce budgel ainsi cpie daa oomptes, fort nt égale- 
ment l'objet de uiodiûutûûiis daxiâ Vmc cl daii^ Tautra 
Chambre. 

Noua avm» 4ît phia baiit,ii^ 216, que» sous la légiala* 

tion précédente, les dépenses départementales étaiaol 

résumées dans deux budt^ets distincts et séparés , l'un 
compreoaiii las dépenses alors appdées variables^ l'autre 
les dépensas famdUUMêi êt eatêrmréiiimréêp et que tous 
• deux élaiiiit réglés par le rrunislre de rintérieur qui, 
par voie de cooséqueuce, réglait aussi les compta des 
dépenses départementales. Le Gouvamemaiit profûsaît 
de maintenir cet état de choses. 

La Chambre des paii s ue demanda aucun changement 
i la iorm des budgets, mais par un ameodemeat, au^ 
quel, d*aaieurs, le Gouvernement ne fit aucune ohjeotîon, 
il fut décidi* (\m le règlement des i^udgels et des comptes 
dépai*temeuiaux aurait lieu par ordonnance royale* C'était 
la retour au mode suivi de 1800 à 1614, et puisque, par 
la loi du 18 juillet 1837 sur les attributions municipales , 
il avait été décidé que les budgets et les comptes des 
villes ayant plus de 100,000 fr. de revamis, seraieirt 
réglés par la roi, il était logique d'adopter égalemenl 
cette forme, plus solennelic, pour le règlement des bud- 
gets et des comptas des déparleuieots qui tous dépasseot 
ceehifire* 

A la Chambre des députés , il fut proposé de réunir 
les deux budgets en un seul, qui serait divisé en sections. 
La première section serait destinée aux dépenses ordt- 
naires; la aeeoode, aux dépenses fiteoltatives; d'autres 

sections seraient ouvertes pour les dépenses spéciales ou 
eiaiaordM^aires; eniiii, chaque section devait avoir ses 
ressources propres. Le Gouvernement consenti! à cet 
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aiaodemcnt, qui avait priiifiipaleBient pour bul d'établir 
h ^léeUiié alMln da Ncettea 61 des 

atteint, il importait assez peu qu'il n'y cùl qu'un seul 
budget ou qu'il y en eût plusieurs. Des sections, duat les 
dépensas el las leoettes tant pniSûtcaieni distmclss^ ne 
iOiil-«Hes pas, en Miy tutant |p budgets séparés ? 

225. La publicité (jui pourrait être duiuiée aux délibé- 
rations daseonseils i^énérauxâil égatomwu» à kCbuk 
bie des députés, l'otig^ d'an mfindtfimiit imporlaiit, 

mais sur lequel nous ne nous arrêterons pas. ald udu (pie 
■DUS en avons parlé dans la preioière partie de cet ou- 

226. Plusieurs modifications furent successivement 
apportées, dans les deux Chambres, aux dis[K)sitiaiis 
leopesiee par le Gouvernement, dans rartido 18 de m 
projet, reialif à Teiereiee, par la dépaiiemol» des diete 

de propriété. 

L'article dont il s'agit disposait qu'une ordonnança 
fO]fale, fendue sur la va des détibéradons od avis du 

conseil général, serait nécessaire pour autoriser les aJié- 
■itjkins, acquisitions, échanges et transactions, ainsi que 
hs changements de destination des édifiées et hAliments 
aifeetés à des services publies, anisi que Taeceptation des 
legs et donations ; que cependant les acquisitions, aliéna- 
tiras et échanges, pour les propriétés on les droits dont 
révaloation n'excéderait pas S,000fr., poumnent être 

autorisés par arrêté du préfet, en conseil de préfecture. 

A la eomUtia& de l'approbation par ordonnance 
lejrde, la CSiambfn das paire igonla eella qoe rordon- 
iinnce serait rendue, le cmseil d' État entendu. On admit 
que l'autorisai i( m du préfet suffirait pour les acquisitions, 
akénalioDs et échanges, portant sur des propriétés dont 
h valeur n'enséderait pas 3,000 fl>., mais les elnnga* 
ments de destination des édifices d^tôu teuAciilaux furent 



Digitized by Google 



réservés dzelusiveoieûi au domaine (k rordoonance. On 
fit obsenrer, à cet égard, que ces dungemenU de desli- 
iiaUoa pouvaient quelquefois affecter d*une manière grave 
des services publics iiiiporUat& ; que, d'un autre coté, 
ft éttti difficUe d'apprécier, en daiSres, la liiiiile èi 
pouvoir à dAéf|[uer aux pi^fbls; qu*enfin, il a'agismt là 
d'affaires peu nombreuses , et qu'il était par conscqueut 
sans iacoavénieat de réserver à l'approbation royale. 

Quant aux tnnaactiinis, la CSiambre des pairs propo^ 
sait de les ranimer éiralcment dans la compétence des 
préfets, jusqu'à la lunilc de 3,000 fr. , mais on fit observer i 
qu'il serait souvent difiBcile d'étaUir le cbiffire de la vae 
leur sur laquelle elles porteraient, et qu'il y avaRd*ailIeon 
de graves inconvénients à adopter une disposition con- 
traire à celles des articles 910 et 2045 du Code civil, qui 
réservent positiveaieiit à l'approiMition du pouvoir eiécu* 
tif suprême, toutes les transactions à lanc ]y<iv les com- 
munes et étabiissenients publics; or» les départements 
iont nng6i panm ees derniers. Ces observations prévft> 
lurent , et les transactions furent retranchées des actes 
qui pouvaient être autorisés par les préfets. Il en fut de 
mAme» et par des motib analogues, de racceptation des 
lefietdmikions, quelle que fût leur importance; toute^ 
fois, il fut décidé que le préfet pourrait toujours accepter 
les legs et donations, à tiite camwuaUm'ôf et sauf rati- 
fleation par erdonnanoe royale. 

Ces différentes dispositions, consenties par le Gouver- 
nement, furent adoptées sans dif&culié par la Chambre 
des députés, qui crut cependant «pi'il convenait d'étendre 
la limile assignée k Faction des préfets, pour les aliéna- 
tions, acquisiUons et échanges de propriétés départemen- 
tales. De â,0Û0 ir., cette limite fut portée à 30,000 fr.» 
sans que le Gouvernement y fit d'objection. 

227. Les conditions de rap^ruljaiiuu des tiavaux dé- 
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partementaax furent aussi l'objet de modiflcatioiis assez 

iiiiporlaiàles. 

Le projet du Gouvernement, article 19, portait que 
lorsque les dépenses de construction , reconstruction et 

réparation des édifices départementaux s'élèveraient à 
plus de 20,000 fr., les projets, plans et devis seraient 
préalablement soumis au ministre; il ajoutait, article 20, 
que lorsque les changements introduits dans les projets 
priiiHiivement adoptés par le conseil ïîénéral, en augmen- 
teraient la dépense de plus d'un dixième» ils ne pourraient 
être exécutés qu'après que le conseil général y aurait 
donné son consentement. 

La Chambre des pairs admit ces articles, mais en ajou- 
tant , toutefois , qu'une nouvelle délibération du conseil 
général serait nécessaire, non^seulement lorsque les chan- 
gements adoptés par le niinistrè augmenteraient la dé- 
pense de plus d'un dixième, mais encore dans le cas où 
ces changements porteraient sur l'ensemble de la dispo- 
sition du projet. 

La Chambre des députés mit nécessaire d'étendre la 
limite au delà de laquelle l*approbation des projets par le 
ministre était nécessaire, et cette limite fût portée de 
20,000 fr. à 50,000 fr. Quant à l'article qui exigeait 
une nouvelle approbation du conseil général, lorsque cer- 
tains changements seraient introduits dans les projets, il 
fat entièr^nent supprimé, du consentement duGoover- 
nemcîU. Cette suppression fut motivée sur ce qu'il scfait 
résulté implicitement de l'article, que, pour des travaux 
purement facultatifs, l'administration centrale pourrait 
augmenter la dépense sans le concours du conseil géné- 
ral, ce qui serait contraire aux droits de ce conseil, en 
pareille matière. De la prohibition d'augmenter les dépen- 
ses de construction, reconstruction ou réparation votées 
par les conseils généraux, il pourrait sans doute naitre, 




us — 

quelquefiiiB» descmbiriM 61 des dittenUéi; mais il vaiatt 

mieux, pour ces cas rares, s'en rapporter aux préfets, 
sous leur responsabOité vis-à-Yis des conseils généraux, 
quad'autoffiflerfonMUemenI une dérogatioiikuiiprincipa 
qu'il ifliportait de maintenir intact. 

228. I-e cas pouvait se présenter où des travaux mté- 
msant à la fois le départenmi et des coaumuies, ii y 
Allait lieu d'arrétarlaréptrlitioii de la d^ieose entre em. 

Le projet du Gouveriieiiienl , article 22, portait que 
cetia répartition serait autorijiée par le ministre, sur le 
YQ des délibérations du ocmseil général et de l'arâ da 
conseil d'arrondissement, et qu'elle serait rendue exécu- 
tûire par le préfet, conformément aux lois. 

A la Chambre des pairs» il parut, d'abord» qu'il état 
indispensable d^entendre les eenseils numicipani: sur one 
répartition qui devait irn[)nser des charges aux commu- 
nes» eip m second lieu, que o'ôuk là une aÛÎEûre assss 
li^nTO pom* qu'il dût y être statué par ofdonnanee dn reL 
L arlicle fut ainsimodifié, bans contestation de la pari du 
GonvernemeaU 

389. Cette analyse soeotnete de la diseussiondn projet 

de loi proposé par le GouTemenisnt smdit iiMK)mplète, é 
nous ne parlions d'une question grave qui fut longue- 
ment ei mûrement traitée dans les deus Chambres, et qui 
fit reviTre, pour un moment, les sndens dissentiments 
qui se rallacliaieiU à rétendue d'action qu'il convenait 
d^ttribuer aux conseils d'arroudm^icnt, et, par consé- 
quent» àTeiistenoedes arrondiflaBnMnts» è ai^ titre que 
celui de fraction du département. Il s'agissait de savoir : 
4" si les conseils d'arrondissement pouvaient être auto- 
risés à voter des impositions extraordinaires applicaUss 
è des travaui qui intéresseraient priviativement rarrour 

dissement; i>i des arrondissements pou^ aient être ap- 
pelés à s'imposer pour des travaux ^^^Hmentaiif 
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auxquels ils semmi plus particulièrement ioiéresséft. 

lÀ GoiKmiMaiBDl avait cru, d'abord» deroir adopter 
M «ystëme, el dans le projet de loi qu'il avait présenté à la 
Chaiiibi e des députés, lel6septembrel831,iladincUaii« 
wtieifb Iftf qii'ily iviit des dépamas qui poumiaot être 
aonridépdaa ocanma imétaaiBnt h la iiria la départemaDt» 

les arroudiffseriievts et les communes; il admellail aussi, 
artiele que k ccuiseii d'arrondissement pourrait déli- 
Urar anr laa impoaitîoDa aartraoïvBiiairaa à damaDdar 

AmsTintérét spécial <ie rarromlisseineut ; toutefois, les 
délibérations du conseil d'arrondissement aur ce pûî&t 
dava^Biil» arlida 80, èta aovDÎM àk aaoote 
général. Les mêmes dispositimta ae retrouvent dans le 
I proj^ de lui présenté à la Chambre des députés le 8 dé- 
^mbni83âl,eik rapport MiàcalteCïi^^ 
M88 on pfopoaait k maiirtkii» ame calto wiodifloatifln 

I niarquante, (|iio les conseils d'aîTOiidissenient n'auraient 
' piua eu seulement le droit de délibérer sur ks impositiona ^ 
otraofdiiiaireB à établir anr l'ammdiaaaoQaDtv mak biaii 

celui de voter ces impositions, toujours, à la vérité, sauf 
râpprobaUoQ du cao^eil générai ei ia fianctiou du pouvoir 
k|iaktii* 

Mik dana rkier^rilk qm a'éoonk aotie k leiaioii de 

1832 et celle de 4837, ropiniun du (ionvernenK m chan- 
gea complètement sur cette importante question. Ainsi, 
éHMle proj^ de ki préaenlé fc k Chambfe dea pairs k 
lu janvier 1837, aucun des articles ne laissait plus supK 
poser que rarrondissemeutpAtvokTyiuméme demander, 
i'ékblkaeBMDl d'ime impoditiim eitraeirdiiia^ danaaoQ 
intérêt privé. L'exposé des motife expliquait la différence 
qui existait, à cet ég/àrd, eutro le prqjet de 1837 et celui 
dalSai. 

La promit objeetioD k Ure an système do projet de 
1831, éiait-il dit dans cet exposé, c'est qu'il constituaii 
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une grave innovation, et si ce n*était pas là un motif suffi- 
sant pour le rejeter sans examen, c'en était un, au moins, 
pour nepaslaccueiUir légèrement. La législation actuelle 
n'admet que dans un seul cas des impositions d'arrondis- 
sement, et, dans ce cas même, ce n'est pas Tarrondisse- 
mentqui les vote, c'est le poivnir lét^islatif qui les établit. 
Pour les travaux de routes et de canaux intéressant les 
départements* les arrondissmmis et les communes, la 
loi du 16 septembre 1807 porte que ces arrondissements 
seront susceptibles d'être frappés d'impositions détermi- 
nées par des lois spéciales, et le Gouvernement ne projw- 
sail pas d'abroger cette disposition; or, le maintien de ce 
principe devait suffire pour rassurer ceux qui craindraienl 
de se priver entièrement des ressources que TÊtat peut 
être appelé à demander, pour l'exécution des grands tra- 
vaux publics, à toutes les fractions du territoire, a toutes 
les unités administratives que ces travaux intéressent 
spécialement* Hais le Gouvernement ne pensait pas qu'il 
fallût sortir de ces limites et aller, comme l'avaient pro- 
posé les antciirs du projet de 1831 et la commission de 
la Chambre des député, jusqu'à autoriser les conseils 
d'arrondissement à voter, de leur propre mouvement, 
pour tous les genres de travaux , des impositions extra- 
ordinaires. La ratification du conseil général, à laonelle 
ce vole devait être soumis, ne pouvait parer aux mcoa- 
vénients de cette proposition, et il importait de mesurer 
les conséquences qu'elle devait avoir. 

Le but de cette innovation, continuait l'exposé des 
motifs, était de protét^er les arrondissements dont les in- 
térêts étaient distincts de ceux du reste du département, 
contre l'esprit exclusif qui pourrait se manifester dans un 
conseil général ; mais, sans contester absolument que 
cette disposition fâcheuse |!Ùt prcval(>ir sur rimparliaiilé 
qui devait diriger ces assemblées, le (iouvcrnement pen- 
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ââtque le reuiède propoj>e serait plutôt nuisible qu uUie 
aux arroaduMments. AiJijourd'faiii, eo effet, il est à peo 
près imposntde de ne pis fidre la part de tous les arron- 
dissements, Uaiii» ia distribution des ressources départe- 
iDfijDtales. Les arroiiciissements pauvmt qui sont préci* 
sèment ceux eù les dépenses à fidre sont le plus fartes, 
ne peuvent pas ne pas être soutenus par leur conum mai ittî 
deressources aveeles arrondissemÊuU nches» tandis que 
si Ton feconnatt les impositioDS srrondissementales* ce 
besoin de eonmranauté se fera de moins en moins sentir ; 
les arrondissements s'isuieront peu à peu ; chacun ne tra- 
fiillert plus que pour hû-méme, et, alors, malbeu» i 

' eau qoi auront beaucoup de besoins et peu de res- 

I sources. 

Il importait donc de ne pasdéposer, dans la loi, un prm- 
; cipe d'isolement, dont les dangers, pour n'être pas immé- 

diâts, n*en sont pas moins redoutables. Les impositions 
d'arroadissemeui seront d'abord rarement votées et 
{te fareDdent approuvées, mais on ne résistera pas tou- 
jours, et le budget départemental ne tarderait pas à dis- 
paraître entièrement pour iaire place aux budgets d'ar- 

I roadîssement. Dans un avenir plus éloigné encore, mais 

; aen moins inévitable, les intérêts de canton prétendront 
se faire entendre comme ceux d'arrondissement, et ainsi 
se trt)uverait détruite cette grande œuvre que l'Assemblée 

I latiooale a accomplie, quand, brisant les provinces pour 
former les départements, elle a substitué un intérêt fran- 
çais aux intérêts provinciaux. Celle œuvre, ajoutait-on, 
ne pouvait s'accomplir en un jour ; il Mait bien des 

; années de persistance dans le même système, pour faire 
ooblier les anciennes affinités, les anciennes habitudes, 
les anciennes syinpatliies, et pour grouper les populations 
autour d'un coitre purement administratif. Mais le temps 
aanilesaflfeetions provinciales s ^effacent, on commence 
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à s'diUober au départemeiil par le lien si puinaiil de 

travaux conimims, de charges et (i'avanlaa;es communs. 
Pour aiïermir cL coiii>uiider les atïeclions naissantes, pour 
constituer enfin les départements à l'état de vériubles 
unités, qui ne menaceront pas, comme les provinces, la 
grande unité nationale» il suffit de conserver la vie et la 
fiirecliun au centre des départements, et de laisser aux 
aiToudissemeuts le caractère de simples subdivisions ad- 
ministratives. 

Le rapport fait à la Chambredes pairs» le 4mars 4887, 
admit de tous points les considérations qui a v aïeul déter- 
miné le Gouvernement à ne |)lus reconnaître aux arron- 
dissements la faculté de s'imposer phvativemeni; maid, 
comme il importait de constater, en même temps, que le 
silence du Gouvernement ne tendait pas & rabrogation, 
sur ce point, de la loi du 10 septembre 1807, on propo- 
sait d'ajouter à Tarticle 25 du projet du Gouvernement» 
un paragraphe qui rappellerait les dispositions de cette 
loi, et qui devait être ainsi conçu : « Le conseO d'arron- 
(t dissement donne son avis ; 3® sur la part que 

rarrondissenieal devrait supporter dans la dépense 
« des travaux qui lui seraient utiles, conformément à la 
« loi du 16 septembre 4807» n Cette proposition, aasoE 
longuement discutée ft la Chambre des pairs, fut enfin 
adoptée, mais en suppriniaiil la mention de la loi du 
16 septembre 1607, qui parut inutile, et avec un article 
supplémentaire portant que « les contributions extraot^ 
a dinaires délibérées par le conseil d'arrondissement, 
« en exécution de l'article précédent, ne peiivcTit être 
« autorisées par la loi, que si elles ont été votées par le 
tt conseil général. » 

A cette phase de la délibération sur le prqjel du Gou- 
vernement, les conseils d'arrondissement ne devaient 
pas, comme on voit, avou* la faculté de voter des impo- 
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slUOli.N exlraordinn!!-('s pour des travaux piivalivcniciit 
miles à i*arroadisseaieQt, mais ils pauvaieni 4krê t^feléê 
à supporter une part spéciale daos les travaux dépar* 
tementaux où Farrondissenient aurait un intérêt spécial 
dépassant son contingent dans rimposiiion dépai iciueu* 
taie. 

Lorsque le projet de loi, adopté par la cbanibre des 
pairs, fut porté à la Chambre des députés, dans la session 

de 183?^, les doux articles dont nous nous occupons 
furent, dès l'abord, attaqués de laniaaière la plus vive, et 
dans le rapport bit à cette Chambre, la suptomion en 
fht formdlement proposée; voici les termes de cette 
partie du rapport : 

î/nrrondisscmcnt n a aucune cxislence proprf». ronimo nggJt nirnlion 
lie riloyens; malgré le di'rrol <lu 9 avril 1841, il n a poinliie pn)|iri(^l<*; 
1rs l);\timents (le«tin<*s au s<'rvice publir ot 1rs routes silut^cs sur son 
icrnloirc .sont au départcuionl ; il « a rion ;\ lui. Lo projci de loi, 
toul en rcconnaissanl ces principes , proposa d'admcUro l arroiidisse- 
meni à établir des ccnumcs, en vertu de la délibération de son conseil 
et du dtt cottBisIt général sanctionné par une loi, pour eontribner 
à la dépense des (ratanx qui !ni seraient utiles. Cette propesilion a 
pris sa sonrec dans la loi dn i S septembre IS07 et te décret da f 6 dé- 
cembre ISli, qui admettent, en effet, que les arrondissements eon- 
conrent, par des contributions spéciales, à ccrUiins travaux. Mais ces 
deux lois, continuait le rapporteur, lui paraissaient avoir cessé, en co 
point, du moins, d'ôtro en vigueur ; elles pemieilaient d'établir ces 
sorle«? dn rontriluitions sans le vole du conseil d'arrondissement, et 
elles ne pourraient plus recevoir leur exécution sous le rr^une actuel, 
qui n'admet aucun impôt sans le roncours des rorps rlodità préposés 
au soin df d(^libéror sur l'élal>liss(>niont des charges puhli<pîos. 

En exaaiiaaiU la question en rlle-iuùjuti, la comuiission pensait qu'il 
ne coQveuail pus d'autunser rélablibsement do ceuUuicâ qui soraical 
levés sur rarrondissement. Par cette autorisation, on donnerait à Tar- 
londissement une existence et une individualité qu'il n'avait pas en- 
core. Il eat mi qne, d*après lo projet, le vote du conseil générât 
devrait intervenir, ei que, dans la pensée de ses rédacteurs, l'arron- 
dissement ne serait pas propriétaire des routes, ponts, canaux ou 
antres ouvrages, à la confection desquels il aurait pris part, en en 
aopptftaQt la dép«Nt. Mail oe flfallmt na feiail pa» «UMpI d'ia- 
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joslicc, et l'on pourrait craindre que, par une conséquence forc(^e, on 
ne fût conduit, plus tard, à reconnaître à TarrondÎMOMal UA droil de 
propriété sur des construcUons faites à ses fi ais. 

Le projet a cru que la néccssiic du vote du conseil général serait 
une barrière contre l'abîis, mais la commission ne pouvait parlagor 
celte opinion. Le conseil général doit clicrclicr, avant tout, à alléger 
!o< rharg<^ du dép.irtemenl; il serait peu disposé à rejeter des pro- 
positions qui, en délinilivc, procureraient cet allégement; il acccpierail 
volontiers les offres d'un arrondissement désireux de s'imposer pour 
contribuer à une dépen>e qui, par sa nature, devrait peser tout enliïTe 
sur le département, et il serait bientôt entraîné, par des vues d'(^co- 
nomie et même de justice, k exiger que tout arrondissement qui 
réclamerait des travaux sur son territoire, s'imposât à son toiu- pour 
partager la dépense. 

La commission, d'nilh nrs, ne croyait pas à l'existence de ces inté- 
rêts d'arrondissement qu ou suiipose. Ce n'est jamais l'arrondissement 
tout entier, considéré dans son ensemble, que les travaux h efTertucf 
intéressent. Ils ne concernent et ne louchent toujours qu uii ccrUia 
nombre des communes dont la réunion constitue cette circonscriptioa 
administrative. A qui donc doit-il être ordonné ou du moins permis 
de contribuer aux dépenses à faire? Aux communes qui doivent et 
profiter. La loi le permet ; elle autorise les communes à prendre part 
à des tnmx d'iii&érét général ; elle les y contraint dans certaini cti. 
Par €6 moyen, ceitt qui profitent réellânent dê la dépense en Mit 
seols chargés ; la répartition ainsi fiiite est eonfonne à la justice, et 
les travaux ne sont pas arrêtés par le début de eoneonrs de la part 
dn eeiut qui y sont intdreisés. Gss oonsidérslions détmiineDt doae 
la commissioo à violer les articles 34 et 85 dn projet da Govi»» 
nemenl. 

Bien qu'il eût admis ces deux aiiides, introduito, 

comme on l'a vu, par la Chambre des pairs ; bien qu'il les 
eût portés à la Chambre des députés, le Gouvernement n'y 
était pas firvorable* Aussi» lors de la discussion à 
Chambre, se rangea-t-il aussitôt à l'avis de la commis- 
sion. La disciK>sion ne préseula, de part ni dautre, 
. aucun argument nouveau et se termina par le rejet des 
deux articles. Ce rejet consacra définitiyement le prin- 
cipe qui ne reconnaît, dans les arrondissements, qu'une 
circonscriptiùu adimni&trative, sans droits et sans intérêts 
propres» et dans les conseils d'arrondissemeiit, qu'ooe 
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assemblée qui n'a point de vote à émettre» mais seule- 
Difciil Jes a\is à donner. 

i30. MouB tanuiDODS m Tanalyse de la discuBsîoii à 
hquellea donné lieu, dans les deux Chambres» le pi nj t 
de loi présenté par le Gouvernement, et rindicalidii iks 
modificatioas qu'il a subies par TelTet de cette discus&ioiu 
Nous eussions pu, cmmne nous Favons déjà dit, £aire 
connaître ces modifications dans le cours de Texamen de 
chacun des articles de la loi, mais li nous a paru préfé- 
nUe de dégager cet de toute discussion rétro- 

ipedive. Nous n*aimms à nous occuper, dans ce qui va 
suivre, que de la loi du iO mai 18u8, telle qu'elle a été 
proiQuiguée» et sans avoir à revenir sur le travail d'éla- 
boraiioD auquel elle a été d'abord soumise. 

GHAPiTRlt H. 

OUCrte SIS MVBBSBS ATTSlBinnOIIS MS GOmmS QtMtHàBX 

DB DÉPARTBMBItT* 

Avant d'aborder Tesamen de chacun des articles 
fadéterminent lesattributions et les pouvoirs des conseils 

généraux, nous devons préciser la nature de TacLion de ces 
corps, selon les matières sur lesquelles s'exerce cette ac- 
lioiu Ce ne sera pas une discussion purement doctrinale, 
CiPCe n'est pas sans une intention marquée que le luLjisla- 
t^r a attaché une dénomination diiïérente aux diiierents 
actes des conseils généraux; la définition des mots a donc 
id une valeur pratique ; elle peut aider à délimiter Téten* 
due des pouvoirs accordés par la loi, et prévenir, peut- 
être, de fâcheuses collisions* 

282. En se reportant aux différents articles de la loi 
iilOmai 1838, on voit que, sur certaines matières, le 
^uiij>eii i^eneral pnmonc^p que sur d'autres U vote^ que 



stH d'autres il déUbèrôt que sur d'autres, enfin, il dmne 
m avis. 

Si Ton s'attaehah an sens poreraflot grtmnuitieal et 

usuel des mots, il serait difficile, peut-être, de bien saisir 
la distinction qui existe entre ceux que nous veuons de 
reproduire. Une assemblée, en effet, ne peut j i fiii ii w ir 
ou voler sans une iélibiration préalable; tonte iéHtéih 

tion [doit nécessairement se terminer par m inde, c'esl- 
à-dire par le calcul des voix pour ou contre la proposi- 
tion, et un wfU même ne peut être fenmilé sans qu^ ait 

élé mis aux voix. A ce point de vue, il pourrait donc y 
avoir quoique incertitude sur la signification des niuLs 
employés dans la loi ; aussi est-^e feor mu e Aw M i i ali i l^f 
qu'il convient de fixer. 

233. Le euiiseil général prononce ou stota^définUive- 
ment sur ua très-petit nombre de nnatiëres; il exerce 
alors, en vertu de la délégation qu'il a reçue de la loi, 
une attribution qui se rattache à radministralion géné- 
rale. Nous verrons plus bas, n*' 2i0 à ââl, quelles sont 
les affaires comprises dans cette partie des actes du con- 
seil général. 

234. Le cuaseil général î;ofe les centimes addiiiuunels 
dont la perception est autorisée par les lois. Ici encore, 
la décision du conseil général est exécutoire, sans qu'il 
soit besoin de rapprobation préalable du Gouvemcmeni 
ou de radministralion, et cela doit être, puisque la lot a 
accordé, à Tavance, l'autorisation d'établir les centimes 
additionnels que vote le conseil général. 

235. Le conseil général délibère sur certaines ma- 
tières énumérées dans l'article 4 de la loi du 1 0 mai 1 bâë ; 
il agit ici comme représentant des intérêts dn départe- 
ment; son action peut être provoquée i)ar Tadminisir;!- 
tion, elle peut être exercée par initiative. La délibération 
du conseil général , sur ces diverses matières, est un 
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préalable nécessaire, et sans lequel le Goiiverneraent ou 
l'administration ne pourrait prendre de décisicm; mais, 
dHiB autre e6té, cette délibération n'a pas fovee eitoi- 
toive de plein droit et par eUMoéme; elle ne raoqnieii 

que par rapprdbation de TEiapereur, du ministre ou du 
préfet, selon les cas déterminés {)ar les lois ou par les rè- 
giements d'administration publique. 

286. Enfin, le consdl général dhmiiaâo««mt sur cer* 
laines autres affaires, qui ne sont pas exclusivement d*in« 
tértH départemental, (pii se rattachent sciuvenl à TiulîTii- 
Bi&tration générale, et sur lesquelles le Gouvernement 
eu le préfet» son délégué» sent le besoin d'être éclairé 
par ropimon des hommes le plus à portée de connaître 
les véritables intérêts des localités. Ici, et c'est une cou- 
stîquence naturelle de cet ordre d'attributions, le conseil 
général n'agit jamais par voie d'initiative ; il n'a d'avis à 
donner que lorsqu'il est consulté. Nous ferons remar* 
quer aussi que si Vavis du conseil général est un des 
élcnieiils nécessaires de l'inslruction des affaires dans 
lesquelles la loi veut qu'il soit demandé» cet avis n'est 
cependant pas obligatoire» c'est-à-dire que le Gouverna 
ment on Tadministration peuvent s'ai écarter dans la dé- 
cision qu'ils ont k prendre. 

237. Une autre attribulion ou plutôt une autre faculté 
est également donnée au conseil général par la loi du 
40 mai 1888, qui n'a fait, sur ce point, que confirmer 
et étendre une des dispositions de celle du 28 pluviôse 
an viii (17 février 1800). Aux termes de l'article 7, le 
comeil (jénéralpeut adresser au vnnistre de Vintérieur les 
réelanuUiani qn^U aurait à fréienter dans l'nUérêt spécial 
àa départemêtit, ainsi que sen opinion sur Vétat et les 
besoins des différents^ fiervices publics, en ce qui touche le 
département. En exerçant cette faculté, le conseil générai 
agit encore comme refn^ésentant des intérêts du dépar* 
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taneiil, mais il a*a qu'un simpla droit de rér,lamalinn. 
qui ne peut» en rien, lier te Gomreniement. 

238. C'est du Icxlc mùme de la loi du 10 niai 1838, 
ainsi que des exposés des motifs et des rapports auxqudi 
efie a donné lieu dans tes deta Chambres» que nous avons 
déduit eette définition du caractère des diverses attribih 
tious c[ue les conseils généraux sont appelés à exercer; 
nm&f si nous avons dû reconnaître que, pour une partie 
de ces attributions, les décisions de ces assemblées mat 
souveraines par Teflet d'ane délégation de la loi, nous ne 
pensons pas qu'il fût possil)ie de voir, daus cettr listinc- 
tion, un retour à l'ancienne division des attributions des 
conseils généraux, en attributions esKW^ée&êmuVmiimU 
du pouvoir législatif, et aUnbulions exercées sous fmUo- 
rité ubi roi. Faire renaître et vouloir appliquer au sys- 
tème administratif qui existe aigourd'hui, une définilioQ 
empruntée à la loi du 22 déceml)re 1789, serait, à iiolit 
gré, niéconnaitre Tespaee imiiiemie qui sépare celle épo- 
que, du temps où nous vivons* 

Que Ton veuille bien se rappeler, en effet, que TAssefn- 
blée nationale, Chambre unique et sans contrepoids, 
s'était, dès ses premiers actes, emparée, de fait, de h 
toute-puissance, et que le roi n'exerçait plus la fidble 
part de pouvoir (jui lui avait été laissée, que par déléga- 
tion. L'Assemblée nationale ne faisait pas seulement des 
dé^U auxquels il était presque impossibte que le m 
refusât sa sanction, elle (tennait encore des instruetimgp 
c'est-à-dire elle admiiustrait en même temps qu'elle gou- 
vernait. La constititution qu'elle décréta le 3 septembre 
4791 attribua même au G<Mrps législatif le droit de fiùre 
des lois sans le concours du roi, car, aux termes de Tar- 
(tic]e 2de ksecUou lU de cette constitution, le refus fait par 
-te itotf de sanctionner un décret» n'était que suspensif, et, 
•ai ^} décret était présenté au roi par trois législaturcii 
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GûQfiéGutives, il devait avoir force de loi, uooûbfttaai la 
weto royal. Enfin, le corps législatif qui , &k vertu de 

l'ai-liele l de la 1^^ seclLon de la coiisLiUition, a avait le 
« droit de disposer, pour sa sûreté et le maintien dures-' 
^ feUfmlmestdéfdesfareeêfUfdesmemsmUemefiUf 
ff smiUitabUês dm ta mBeoàU tiendra ses séances f » 
pouvait encore, aiix termes de l'article 7 de la ui^ section, 
fâire certains actes qui deoaimt tire exéMés comme 
Us^ semeUfemijeU à la sanetàeinj et ameemant^ noUm^ 
mcni, ( exercice de la police constilulionnelle sur les ad" 
mimstrations et sur les officiers municipaux. Ou voit donc, 
qu'à c^te époque» le corps législatif eierçait une autorité 
qui lui était propre et tout à fait séparée de celle délé- 
guée au roi, et qu'il avait une action réelle et permanente 
Air les corps administratifs des divers degrés« il était 
donc conséquent de dire» alors, que les administrations de 
départeinent exerceraient quelques-unes de leurs attri- 
Iiutions eous l'inspectùm du corps légUlatij, et en verUide 
ses décrets, et certaines autres tous Vauterité et Vimpec^ 

lion du roi, 

Maisoù trouver des analogies à ces prcci (IlhIs, dans la 
forme aetoelle de notre gouvernement. Ce n'est plus une 
cbambre unique qui exerce le pouvoir législatif ; le vote 
des deux assemblée:? ne suffit pas [jour faire une loi, et 
la sanctian de l'Empereur est indispensable pour corn* 
pléter cette cBuvre. Ni Tune, ni l'autre des deux assem- 
blées n'a le ùioïi, soit de disposer des troupes, soit de 
donner des ordres ou des instructions aux administra* 
leurs et aux officiers numicipaux. 

Nous croyons donc, nous le répétons, que si, sur un 
petit numbre de matières, les conseils généraux pronon- 
eent souverainement ea vertu d'une délégation de la loi» 
on ne pourrait» sans méconnaître les principes posés par 
la constitution I aller jusqu'à dire qu'ils exercent cette 
I. 13 



partie de leurs attributioi» êmê ViMdfiU ém f»mm %mn 

latif. Nous avons insisté sur ce point, parce qu'ii iiuporlc 
aux intérêts d'une boime administration que la limite 
tfe tous 160 pouvoirs soit fixée d'une minière prédise» et 
qu'une définiti(m ineiaele p^t» parfois, amener de fâ- 
cheux dissentiments entre les diSérentes brandies de 
i'autorité. 

889. Nous «bordons nifirteninil'eiamea des diverses 

attribulions des conseils généraux, non pas eu Miivanf, 
dans leur ordre numérique, les articles de la Ich du 
10 mai ISaë, miis en groupant ees srtieles d'après Iss 
matières dont ils trtitent. 

CHAPITRE m. 

âfTRIBUTÎONS DES CONSEILS r.ÉNt^:nAUX , 
AOTHRi 0«K CELLES OUI OHT POl R OBJET LE HÈdLEMEST 



SBCnOK L 

MWMATÙSKSSIUi USQUSIJUW US CQliSBUS fiBMSSikiaL »0]IOII€KSr. 



la loi.) 

240. La répartition, entre les arrondisscmcats , du 
contingent assigné annuellement au département» eu cou- 
tributioDsdirectes, le jugement des deniandes en réduction 
fermées par les eoBseils d'arrondissement contre le con- 
tingent assigné à Fai i uadisseiiicnl par le conseil général 
ei celui des récJamalioas formées par les Ga&uaunes 
contre le coDtinfQDt qui leur a élé assigné parleconsea 
d^airoudi^^iuucuiy foriiical uuu dc6 attributioitô leé» plus 
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importantes que les conseils ^^(MKTaiix aient à exercer; 
c'est la seule sur laquelle la loi du 10 mai 1838 donne i 
ces assemblées le droit de statuer définitlTement et sou- 
Terainemeiit. Ce n'est d^aiOeurs, comme nous Tavons dit 
pins haut, n** 210, que le maintien des poTivoirs accordés 
aux conseils généraux par la législation anlérieure* et 
qui anient été formellement recomnis par deux ordon- 
nances royales rendues dans la forme contentieuse. La 
première, en date du 29 mût \H3A{corïipay nie des salines 
de UEst), est ainsi conçue : 

Vu la loi (lu 28 ])luYiôee an viii; 

Consid<^r;inl que la (lemaiido do la conipa<;piio dos salines de l'Esl 
était diri|_'<'e coiilre une rt^parliuon de 'conlrihulioiis opr^r(^o par le 
couseil général du déparl^ment de la Mcurllie, en vorln dr rarticle 6 
de la loi du 28 pluviôse an viii; qu'aux termes de 1 articlu 4 de la 
m^mc loi, les conseils de préfecture ne sonl appelés à statuer que 
sur les demandes dos particuliers tendant & obtenir la décharge ou la 
réduction de leur cote do contribution foncl^ ; qu'ainsi c'est avec 
fiison que, par Tarrété attaqué, le conseil de préfecture de la Hoir* 
Ihe a refusé de prononcer sur la dite demande. 

La seconde ordonnance^ en date do 44 juin 18S7 

(WiiZ'Witz et consorts), est plus explicite encore, en ce 
qu'elle ne déclare pas sculemeul riiicon i i ii;ncc du con- 
seil de préfecture, mais qu'elle décide que la matière 
n'est pas contentieuse; eUe est ainsi conçue : 

Yii la Ici du s messidoran vn ; celle du 28 pluviôse an tui, arUdes 6 
et 10; 

Considérant que la répartition qui a été faite de la contribution 

foncière, entre les arrondissements et les communes du département 
dn Haul-Ahîn, par le conseil général dudit département et le conseil 
d'arrondissement de Belfort, est une opération administrative qui n'est 
pas de natore à noua être déférée par la voie oontentiense. 

241. Nous devons fabe remarciuer ici, que bien que 
Varticle 1*^ de la loi du 10 mai 1838 emploie Texpressioa 
générale de contributUms direeteSf û n'est cependant que 
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trois natures de coninlHitioxis, savoir, la conlribuùcui 
^fmûiiref la oontribuiioD fenamMe&imtéiUères et la eoo- 
tribution det paries et fenêtres, toutes trois de 

répartUion, dont les couseils géiici aiLY aient à s'occuper, 
La quatrième, la coBlributioa des paUntest eat un impôt 
de qmiUé^ à l'égard duquel les oonaeib généraux n^imt 
an ("une décision à prendre, parce qu'il n'est et ue peut 
être l'objet d'aucune r^partitiaQ préalable. 

242. A ce siqeU noua GroyQos utile de rappeler ici la 
différence qui existe entre les impôts de répartition et les 
impôts de quotité. Nous ne saurions mieux le faire qu'en 
reproduisant les expHcations que te mimsti^ des flnttces 
donnait, à cet égard» à la chambre des députés, le 15iid<> 
vembre 1830 ; il s'expruuait ainsi : 

Duii l'impôt de répartition, rautoiilé législative fixe d*«faiiee k 
somme exigible, et la répartit ensuite entre les départements. L'tuio- 
fité déparlementile réptriit à son tour le contingent qoi lui est écho, 
entre les arrondiieements, et l'antorité commniiale entre les individus. 

Dans l'impôt de quotité, tn contraire, les contingents ne sont poim 

déterminés d'avance pour les diverses circonscriptions territoriales 
par les autorités inunédiatement supérieures. Les agents du fisc s'a- 
dressent directement anx individus, et leur demandent lâ eOBtite- 

lion qui Ipur f>si imposée par les conditions de la loi. 

Le caractère de cf^ doux modf>s est facile à saisir : l'impôt de 
répartition f^L un iIjouik mi ni avec les localités; on traite à forfait 
avec elles, en leur laissinu le soin de répartir comme elles î'entendeol, 
la somme qu'on leur demande; n;Uurrllemenl, l'autorilé qui abonne 
lait un sacrilicc de la quantité du produit, en faveur de la certitude 
de sa rentrée. L'impôt de quotité est l'opposé du précédent ; loin 
d abonner, le Gouvernement, dans ce cas, assied cl lève l' impôt lui- 
même; il a les avantages de ia plu^-value et court les chances de la 
perception. 

248. Pèur étaUir la série des opéretkms auxquelles 
demie lieu» chaque amiée, la part que doit prendre le 
conseil général à la répariitioudes conlributions directes 

aulres (ffx^ ç«U§ des patentes, nous sommes oUi|és d'aor 
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Udper, pour un moment, sur Tordre des matières, el de 
parler de rinterventi(N(i des conseils d'arrondissement 
dans cette même nature d'affaires. 

Les articles 39 et 40 de la loi du 10 mai 1838 por- 
tent : 

Art. 39. La session du conseil d'arrondissement se divise on deux 
]>arties; la première précède el la seconde suit la session du conseil 

général. 

Art. 40. Dans la première partie de sa session , le conseil d'ar- 
rondissement délibère sur les réclamations auxquelles donnerait lieu 
la fixâtioD du GODtingeDt de l'urroiidûaeinenl dam les eonlributione 
direetes. n délibère également sur les demandes en réduction de coa- 
trilnitions formées par les communes. 

Les opérations (pfont à faire ici les conseils d'arron- 
dissement peuvent être accomplies avant la promulgation 
de k loi annudle de finances; la première partie de leur 
session s'ouvre donc généralement avant la promulgation 
de cette loi, afin que, ces Uavaux préliminaires accom- 
plis , les conseils généraux puissent être convoqués le 
plus tôt possible après que la loi de finances est rendue. 

244. Aussitôt que la loi annuelle de finances est pro- 
mulguée, le ministre des finances notifie au préfet de 
chaque département le contingent assigné au départe- 
ment, par cette loi, dans les trois impôts de répartition^ 
c*est-à-dire les contributions fimcière^ perwnndle et nuh 
Klière^ et des porter et fenêtres. A l'ouverture de la ses- 
sion du conseil c^énéral, le préfet dépose sur le bureau les 
instructions du ministre des finances; il y dépose égale- 
ment les demandes qu'auraient délibérées les conseils 
d'arrondissement, dans la première partie de leur session, 
à Teffet d'obtenir la réduction du contingent assigné è 
l'arrondissement; il y dépose, enfin, les réclamations 
qu*auraient pu faire des conmiunes, contre le contingent 
qui leur a été assigné l'année précédente, par le conseil 



Digitized by Google 



d'arrondissemeot» et que ce eonaeil n'aurait pas cru 
voir accueillir. 

245. Coiiniie les décisions à prendre sur les demandes 
eu réduction de coutingent formées par les conseils d'ar- 
rondissement pourraient, si elles étaient admises, modî> 
fier la répartition à faire entre les arrondissements, ic 
conseil géiiéral doit nécessaireiiiCDi, et le deuxième para- 
graphe de l'article 1^ de la loi lui en M une obligatÉon, 
statuer sur les demandes qu'auraieiit formées desconseib 
d'arrondisseuient, avaal de faille k répartiliou du eou- 
tinrent dépariemental. 

Quant aux réclamations formées par les corn* 

munes contre la sous -répartition îaite par le conseil 
d'arromliâscment, la décision dout elles sont Vok^i m 
peut jamais affecter le cantingeni àaasigDer àranondisae- 
ment, puisqu'il ne s'agit que de rectifier cette sol»-r^pa^ 
lilioii. Il n'est donc pas iiidispensable que ces réclama- 
tions soient jugées par le conseil général avant la fixation 
du contingent de ohacpie arrandissement ; aussi la loi 

n'a-t-elle riuu prescrit à cet égai J. 

247, I^ous n'enU'crons ici dans aucun détail sur les 
bases que doitent prendre les conseils généraux, pour 
opérer la répartition des contributions entre les arron- 
dissemeiiis ; nous croyons devoir renvoyer nos IcoWurs 
aux ouvrages spéciaux sur cette matière* 

348. Lia loi a dû prévoir le cas oà un conseil général 

n'opérerait ])as la ré{>ai iition des coiiU iLuliuns directes, 
soit parce qu'il ne se réuniraiL pas» soit parce qu'il se 
flépûerait avant d'avoir rempli cette partie de sa mi»* 

sion. Il a été pourvu à cette éveuLualité par Tarticlo 27, 
qui est ainsi COUQU ; 

Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans 
avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandements 

égÊk moÊi Ùmaaaiâik amà/méÊk à iihnr |i^ IIUmulililiaMIli ÊÊÊ^kuA iUliVCéS 
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pv le préfet, d'apris les bases de la répartition précédente, «aof les 
nodiflcatlons à porter dans Uf contingent en exéctition des lois. 

Ici, on le voit, Taclion du préfet n^est pas substituée 
pleiiiemeut et enlièreinent à celle du conseil ^xiiéral ; le 
préfet n'opère pas réellement» à défaut du conseil, la ré- 
partition des contributions ; sa mission se réduit k repro* 
duirc, pour Tanuée suivante, la répartition laite par le 
cooseii général pour Tannée précédente, et s'il y apporte 
«{uelques modifications, ce n'est que celles qui résultent 
des lois rendues depuis la dernière session du conseil 
général. Ce système est, il faut le reconnaitre, tout à fait 
conforme au principe qui domine toute la matière ; c^est 
que la répartition àes contributions directes ne peut être 
faite qne parles élus des contribuables. Si, par une cause 
quelconque, Taction de ces délégués ne s'exerce pas, 
i est sans doute indispensable d'y suppléer, car le recou- 
vrement des impôts est, pour TElat, une nécessité vil aie; 
mais cette substitution de l'action de l'autorité executive 
k l'action des pouvoirs réguliers , ne doit, par respect 
pour le principe, être admise qu'à titre provisoire, et en 
s'appuyant, autant que possible, sur ce qui avait été pré- 
cédemment arrêté par l'assemblée élective. 

L'éventualité prévue par l'article 27 de la loi n'a paa 
encore, et n'aura sans doute jamais d'application. 

249. Nous avons dit que la répartition des contribu- 
liani direoles était la seule des attributions des conseils 

généraux do département à l'égard de laquelle ces assem- 
blées aient reçu, de la loi du 10 mai 1838, le droit de 
statuer définitivement ; mais une loi antérieure, celle du 

21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, leur avait donné, 
pour une partie de cette l>ranche d'admimstration , un 
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pouvoir du mi^iue ordre. Les deux premiers paragraphes 
de Tarticie 7 de cette dernière loi sont ainsi conçus : 

Le» cbenli» vlclnaiiz peuvent, sekMi lenr impertaneo, être déderéi 
ciieiiiiiis vieîiuuix de grande eommtinîcation pur le comeQ généra^ 
iur revk des conseils mmic^ttx, des conseils d'arrondiseement, el 
sur là proposition da préfet. 

Sur les mêmes avis et propositioa, le conseil général déteranioe k 
direction de chaque chemin Tieinal de grande conumitfication et dé- 
signe les communes qoi doiTcnt contribner à sa constnietioa on à son 
entretien. 

Ces dispositions, comma on voit» ne somnetteai k 

aucune approbation préalable Texécution des délibéra- 
tions prises par les conseils généraux, pour rexercice des 
attributions qu'elles ieur confèrent. Le GouvememenI 

a donc considéré ces délibérations comme cxécutiiit es de 
plein droit» c'est-à-dire, comme constituant une décision 
définitive que l'autorité administrative n*a pas à approo* 
ver et qu'elle n'a pas le droit de réformer. 

2o0. Nous ajouterons cependant que, pour que ces 
décisions aient ce caractère d'irrévocabilité, il faut qu'el- 
les aient été rendues dans les formes prescrites par h 
loi. 1/inaccomplisement des formalités qui doivent les 
précéder, les vicierait et permettrait qu'elles fussent atta- 
quées devant le conseil d'Ëtat, par la voie contentieuse. 

Un premier recours de cette nature a été l'objet d'une 
ordonnance royale du â mai 1839 {coniuimê de Mon^a- 
rouU), ainsi conçue : 

Yv kloi dn 11 mai iS36 et colle da lOmal iSM; meêfdImÊeke 
h d^tarulte ie frtmiê efrlaeW dit rlwris 15 : considérant qie 
la délibération du conseil général dn département de l'Orne, qui e 
déclaré chemin de grande communication le chemin d^Aigentan i 
CkMMld-enr-Noireau, a été prise dans la limite de ses powroin et après 
raeoompliseemeni des formoHlés prescrites par Tarticle 7 de la loi da 
ai mai 1836, et fiTmi /M elle ne peut être attaqnée devant noas, en 
notre eonsefl d'rnt, par la Yoîe conteotienae. 
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Dus cette ordonnsBce, oomme on wit, lâ décision dn 
conseil général est considérée comme ne pouvant être 
âUâquée au fond, mais comme pouvant l'èti^e sur la ques- 
lioi de fionne» c'est-à-dire, de rintccompliasement des 
faiDSlités dont die a dû être précédée • 

Peu après, en effet, est intervenue une seconde oi ilon- 
naocê, en date du 19 février 1840 {ville de Samt-- 
iti$im), prononçant Tannulation d'une délibéralion de 
eonseil général, sur la même matière, par le motif 

elle n'avait pas été précédée des formalités voulues 
par la kn. Cette ordonnance est ainsi conçue : 

Vu le décret du 7-14 octobre 1790 ; vu Tartirlr» 7 de la loi du 21 mai 
eu ce qui touehe la délibération du conseil (jcncyal de la Loire: 

Considérant que l'aritclc 7 de la loi ci-drs^us mxm' ;i [ icsvnt, 
comme condition nécessaire, que le«; clu mins vicin.aux ne pourraient 
ttre déclarés de grande cuiuiuunioaiiuii par les conseils généraux, que 
ïl:: l avis des cOQSeils rnunioipaux, des conseils d'arrondissement, et 
i^' 14 ptopusition des pu leis, que sur les mêmes avis et proposuiun, 
'«conseils généraux doivent déterminer la direction de chaque che-. 
■in >iciual de grande commuDicatiOD, et désigner les communes qui 
^MTcni cuîiU ibuer ù sa construction ou à son entretien, et que lesdits 
ttoseils généraux ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, piunoncer 
W classement des chemins lorsque les formalités ci-dessus rappelées 
^oti point été observées; considérant que, dans l'espèce, il résulte de 
rSBstniclion que le conseil municipal de la ville de Saint-Elieime n'a 
ptl été appelé à donner son avis, soit sur le projet d'élablissemenl, soit 
•flrh direction du chemin vicinal de grande communication de Saint- 
llfiaM à Saint-Just, soit, enfin, sur le concours des communes qui 
^Biifat contribuer à sa consimcttoa ou à son entntieD.— An. Lt 
^^S^éatàoa dn conseil général de la Loire, da 27 août iS36, est 
annlée. 

Le conseil d^État, dans cette ordonnance, a basé son 
droit d'ammlation, bien moins sur la loi du 21 mai 1836» 
fie sur le décret du 7-14 octobre 1790» dont l*article 8 

<^oiiiicai la disposition suivante : 

Les réclamations d'inconipétenoe à l'égard dos corps administratifs 
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ne MRt, en «nem ow» du rtmn des tribunaux; plies Beront portées 
au roi, chef de radmtoistration générale. 

2B1. En résumé, les dédsions prises par les «onseib 
générant en vertu de l'article 7 de la loi tiu t2I mai 1836 
sont donc définitives lorsqu'elles ont été précédées des 
formalités Voulues par cette loi , mais elles peuvent être 
attaquées pour yice de forme. Cette différence entre les 
décisions prises en matière de chemins vicinaux de 
grande conmiunication et celles prises en vertu des arti- 
cles 1 et 2 de la loi du 10 mai 1838 s'explique par cette 
circonstance, que cette dernière loi n*a imposé aucune 
forme spéciale à l'action des conseils généraux m nià* 
tiëre de répartition des contributions directes. 

SBCTION n. 

usa MATIBBES SUR LrSQUELLKS LES CONSEILS GÉNÉRAUX nBUtlt- 
AENT. (AAT. 5, It ET 24 DE hk LOI.) 

Après avoir déterminé* dans les articles 1» 2 et 
3 de la loi, quelles sont les matières sur lesquelles les con- 
seils généraux uni le droit et le devtjii' (it- prononcer par 
voie de décision, et quelles sont celles sur lescpielles ils 
ont à émettre un vote, le législateur a énuméré» dans l'ar- 
ticle 4, les matières sur lesquelles les conseils généraux 
ont à délibérer. Cet ailicle est ainsi oonçu : 

Le conseil général délibère : 

Sur les coniribtiiiuns extraonliiiaircs à établir et les emprunts à 
conlracler dans i inlérêt du dcpartcmcnl; 

' 99 Sar le5 acquiBÎLions, aliénations et échanges des propriétés dépar- 
temeniales; 

3* Sur le dtangementde desUnaUoa ou d'affectatioa des édifices dé- 
paitementaux; 

4* Sur le mode de gestioii des propriétés départementates; 
6^ Sur les actions à intenter ou à aoulenir au nom du dépirtemeati 
Mf Ut eai d'iiifme piém par l'arlMe 36 €l*>«piièa ; 
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6« Sur 1rs transaciions qui conccrnonl les droits du drpai lenUtfU ; 
Sur l'accrpuiUon drs (fonsot faits au (Irparlcinent; 

!• Sur le classement ci la dircciion dos roulos dt^partemrntaî<»s ; 

^ Sur les projets, plans cl dùyia de loub ies auLre;> Uavaux cxécul^ 
sur les fonds du dcparLemenl ; 

lO» Sur les offres faites par des communes, par dos associations ou 
des particuliers, pour concourir à la dépense des routes déparicmcn' 
tik& oa d'aiilres tsraiu à la charge du département ; 

11* Sur la concession à des associations, à des compagnies ou à des 
parliculicrs, des travaux d'intérêt départemental ; 

li> Sorlapartcontributhreà imposer au département dans la dépense 
des tmiwix exécutés par VÈtai et qui iiOéreMit leiM^urteiMnt; 

II* Sot la part eoniribviiva dn départwnwtf un dépeoaas dcfi trft- 
nnx qui inténaieiit à la fois le département et les communes; 

IIP Sor rélabliflaenenl et Vorganisatlon des caisses de retraite on 
Ml mode de iteiuitftelloii on ftvenr des employés dm prifeeluios 
d des sous-préfectnres; 

18^ Sur la part de la d^ienso des aliénés et des enftnts frouvés el 
ilModomiés qui sera mise à la charge des commnnes, et sur les bases 
ésk fépartilloa à fUie enire dles; 

IIP 8v Ms les inim oitjols Sir leequils il eei appelé à dél^^ 
far les lois et fè|^emeiil6. 

L'article il appelle encore le conseil général à déli- 
bérer le budget départemental, et rartieie 26 le charge 
fmUmiiref de débattre et i*afriier provisoirement leg 

Cuiiiptc:> ii'aduiiiiistratiou du préfet. 

Nous aurons à nous occuper, dans les chapitres sui- 
nots, de chacune des natures d'affaires énumérées dans 

celle nomenclature. 

253. Ainsiquenousravonsditpiushautyn^âââ^ladéU- 
Untion du conseil gâiéral, sur ces diverses matières, est 

un préalable indispensable dans rinstruction des affaires, 
et rautorité ne pourrait prendre aucune mesure d*exé- 
CQiioQ si ce préalable ,ii'avait pas été accompli; mais 
Tttitorité n*est liée que jusqu'à un certain point par la 
déBbératîoii prise. Aux termes de Tarlicle 5 de la loi, les 

délibérationsdes 4?ons^ généraux ii*ont de valeur qu'au- 
tel W'eUessoakaHiraivéest soft pa^^ 



le mmistra eonq^étent» soit par le préfet» selon les casdé* 
leniiiiiëB per les lois ou par les règlements d'adanoisln- 

lion publique. Que celte approhalioa suit reftisée, ou, 
seulement» qu'elle ne soit pas exprimée» la délibératkAi 
est comme si elle n'enstait pas* 

254. Mais rapprobaLion qui doit valider les déîiliria- 
UoQS du conseil général doit-elle toiyours ôtre donnée 
mtégnlement» c'est-i-dire» porter sur toutes les dans» 
de ees têtes» on bien rautorité supérieure a-t-eleto 
droit (l'approuver quelques- uuus des parties d'une défi- 
l)ération et de refuser son approbation à d'autres parties! | 

Le droit de rautorité» sur ce point, ne nous parafl 
pas douteux. Aucun des articles de la loi ne lui fait ime 
obligation de donner aux délibérations une appiobaiioa , 
intégrale ; aucun ne lui défend de restreindre son sfh 
probation et de scinder les clauses délibérées. Kes 
dans les exposés des motifs ne fait présumer que le 
Gouvernement ait entendu autrement le pouvoir que bâ 
donne rartide 5 ; rien dans les rapports des diverse! 
commissions ai dans la discussion de cet article aux deux 
Chambres, ne laisse présumer que l'intention du législa- 
teur ait été» que l'autorité doive approuver les délibéra- 
lions dans leur entier ou refuser Tapprobalion à toutes les 
parties de Tacte» dans le cas ou une ou plusieurs dispo- 
sitions lui paraissent ne pouvoir être approuvées. Si 
telle eût été la pensée dn législateur» il n'eût pas manqué 
. de rexpruuer, comme il Ta fait à l'arlicle 18, où, à 
l'occasion de la section du budget consacrée aux dépenses 
fitcultatiTes» il a dit que les allocations portées dans cette 
section ne peuvent être ni changées ni niodi fiées. Le 
silence de la loi doit donc être considéré comme consa- 
crant le droit d'approbation partielle des délibérations, 
droit qui avait été exercé avant la loi du 40 mai 1838, 
et qui n aurait pu être relusé à Tautorité sans qu*il en 



Digitized by Google 



206 — 



résultât soiiveut les plus graves difficultés pour Tadmi- 
uistraliun des aiïairos du département. 

Les conseils généraux, ea etlet, m sont convoqués 
en session ordinaire qu'une fois par an» et bien que 
l'Empereur puisse, quand le besoin l'exige, convoquer 
un conseil général en session extraoïdinairc , c'est une 
mesure à laquelle il ne faut recourir que rarement. Or, 
si rautorité ne pouvait donner une approbation partielle 
aox délibérations qui lui sont soumises ; ait pour une 
clause à éliminer dans une délibération bien conçue, du 
reste, il fallait, ou laisser la flclibéraiion sans exécution, 
ou réumr de nouveau le conseil i;énéral, les intérêts du 
d^iartement pourraient en souffiir dans le premier cas ; 
dûs l'autre, les fonctions de membre des conseils géné- 
raux pourraient devenir une charge trop pénible. 

Nous dirons que, dans la pratique, c'est bien ainsi 
qu'est entendu et appliqué Farticle de loi qui nous oc- 
cupe, et que, jusqu'à présent, aucun conseil général n'a 

COntesLé la légalité de cette interprétation, 

255. Ce n'est pas, cependant , que nous prétendions 
que le droit d'approbation partielle puisse être exercé à 
l'égard de toutes les délibérations des oonsttls généraux, 
sans distinction. Il en est, sans doute, dont toutes les par- 
ties sont tellement liées, qu'on ne saurait les diviser 
sans aller contre l'esprit même dans lequel l'acte a été 
conçu et qu'on ne saurait les exécuter partiellenient sans 
faire autre chose que ce cpie le conseil génâ*al avait en- 
tendu. 11 y aurait ici, évidemment, abus du droit, mais 
cet abus ne saurait être à craindre. Dans 1 ensemble de 
son action, l'autorité administrative a souvent à exercer 
un pouvoir discrétionnaire ; ce pouvoir doit être exercé 
avec sagesse ; mais poser une règle générale et absolue 
à son artion, est presque toujours impossible: quand la 
kn n'a pas parlé, les mtéréts du pays sont le meilleur 
guide de Tadmiiûstration. 
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Nous reviendrons sur chacune des matières soumises 
aux déliburalions ries conseils gL^néraux, et nous verroîis 
alors comment et dans quelles liuiiies doit, pour chacune 
de ces matiiàres, s'^ercer le droit d'approbation. 

! 

SECTION m. 

OBB MAIlàlW SUR LBSQCBLLES LES CONSEILS GBNBEAUX. hOTXKKST \ 

I.EUA A¥1S. (AAT. 6 OB LOI.) 

356. L'article 4 de k loi du 10 mai 4888 a énoméré, 

avec quelque développement, les principales naiures 
d'afiEairea d'intérêt départ^ooental, sur lesquelles il était i 
nécessaire qu'il intervint une détibération du conseil gé> 
néral pour qu'il pùt être donné cours à ces affldrca. D 
était difficile d'indiquer éi^alement Loulcs celles sur les- 
quelles radmim^lration peut désirer ])reudre ïavis des i 
conseils généraux ; aussi Tarticle 0 de la loi n'en donne- ^ 
t41 qu'une éouiaéralni Ma-limitée, sur laqueDe nous 
n'aurons pas à nous arrêter longtemps. i 
257. Le conseil général donne son avis « sur les , 
« changements proposés à la circonscription du terri- 
a toire du département, des airondîsBeaients» des can* 
« tons et des eoBuaunes, et à la désignation des chefs- 
« lieux. 7) 

Toute modification aux circonscriptions territoriales 
existantes* qu'elle soit restreinte aux limites d'une com- 
mune, qu'elle doive affiscter le périmètre du département 

même, entraine nécessairement un rhani^emcnt grave 
dans les relations civiles ou judiciaires des populations. 
La loi a donc Mt sagem^iit d'exiger que tout projet de 
^ette nature ttft mAremoat étudié et aomnis à l'examen 

du conseil général. 

. iNouâ m (iuDUS rimifii des formalités qui doivent pré- 
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céder ou suivre TâVis que le» eonsmis généreux eut k 

donner sur les changements de circonscriptions territo- 
riales ; ce xxesi pas là de radmiuistratiûu déparlemeu- 
talc. 

258. Le conseil général donne een avte «gur les dififi- 

« cultés élevées relativement à la répartition de la dt'> 
« pense des travaux qui iuiéressent plusieurs corn- 
« munes. » 

La loi du 18 juillet 1887 sur radministration ninnici*' 
pale, a réglé, par son article 72, ce qui* a rapport aux 

travaux qui intéressent plusieurs roinmunes ; nous i)*a- 
TOQS pas à uous occuper ici d'une matière qui est pure* 
meut communale. 

289. Le conseil général donne son avis « sur Tëta* 
<r blissL nirnt, la suppres^iiuu ou le changement des foires 
a et marchés. » 

Des considérations de plus d'une espèce doivent diri- 
ger radroinistration dans ce qui a rapport à ce qu'on 
puun ciiL a[>pelcr le commerce rural ; mais ce ii*est pas 
ici qu'il doit eu être parlé* 

SECTION IV. 

DSS BÉCLAMATIONS A PRESENTER PAR LES CONSEILS GÉNÉRAUX 
DAMS l'intérêt DU DÉPARTEMENT. (aRT. 7 DE LA LOI.) 

S60. Après avoir assuré, par le vote du budget, tous 

les services financiers du département ; après avoir, dans 
dos(lélil)(Tnlions spéciales, prononcé, dans les limites de 
ses pouvoii's, sur les différentes affaires qui lui ont été 
soumises, le conseil général peut encore désirer entrer 
en communication avec le Gouvernement, soit pour lui 
faire connaître d'une luanièrc générale les besoins du 
département, soit pour lui signaler ce que peut laisser à 



désirer la marche de telle ou telle partie des services àé* 

partemenlaux, soit intoe pour réclamer contre quelque 
mesure gouvernemeutale ou administralive qui lui sem- 
ble porter préjudice aux intérêts du département. 

961. Ce droit de représentation ou de pétition avait 
été reconnu aux conseils généraux, mais d'uiic manière 
très-succiucte, par la loi du 28 piuviùse an vin (17 février 
1800)» qui disait : (c U (le conseil général) exprimera 
« son opinion sur Tétat et les besoins du département et 
■ tt Tadressera au ministre de Tintérieur. » La loi du 
10 mai 1838 a été, sur ce point, plus explicite et plus 
laifCt dans son article 7, ainsi conçu : 

Le conseil général peut adresser dircclement au ministre chargé de 

l'administralion d(''parlCTnentale, par l'intermédiaire de son président, 
les réçhmiations qu'il aurait à présenter dans 1 inlérêl spécial du dé- 
pa: i' 111 nL, ainsi que son opinion sur l'état et les besoins des diffé- 
renlâ services publics, en ce qui touche le départemenL 

U est peu de conseils généraux qui n^usent annuelle- 
ment de la faculté que leur ouvre Tarticle précité, en in* 

sérant dans le pi 0( ès-verbal de leurs délibcralions les 
réclamations ou les demandes qu'ils peuvent avoir à pré- 
senter; mais il devient assez rare que la transmission en 
soit faite directement au ministre par le président. Les 
conseils généraux auront reconnu, sans doute, que cet 
appel direct à la sollicitude du ministre n'était pas néces- 
saire pour qu'il fui donné suite à ceux de leurs vœux que 
le Gouvernement juge pouvoir accueillir. 

262. Cette partie des travaux des conseils généraux, 
d'ailleurs, a toujours été considérée par le Gouverne- 
ment» comme devant attirer toute 1 attention des déposi- 
taires du pouvoir ; il a même paru nécessaire d'y donner 
une certaine publicité, même à une époque où la publidté 
n'était pas en laveur. 



Ainsi, un arrêté des Consuls» m date du S vendémiaire 

an XI (24 septembre 1801), prescrivit que, deux mois 
après la session des conseils généraux, le minislre de 
rmtérieur présenterait aux Consuls le résumé des vœux 
de CCS conseils, et iJ unloima que ce rêsuuié sei aii an- 
uuelleuieui imprimé. Ceite publication a clé toujours 
continuée depuis, par les soins du ministère de Tinté- 
rieur, et la colleetion de Tanalyse des vœta des conseils 
généraux cunililuc anjourii'hiii un document que consui- 
imt avec iruit tous les hommes qui s'occupent d'admi- 
nistration. 

^63. Nous ajouterons que le texte iiu nie des délibé- 
rations des conseils généraux, transcrit sur des fciiilies 
détachées, est, chaque année, selon la nature des afiaires 
traitées , adressé par le ministre de Tintérieur a chacun 
de ses collègues, afin que ceux-ci puissent donner aux 
vœox émis tdle suite qu'il appartient. 

GHAPITHB IV. 
K L4 raopfiiiTi ntpkmmuTkïs et des actes aosquels 

ELLE PEUT DONNEE I I F I . 

(m. 4 y §§ 2 , 3 ET 4 , AHT. 5 , 29 , 30 et 31 de la loi.) 

964. Les départements ont le carac^re de fmonnêè 
Mies; cela est incontestable depuis la loi du 10 mai 

1838. Nous croyuii> même avoir démontré pins haiu, 
page 10, que ce caractère leur appartenait, au moins en 
fiât, dès leur création* 

L'un des principaux attributs de tonte personne civile, 
c'est le droit de posséder et de faire, sous la tutelle du 
Gouvernement, tous les actes inhérents à la qualité de 
propriétaire, et les départements ont joui de ce droit, dès 
l'origitte, ou tout au moins depuis 1791 ; mais le temps 

I. 14 
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a modifié et étendu, à cet égard, le droit des départements, 
cl, aujourd'hui, ils possèdent ou peuvent posséder : 

1° Des propriétés immobilières , 

2® Des propriétés mobilières, 

3" Certains droits que Ton appelle incorporels. 

Nous allons examiner la nature de ces diverses espèces 
de propriétés. 

SECTION 1. 

DES PiiOPRIÉTÉS 1MM0D1LIÈBE8. 

265. Le domaine immobilier des départements se di- 
vise en deiLX catégories de propriétés; la première com- 
prend les immeubles aiïcctés aux divers services dépar- 
tementaux, obligatoires par leur nature, tels que, hùiels 
de préfecture et de sous-préfecture, palais de justice, 
prisons, casernes de gendarmerie, asiles d'aliénés, roules 
dcpai'tementalcs, etc. ; la seconde consiste en immeubles 
ne sont pas aflectés à des services départementaux 
obligatoires, mais qui ont cependant une destination d'uti- 
lité (Icparlemenlale. 

§ — Des propriétés affectées à des services départementaux obli- 
gatoires, 

2G6. I^ne grande partie des édifices départementaux 
compris dans la première catégorie, a été concédée aux 
départements par le décret du 9 avril 1811, qu'à raison 
de son importance, nous insérerons ici en entier. 

Napol(*on, etc. ; 

Sur le rapport de noire ministre dos finances relatif aux hAlimciits 
nationaux occui)(''S par les corps adminislralifs cl judiciaires, cl duquel 
il rdsullo (pie l'Étal ne reçoit aucun loyer do la plus grande partie de 
ces biUimenls ; que n<îanmoins notre trésor inipiîrial a déjà avancd des 
sommes consid<^rables pour leur réparation; que l inlérét particulier 
de chaque déparlcmenl, autant que celui do noire trésor, serait qiw 
les déparlcmonls, arrondissements et conununes fussent propriétaires 
dcâdits édifices, au moyen de la vente qui leur en serait faite par 
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l'Étal, 01 dont le piît «pUal seitU cOBf erti «n mtM remlwiinables 

par dUièn»»; 

Yn les lois des S3 octobre 1790, 7 février et 6 août m\ , l'article il 
de celle du 84 août 1793, et l'avis de notre conseil d'ttat appienvé 
par nous le 3 niv6fle an xiu ; la loi du 11 frimaire an vu ; enaenible 
les arrêtés du Gouvenicment des â6 ventôse et 27 floréal an viii, et 
du 25 vendémiaire an ci notre décret du 26 mars 1806 ; 

Considérant que les bâtiments dont il s'agit n'ont pas cessé d'être 
la propriété de l'État ; 

Youlant, néanmoins, donner une nouvelle marque de notre nninili- 
rrnrr impériale à nos siyets de ces départements, en leur épargnant 
les dépenses qu'oecaslonnemient, tant l'acquisition desdits édifices, 
^ le r(»mboiirMîtnen4 dsB ioiMnii mnotfes par notre trésor impénal 
pour les réparations ; 

Noire conseil d'ftiai entendu; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. Nous concédons gratuitement aux districts, arrondisse- 
ments et communes, la pleine propriété dos ddifiros et bûlimenta 
nriltonnîix actiu'll''»ino[ii occupés pour le soi \iro de i'adaiiiûslFalioa« 
dci. cours cl liiijunaux. et de rinslruclion jinMiipie. 

An. 2. La remise do la pi opiiélé desdits bâtiments sera laite par 
1 adiniuiblration de I cnregif^lremont et des domaines, aux préfets, 
sous-préfets ou maires, chacun pour les élabUssemeuis qui les cou- 
cernent. 

Art. 3. Cette concession osî faite, h \n charge par lesdils départe- 
nienU, arrondissements ou eommune^* rhacun en ce qui le concerne, 
d .icquiltcr à l'avctiir la contribulion loncirrc. et t|p snjipoi tf*r aussi à 
1 :i\.M)ir les errosses et menues réparation», teuivanl les iri^lcs el dans 
îes projtorlioiis établies pour chaque local par la loi du H Inaïaire 
an MI. sur les dépenses dipat ici n en laies, municipales el communales, 
rt par l arrëté du 27 Uoréai an viu, pour le paiement des dépenses 
judiciaires. 

Art. 4. Il ne pourra; a 1 avenir, être disposé d'aucun édifice n iiio- 
nal en Uveur d'un étajblis&ement public, (ju'eii vertu d'un décret 
impérial. 

367^ On a quelquefois prétendu que la conoessioQ 
ttte aux dépaHements, par le déorel du 9 atril 1811, 

Imiv avait été onéreuse, bien qu'elle ait eu lieu l\ titre 
gratuit» et cela serait exact, si ïqtl ue tenait compte 
que de cette drcoustance » que le décret imposait aux 

dépcu leuieiits FobligatiGn de pourvoir, soit au paiement 
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des coiHribiitioiis assises sur ces édtfkes, soU aux 

dépenses d'entrelien et de réparalioii qui, jusque-là, 
avaient été faites par le trésor public. Hais il ne faut pas 
perdre de vue que, dès rorigine, les départements étaient 
leiius de se procïirer, soil p u ;h juisitioa, soit piir lo- 
cation, les édilices nécessaires aux divers services admi- 
nistratifs et judiciaires à leur charge. D y a donc eu» pour 
eux, un avantage réel à recevoir, en toute propriété, sans 
rien débourser et sans autres charges que celle de l'entre- 
tien» des édifices dont la valeur était souvent con^dérable. 

968. Mais le décret du 9 avril 1811 n'a fatt cmces- 
sion aux départements, que des édifices qui étaient alors 
oofMjféè pour le service de radimnistration» des cours et 
tribunaux, et cette restriction a été, elle est encore. Toc- 
rasion de litiges assez fréquents entre Tlïtat et les dépar- 
tements. Nous croj uns necessaii e de rappoi ler ici les dé- 
cisions prises sur les points les plus importants de ces 
litiges. 

269. Sîtr la compétence, qiiant au juLçcment de ces 
contestations, il a été décidé qu'il n'appartenait pas aux 
conseils de préfecture d'interpréter les actes de conces- 
sion ; nous citerons sur ce point une ordonnance du 6 mars 
1835 {mitmtre des finances c. départeff^nt de la Dor- 
dûgne}y ainsi conçue : 

ConticMniit qa*il n'appartiflal pas an conseil de préfecture, en m- 
lerprétanl lesdites lois et lesdits actee adnûniatmtif^, de déterminer 
la nature de la susdite affectation, apprédalion qni ne pent être bile 
que par non», en notre conseil d'État 

n a été statué de nitane p«r Tordomianoe du 90 juin . 

1844 {domaine c, départetnent de la MoseUe)^ ainsi 
congue, quant à ce cbel : 

Sur les cooclotions du département de la If oselie tendant au renvoi 
du litige devant le conseil de préfecture; 
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ConsiiléraiU qu'il n'appartient qn \ nous, on noire conseil d f-'UiL 
d'apprécier rdlonduo el de délei uani r les elieU» ile> disjiosi lions cou- 
Icmies dans le déctel du 9 avril 18 il. 

Uq décret du 1^'* décembre 18ââ {ville de Bordeaux et 
iéfÊti0mmt de Ginmde) a prononcé tdans le mémé 

sens. 

270. L'incompétence de rautorilé judiciaire, en cette 
matière, a été élément déclarée, et, sur ce point, nous 
rapporterons une ordonnance du 6 mA 18S6 [déparie" 
mnt du Pas-de-Calais c. l'État) aiusi conçue : 

Considérant, dans Tespêce, que l'acte en vertu duquel le déijarte- 
nieDtdu Pas-do-Calais rt^cîamo la propn<^ld du bîUimeul dont il s'agii, 
est un d('Trol impérial (jui aurait disposé de ccUo propri(Hr' nationale 
en faveur do ce dt'parUMncnt ; que, dès lors, l'auloi ité judiciaiie n'cbl 
pas conip«Henl<' ;)0'ir sialuer sur la questio»i propriété euga[^«^** 
devant elle entre Icdii dépariemeut cl le domaiiu- de l'État, et (ju'il 
n'appartient <(u's\ nous, en iiiific ronscil d'Éial, d'apprécier l'étendue 
et de déterminer les ctieis de la dispusilioa duut il s'agit. 

I 

271. La compétence exclusive du conseil d'Etat a 
eDCore été établie par l'ordonnance royale du 6 février 

1831) ( département de l'Ain e. le domaine) ainsi 
conçue : 

Vu le décret du 9 avril 1811 : 

Considérant qn'fl ressort de Tinstniciion qu'il ne peut être statué 
nr le litige que par rinterprétalion du décret du 9 avril 1811 ; que 
eette interprélalioii est demandée par lea deux parties dans leurs eon< 
clusioos, et ne peut être donnée que par nous, en notre conseil 

Une décision analogue a été donnée par Tordranance 

Toyale dtj 25 aoiit 18 41 \jninistre des jinaiiees c, départe^ 
ment de la Manche)* 

27!2« Connue conséquence de la compétence exclusive 
du conseil d'Ëtat pour prononcer sur les contestations de 
cette nature, il a été décidé, par rorduimance royale du 
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5 mars \ M\ {ministre de la querre c. département de la 
Moselle) f qu'au roi seul, eu sou conseil d*fttat, il appar- 
' tenait d'annuler une décision ministérielle qui aurait fait, 
indùmenit la remise d'un édifice domanial à mi dépar- 

temcul. Ccile ordonnance est ainsi conçue : 

Considérant que la Ucmaiide de notre ministre de la guerre devant 
le conseil de préfecture de la Moselle, tenddt à obtenir Tannulation 
de la remise de la caserne de Sierck, cotée 46, autorisée au profit du 
département par décision du ministre des finances, dn octobre 
IS23; qu'U n'appartenait qu'à nous, en notre conseil d'État, <le statuer 
sur cette réclamation, et que, dès lors, le conseil de préfecture aurait 
dû s*abstenir d'en connaître. 

273. Sur la forme dans laquelle a dû être exécuté le 

décret du 9 avril 1811, il a M décidé (}ue la remise aux 
déparlemouts, par l'adminislraiiun des domaines, n'était 
pas une formalité prescrite à peine de nullité. Cela ré- 
sulte notamm^ty de Tordonnance du 24 janvier 1834 
{mwistrê du commerce et des travaux piMiee c. ministre 
delà guêtre) ainsi conçue : 

Considérant qu'à l époque où iiilerveuu le décret du 9 avril 
1811, la pivlcclure du déparlemeiil du Goio occupait encore l'aile 
nord dudit bàlimenl; qu'ainsi le déparlemenl en osl devenu proprié- 
taire en vertu de rarliele i^' du décret; que la formalilé de la remise 
ft effectuer par l'administration des domaines n'dlait pas iadispensable 
pour fendre cette propriété complète. 

274. Au fond, il a été décidé que, pour donner ouver- 

turo à raj)|)licatiuii dn décret du 9 avril 1(SI I, il fallait 
(jue le service qui occupait un éditice national fût mi ser- 
vice départemental* Il a été prononcé en ce sens par 
ime ordonnance royale du S6 août 1831 {préfet dn 

Doubs c. ministre de la guerre) ainsi coaçae : 

Tu les décrète des S avril et 89 avril 1810; vu le décret du 9 avril 
1811; 

CkMuidérant que, per mite des décfets des 8 avril et 19 avril 1810, 



ies léliinonts du chAto.iu de Montbcliaitl Oiil ('[ô mis i\ la disposilioft 
du mtiii.siic de rinti'f iciir, ponr y iorinf*r \m d('|nH dr iiioiidiciti^ dnns 
1*» 'l('|.ai tfmeiU <lu ilaiU-l{l!iii. mais que ces décrrls n'oiH pas allrihué 
je*: di^partemenl la projiriété de rci édifice; que, dès lors, le ehàleaa 
de MoiilliiMiai il ne se trouvait pas dans la classe des biltiments ron- 
r<W< aux d<'pai lenients par le décret du 0 avril 4811. — Ait. I"'^. La 
demande du prétct du département du iJoubs, au nom qu'il agit, est 
rejelée. 

Une dérision seiiiLlnhlc a été portée par rordoniiaiicc 
royale du 15 mars {préfet de la bomme c. mi- 
mère dt» financei). 

275. D a été décidé, de incarne, par rordoimance 
royale du 19 aoûl 1835 (j^éfet de Seine-et-Oise c. Vai- 
wkmMtim dee dmaiflM),qae la concession faite par le 
décret du 9 avril 1811 n'avait pu porter sur des édifices 
qui, antérieurement, avaient légalement reçu une auti'e 
dastinatic». Celte ordonnance est ainsi conçue : 

Tonsidérant que ces deux édifices «liaient compris, sous les n»» 2 et 
H3, dans l'état des biens formant la dolalion de la liste civile im- 
périale, en cxt'cution du sénalus-consulle du 30 janvier isiO; (pir 
les articles iO et U du uu-nie sf'nalus-consulle metUiient ol'staelc ;\ 
ce que ces (édifices pussent Otie aliénés; que, d(^s lors, ù ré|)0(|ue du 
éfrrpl du 'J avril !81t, ils ne taisaient plus partie des domaines na- 
tionaux qui ont été l'objet des concessions portées par ledit dérrrl — 
Art. f^»" I! n'y a lieu de statuer, sur le pourvoi du préf(ît de Seiiie-et- 
Oise, aux noms qu'il «Hiit, en ce qui concerne la revendication de l'an- 
cien hôtel des gardes de la Porte, ù Versailles, occupe eu C0 i&omcnt 
pêt k gendarmerie départementale. ' 

276. 11 a été décidé, au contraire, par rordonnanoe 
royale du 4 juillet 1837 {département de Seine-et-Uiae 
s. tiM)t que des édifices qui avaient fait partie de la 
dotation de ia liste civile de rancienne monarchie, maîB 
qui u'âvaiciil pas été compris dans la dotation de la liste 
civile impériale, avaient pu être atteints par le décret du 
9 avril 1811. Cette ordonnance est ainsi conçue ; 

Va iMlDis é»e*a«ipfeMri»e ITfli, 1« «l a wril et 40 )ii01« 1793 ; 



» 

Digitized by Google 



— 216 — 

vu le sénalus-ronsulte du 30 janvirr îf^lO; le décrel Uu 9 avril 1811; 
les lois des 8 novembre 1814 cl 2 in;ir> 1832; 

(;unsid(^rant (lue les bains liépeiidîinis dr l'aneiennc liste civile oiU 
ëlé ivunis au domaine de l'Élal par les lois des G-8 septembre 1792, 
4«r ft^vrior, cl i avril et 10 juillcl 171)3 ; que les bAlimenU» dils de la 
geôle lie iigurciU poial sur l'clal dressé ca exécution du séuatus- 
cousulie du 30 janvier 1810, des biens aCfecté» ft la liste dvile impé- 
riale; quMl ne résulte d'aucun des documents de rinstmclion, que ces 
bfttîments fussent en la possession de la liste civile, à l'époque du 
décret du 9 avril 1811 ; d*où il suit que, à cette époque du décret 
du 0 avril 1811, ces b&timcnts n'avalent pas cessé de faire pm lio des 
bftlimcnts nationaux; considérant que, à la même époque, lesdits bft- 
tinionts étaient occupés pour le service des cours et tribunaux du 
déparlement do Seine-ct-Oise: qno, dc*s lors, ces bâtiments ont été 
compris dans la concession gratuite portée audit décret. 

Une décision semblable a élé rendue par Tordonnance 
royale du 31 août 1837 [départmeni de Seine^i^ise 
e, mtiMtTB det finances). 

^11, Une ordonnance royale du (j février 1839 [dé- 
partement de l'Ain c, le doinaine) a déclaré que les dé- 
pendances d*un édifice concédé étaient comprises dans 
la concession» bien qu'elles ne fussent pas alors occupées 
par un service public. Cette ordonnance est ainsi conçue : 

Considérant que les boutiques réclamées par le domaine forment une 
partie intégrante et indivisible de Tédifice eoneédé; qu'elles ont été 
explicitement comprises dans le procès-verbal de remise de cet édi- 
fice en 1811, et que l'administration supérieure des domaines, à qui 
son agent local rendit compte immédiaicnicni ei spécialement de la 
remise de ces boutiques, en provoquant des instructions à ce sujet, 
n'a prescrit aucune disposition contraire, et a laissé le département 
en possession pendant onze ans , sans contestation; d'où i! suit que 
l'administration elle-mônic a oxéciilé lo décret di» ISll dans ce sf^ns. 
— Art. Le départenienl de l'Ain est reconnu propriétaire des 
boutiques formant le rez-de-chaussée de la sous-préfecture de Naoïua. 

Une décision anaîoi^ue a été rendue par l'ordonnance 
royale du 20 juin 1844 (domaine e. département de la 
Mosdle) que Ton trouvera rapportée ci-après, n®280. 

278. D a été décidé par l'ordonnance ru j aie duo mais 
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i841 (mmêtn de la piâ/rre c. dipmiemmi iê UiMo- 

seUe)f que lorsque la remise d'un bâtiment, faite anté- 
rieuremeui à 1811, uei avait élé que provisuiremeiU, elle 
n'avait pu conférer aocm droit aa département. Cette 
ordonnance est ainâ conçue : 

Vu i:i loi du S-10 juiliet 1791, i ordoiinauce du 1*^ août 1821, le 
dtocl du 9 avril 181 1 ; 

Considérant que la caserne, coU^c 45, fail parlie des bâliniculs mi- 
litaires du ch&leau de Sierck, compris par la loi du 8-10 juillet 1791 
et par Tordonnancc du 1<>' août 1821, au nombre des places de guerre 
4u royaume; qu'en exéeuUon de la décisioa da miaislre de la guerre 
do 19 thamidor ta xui» elU a éké affectée au serviee de la gendar- 
mrie, mais sous la réierf e exprimée aa piocès-terM du 9 fructidor 
ao XIII aasTisé, que cotto afTeclaUon n'était que provisoire, et qu'il 
était iodispemable que ladite caserne restât au service militaire; que 
si, par le décret du 15 janvier 1809 susvisé, die a été mise à la di»- 
postdoo du nnaistre de l'intérieur pour rébdblissement du dépôt de 
mendicité du département de la Moselle, ce décret n'a reçu aucune 
•Kécntioa, et qne ladite caserne a été reiidne à Tadminislratiott de la 
gtiem par l'arrilé du préfet de la Moselle du 3 avril 1811 susvisé; 
i|tae, dès lors, ladite caserne n'a pas dû être comprise au nombre des 
édifices dont la propriété a été concédée anx départements par l'ar- 
éàé 1« da décret da 9 avril 1811, et qall résolte da proeès^verlMa 
du 3 juillet 1811 susvisé, qu'elle a été exceptée de la remise consentie 
au domaine, par décision du ministre de la guerre du 3 mai précédent, 
des bùtlments militaires des châteaux de Sierck et de Rodemak. — 
Art. l^r. La décision du ministre des finances du 1" octobre 1823, 
d.in< I l disposition par laquelle eUeaotorisc, au profit du département 
de la Moselle, la remise de la caserne de Sierck, cotée 4". rrisemble 
le procès-verbai constatant ladite remise du 8 décembre 1883, sont 
considérés comme non avenus. 

279. U a été décidé par l'ordonnance royale du 35 août 

1841 {ministre des finances c. département de la Man- 
dw}^ que lorsque rocci^MttiondubàtimeiU, avant 1811, 
n'était pas régulière, mais qu'elle était l'effet d'une 
rimple tolérance, 9 n*en résultait aucun droit pour le 

département. Cette orduuaauce est ainsi couçue : 

Vu le décret du 17 juillet 1808 et le décret du 9 avril 1811^ 
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Consiilérani que, par l'article 1" dn ili'rrot do iSlKS, Igs Mlîmcnls 
on liiijîo ont éli; accorik^s ù l'évM'qup do (ioulances i)our y plarpr son 
sthniiiairc : (juc, par Varticlc 2 du nièiiio (U'iTol, les liàlimeiifs ( nin- 
posniil l'aiirion foiivcni dos rcligiousos l>ént'dictiues, ont 6X6 affectés 
au service de la cour de justice criiiiluellc; considérant que, par Tai^ 
ticte 3 du mfime décret, il avait é\é ordonné que la cour de justice 
criminelle serait transférée dans l'ancien couvent des bénédictines, et 
que, d'après l'arlicle 3, les frais de cette translation devaient être 
supportés par le département de la Hanche, et étaient payables en 
trois années ; considérant que si, par le fait du département, ces (li»> 
positions n'ont pas été exécutées dans le délai prescrit, si le st'jour 
de la cour do justice, dans le bâtimont de la basse-cour de l'<'\éché, 
sVst prolonp^»^ avec la tolérance de l'État, il no penl réunit i- <lc oetto 
circonstance qu'A l'épocpip du 9 avril IRH, cet cditice iui l(''galemcnl 
occupé pour le service des eour?; et tribunaux du département de la 
Manche; d'où il suit que le décret du 9 avril 1811 n'éunt pas appli- 
cable au biltinieni de la batte-couff et c'a pu en traustcrer la pro- 
priété au département. 

280. Une question d'iuterpiétalion du décret du 
9 avril qui intéresse les 27 départements où 

siègent des cours impériales, a été également soulevée. D 
s'agissait de savoir, si, en prononçant la concession aux 
départements, des bâtiments alors occupés pour le ser- 
vice des ewrs et tribunauXf le décret a compris dans 
cette désignation les édifices affectés aux cours impériales. 

Le conseil d'État, consulté sur celle question, a émis, 
dans sa séance du 5 décembre 1838, un avis ainsi 
conçu ; 

Le conseil d'État qui, d'après le renvoi de M. ie gitrde des sceaux, 
a eniondu le rapport du comité des finances, sur la question de savoir 

si les InMinients oecupés par les cours royales sont couipri*; dans le^ 
leroH-s (lu (U^crct du '.• avril \^\\. qui eoiierde aux d('parteuieul,> la 
propriéié des édifices et bâtiments nationaux occupés pour le service 
des cours et Iriltunaux; 

Vu les articles 2 el H diulit drrrel ; 

Vu la loi du 11 irinuiire an vu, et l'arrêté du 27 floréal au viii; 

Ytt la letlM de M. le minisire de Tintérienr à M. le oiinistre dea 
finances, en date du 3 juillet 1838, par laquelle il lui fait connaUre 
les moti&Mir lesqiuls U fonde 11iUer|MPét«lioa.qii'il croil d«YOir donner 




« dim Mvbé dtt 9 nrU iSII, qoi leaditU lUra «d 
Milt oeenpés par let coun royales de ]« oonoeHioii faita par le 
ët déarel» et à les eonidérer eonune n'ayant jainaia œaaé d*ètie daa 
IMpriéléB de rttai, affeetéee à un aarriee public; 

Tn le lappori du eonsaîl d^adminiatration dea doinaines» en date dn 
17 jailel tê38, par leqnel il réfute ropinionéniiae par K. le ninialie de 
liaiMnr, etpenaeque le décret de iSll doit, par lea temee deaarti- 
des 1 et S, a'applîqaer ans bêtînMDte oeeapda par les eoufa royales; 

Taklettre deM. le direolenrfénéral desdonainesàlf . lemidatredea 
fiaaneaa, en date dn 6 août iS88, par laquelle, eiaminaot la «pieslioa 
eootrOTersée, 0 pense, contrairement à Yvm de son eooseîl d'admis 
aiitration, qm les coun rojaies sont d«a inalitniions d'intérêt géné- 
ral, dent les dépenses sont dassées pansii les dépenses génénlss de 
rÉiai, et qu'ainsi ttwt ce qui les eonoerae rentre dsns Tintérèt général 
(le l'ÈUt; que, dès lors, les bâtiments qu'elles occupent appartiennent 
à l'État, et que le décret de 1811 n'a voulu inrestir chaque départe- 
meot que de la propriété affectée à un service particulier et spécial 
I ce département, et non créer des droits de propriété indivis entre 
plusieurs départements ; 

Vu la lettre de H. le ministre des ûnances, en date du 1«' septem- 
bre, par laquelle il soutient ropini(m émise par le eonseil d'adroioi»- 
Iraiion des domaines, et d'après les mêmes motifs; 

Vu la loi de finances du 25 mars 1817, art. 52 et 53; 

Tu !a loi du 10 mai ië36 sur les attributions des conseils généraia, 
art. 12; 

Vn la loi portant fixation des dépenses de l'exercice en date 

du U juilk'l 1838; 
Vit, à la œ£me date, la loi portant tixation des recettes du même 

exercice ; 

Consîilt'niiit que lo sens du drcrct du 0 avril 1811 doit être dé- 
terminé par la nianièrc dont il a éiv (Milrndu l't ext'(Mil(^, h Tégard des 
tàtimontîik des cours royales, par la Ir^islatiou qui a suivi r*- décret; 

Considérant que les dépenses de construcfion c{ gros^t » répara- 
tions de rofv bftlinients ont, dejiuis la loi df tinauces du 2a mars 1817, 
été cla*>s<'es parmi les dépenses coiuniuiies h tous les dépnrlemonta, 
et impulri s sur îa portion d- s renlinies cenlialiscs au trésor, qui ont 
élé reconnus faire partie des iccriics générales de rftlal: 

Considérant que. aux tcruics de l'ailu h' 12 de la loi du 10 mai 
1838. les budgets dé]»arlpnit'ulaux doivent comprendre les gro>s(«s 
réparations ci Tenlrctieu de lous les ln\linieuts et édifn^'s déparleuieu- 
Uiux; que. néanmoins, la loi de linamcs du IVjuillel 183» a compris 
les bftliinents des courb royales au chapitre XIl du ministère de l'in- 
térieur, jiarnii les bâlimeuts ci\ils cl monumciiU publics doul les 
dépcuist's sont ;\ la charge de l'Étal ; 

Gonsidéraul qu'il résulte de cet état actuel de la légt&latioo que les 
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bélîineou des cours royales ne fbnt pw partie des édiBeos déparie- 
menlaux, dont les dépenses doivent être supportées par les Mgeto 
des départements, mais sont, an contraire, dassés parmi les édifiées 
dont les dépenses sont d'intérêt général, et à la charge de l'fetat; 
que, dès lors, le décret de concession de 1811 n*a point reçu d'eié- 
cntion, quant aux bâIimenU cours royales, qui faisaient, i cette 
époque, partie du domaine public, puisque les èbaifes qu'il impoaait 
à la concession n'ont point été supportées par les départements, et 
que rÉtat n'a pas cessé de considérer les constructions et grosses 
réparations des bâtiments occupés par elles, comme des dépenses pn- 
bliques et d'intérêt général ; 

Bst d'avis que les bAtfanents dos cours royales, qui sont l'objet de 
la question soumise au conseil par MM. les ministres de riotérieur 
et des finances, font partie des propriétés de l'État. 

Cet avis a été adopté par les deux ministres qid 

raNaiciit provoqué, el sou application n'a (JtuiiHi Vieu, 
jusqu'à ce jour, qu'à une seule difficulté, sur laquelle il 
a été stattié par Tordoimance royale du 20 juiu i844 
(domaine c. département de la MeeeUe), et que le texte 
de rordoniiâuce fait suffisammeui apprécier; elle est 
ainsi conçue : 

Vu le décret du 9 avril ISll ; le procès*verbaI de remise an dé» 

partement de la Moselle, en date du 28 octobre 1811; ^u la loi du 
11 ffimaire an vit; vu les lois des 25 mars 1$i7, 10 mai et 14 juillet 
1838 ; tmrUs conclusions du département 4e Ut MoaeUe imitmi eu 
reuvai du Ulige devant le conseil de préfetHwe: 

Considérant qu'il n'appartient qu'à nous, en notre conseil d'État* 
d'apprécier Télcnduc et de délennincr les effets des dispositions con- 
tenues dans le décret du 9 avril 1811 ; au pmd; en ce qui touche lo 
portion de batimentu affectée au service de la cour roj/aie de MeU: 
considérant i}ue si le décret du 9 avril 1811 a fait concession aux 
départements et aux communes, des édifices appartenant 4 TËtat el 
afTeclés au service de l'administration, des cours et tribunaux et de 
rinstnu tien publique, cette concession ne porte que sur les édifices 
dont l'établissement et l'entretien étaient à la charge spéciale desdits 
déparfenipnts cl communes ; que les dépenses de construction et de 
grosses réparations^ des locaux destinés aux cours d'appel ne sont p.is 
compriFCs dans l ériuméralion des défienses départf^t^uMïtales conlenue 
dans l'article 43 de la loi du 11 frimaire au vu, et n'ont jani.ii? 
été mises à la cbarge spéciale du département dans lequel ils sont 
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sitncs; que, depuis U hM du S5 nm 1917, ces dlpenan iml été 
classées pvmi les dépenses eommuDes à tous les dépaiieme&to et iai- 
palées sur la portion des contîmes centralisas au trésor, ci qui ont 

été reconnus faire partie dos recettes de l'État; que, dès lors, la 
propriété de la portion de bâtiments qui était affectée au service de 
la cotir d'appel de Metz et dont l'entretien n'a pas cessé d'ôtre à la 
charge de l Élat, n'a pas été transférée au déparlement de la Moselle 
par le décret siisvisé, et que l'acte de délivrance et de mise en pos- 
session, roiisenli par l'administration dos Homainns en exéciuion du 
d(^(.Tcl du 9 avril 1811, n'a pas \ni pri'valoir coutre les (li>|)osilions 
(lo co drrroi : en ce qui toiœhe la portion de bâtiments affectée au loge- 
ment de divers magiMraUt: — Coiisi(l»Mant qu'il réaulle de l'instruction 
(jn imp parlie dv ces loir^'rncnts a été pratiquée, soit dans les anciens 
locaux aîTeclés au service de la cour d'assises rt du tribunal, soit 
dac* Ie?î ereniers mêmes de rc^difice donl ils font parlie iuh'granlc 
et sndivisii>U'. — Art. Le déparlenieul de la Moselle est reconnu 
propnétairc en vertu du décret du 9 avril 1811, de la loialilc de 
l'aocicn palais du Gouvernement à Metz, à l'exception des portions 
de cet édifice (|ui claieul affectées, en 1811, au service de la courd'np- 
pel, et des poriious actuellement affectées au service des lélégraplie^ 
et du dcpartemcot de la guerre. 

n est &Gito de compreodre, d'ailleurs* que rapfdication 
de ravis du conseil d'État du 5 décembre 1838 ait 

donné lieu à si jM ii de difficultés. Si, en effet, cet avis 
avait eu pour résultat de faire reconnaître les départe- 
ments propriétaires des bAtimeats occupés par les cours 
impériales, les dépenses d*cntrelien et même de l'ocous- 
tructioa du ces bàtimenls, le cas échéant, eussent dû être 
«mises également à la charge des départements. Geux-d se 
seraient donc trouvés chargés de dépenses souvent très- 
considérahles, et ils n'auraient reçu, pour coiiipeiisalion, 
qu un droit de propriété, sans avantage réel pour eux* 
Ds sont donc sans intérêt à réclamer centre Tapplication 
de cet avis. 

381. Le décret du 9 avril 1811 est donc considéré, 
aqjourd'hui, comme n'ayant concédé aux départements, 
en ce qui concerne les servies judiciaires, que les bâti- 

meuts occupés alors pai* la cour d'assises et par les tribu- 
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nauz civils. Par une coDséqumce toute Datureiie, les dé- 
partements ne sont chargés non plus, que des dépenses^ 
soit d'entretien, soit de coiislruction, afférentes à ces 
derniers bâtiments. 

282* Mais dans les départements où siège une cour 
impériale, un seul et ménie édifice est occupé, généra- 
lement, par cette cour et par les tribunaux mic i ieurs, 
cour d'assises, tribunal de première instance et quelque- 
&is tribunal de commerce. Cet édifice étant ainsi pos* 
sédé eu commun, il a du, pour les dépenses d'entretien, 
être procédé, entre TÉtat et le département» à uiu venti- 
lation ayant pour objet de fixer la quote*part de la dé- 
pense k la charge de ehacun des eo^propriëlaires. Cette 
ventilaliun a (Hé, partout, basée sur Tappréciation com- 
parative de la superficie de l'espace occupé par les ser- 
vices de la cour royale et par les servîees judiciairei do 
'déparleiiK îi!. Le cminMl des bâtiments civils a été, 
presque toujours, chargé de contrôler les appréciations 
faites par les architectes des départements ; les conseita 
généraux ont été appelés à en délibérePt et une déetsien 
niiaistérielle a fixé les (iuute-{>a! is respectives de cette 
d^ense commune. La déoisi(m du ministre est annuelle- 
ment confirmée par le décret qui règle le budget du 
département, et qui détermine dans ce ltiHlL,et, le chiilrc 
de l'entretien des bàtunents à entretenir par le départe-' 
ment. 

288. Il est procédé d'après les mêmes bases, lorsqu'il 
devient nécessaire de construire ou de reconstruire un 
édifice destiné à recevoùr, à la &ms» la cour impériale et les 
services judiciaires d*un département. Une ventUationeit 

faite, eomaie nous venons de le dire, et soumise à la d (li- 
bération du conseil général. Nous ferons seulement remar- 
quer qu'ici, il faut que radhésion du eonseil général à la 

ventilaliun proposée soit plejuiement exprimée, attendu 
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qu'on d^MiHenieiit ne peut jamais être tenu de faîfe, 

contre sa volonté, des dépenses de construction; c'est ce 
que BOUS auiN)ûâ ocea&ion d'e&pliquer ailleurs. 

S84. Dans rénuménttkm sonmudre des propriétés 
départenic II laies, que nous donnions pins haut, n*^ 265, 
nous avoDfi cooipriâ les routss d^^duttetmnialea. Quelques 
e^>Iicatioiis SOT cette nature de |HPopriété sontid néces- 
saires- 
Ce n'est que de 18H c[ue date la création des routes 
départementales, ou, pour par)i»r plus «actement, le 
transport de la dépense de ces routes à la charge des 
budgets départementaux. Jusqu'alnr's, {mites les grandes 
voies publiques, cell^ qu'on appelait généralement 
§randês roirtM, étaient restées, pour la dépense de leur 
établissement, comme pour celle de leur entretien, à la 
charge du trésor public. En 1811, le gouverneinonl crut 
devoir exonérer le trésor public de la dépense d'entretien 
de celles des grandes routes qui, en raison de leur par- 
cours limité ou de leur fréquenlaUoii bornée, ne pouvaient 
pas être c<»isidérée6 comme étant d'intérêt général. Il leur 
donna le nom de nmteê déparimnmialêêf et en mit l'en^ 

tretien à la chai i;e des dé{)artemonts. 

Nous allons transcrire ici les articles du décret du 
16 décembre 1811 qu'il est nécessaire deeonnattre pour 
pouvoir apprécier les conséquences de cet acte. 

AiU 1«. Toutes les roates de notre empire soot éîvîsées en roirtei 
i9^driale9 et umU$ â^partmeiUalei, 

An. 9. Les routes impériales soEt de 3 elasses , oonfomAiieiit 
«IX tsMeeiix I, U ei m, joiots an piéMnt décret. 

Alt. 3. Les routes départementales sont toutes les grsndes routes 
non comprises auidîts tableaux, et coniraes justju'ft ce jour sous la 
dénomination de rMla» de ÉrMim dosas. 

Art. 7. La eonsimeiion, la reeonakmclion et renirelien des routes 
départementales demeurent à la chaige des d<5parieinents, arrondis- 
sements et communes qui seront reconnus participer plus partieuliè- 
icmenl 4 leur Qsa^« 
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Arl. 13. Dao9 leur session de 181 S, les conseils générsni iodi* 

queront : 

lo Celles des roules désignées en l'article 3 qu'ils jugeraient devoir 
être supprimées ou rangées dans la classe des chemins vicinaui^, ou 
ceux des chemins vicinaux qu'ils jugeraient devoir être élevés au taiig 
des roules départementales. 

Art. M. Le travail des consoiis généraux, prescrit par l'ariirlo 
précédent, sera revêtu de l'avis du préfot et des observations de 
l'ingénieur en chef, et transmis à notre ministre de l'intérieur par 
l'intermédiaire de notre directeur général des ponts cl chaussées. 

Arl. 16. Il sera statué sur la construction, la reconsiructioo, la 
plantation et Tentretien des routes déjNirtementales, par des règle- 
ments d'administration publique rendus pour cbaoune desdites routes. 

En exécutiun de ces dispositions, et plus spécialemenl 
de celles contenues dans les articles 13, 14 et 16, des 
décrets rendus dans le cours de 1813» déterminèrent, 
pour chaque départwent, quelles étaient les routes qui 
seraient maintenues au de routes départ Liiieiilak's. 
Mais quel que fût le nombre des routes départementales 
classées en 1813» elles ne suffirent pas longtemps tm 
besoins toujours croissants de la circulation» et à peine le 
pay^ avail-il sm inuaté les dillicultés qui suivirent la lin 
du gouvernement impérial, que, dans plusieurs départe- 
ments, les conseils généraux demandèrent et obtinrent 
l'autorisation d'ouvrir et de construire de nouvelles voies 
de communication. La vive impulsion donnée, après la 
revululion de 1830, aux travaux publics de toute nature, 
ne pouvait laisser en arrière ceux des routes départe- 
mentales» et un nombre très-considérable de routes nou- 
velles furent classées, de 1831 à 183S» souvent même 
dans une proportion si peu en rapport avec les ressources 
qui pouvaient être aûéctées à leur construction» que, dans 
plusieurs départements» après vingt années de sacrifices 
et d'efforts» elles ne sont pas encore terminées. 

285. Les décrets de 1811 et de 1813 avaient déter- 
miné de quelle manière il serait pourvu aux dépenses, 



aoît de ooDSlnictioo» soîi d'ealreiitfi, des roules départe- 
menfales; mais ees décrcle mieiit laissé compléleiiiefil 

indécise la question de propriété de ces routes. Le silence 
gardé» sur ce point, est d'autant plus à refioarquer^qu^on 
s vu que le décret du 9 wnîi 1811, ea impoeaat aux dé- 
partements la charge de l'entretien de certains édifices 
publics, leur avait accordé, en termes exprès, la pleine 
et entière propriété de ces édifices. Les routes déclarées 
déportementales» ea 4813, étaient-elles devenues» par le 
seul effet de ce classement, la j>r()pî iéié des départements, 
ou étaieQt*eUes restées la propriété de TÉtal? Les rouies 
riatwéop et oonstruiles depuis 1813» aux frais des dépar- 
tements, iront-elles été construites que pour le compte 
de rRtat, et doivent-elles (^tre considérées comme pro- 
priété de TËtat» oubiea fout-elles partie du domaine 
départemental au mène titre que les édifices que les dé- 
partements ae(juièrent ou font cou .-t m ire? 

Ces questions» bien que controversées daus les écrits 
de plusieurs autoirs, n'avaient pas, jusque dans ces der* 
niers temps, préoecnpé îc Gouvernement, et avec raison, 
ee nous seniJuiie» car si elles peuvent paraître imporiaules» 
en principe et au point de vue de la doctrine» elles le 
sont assez peu, en bit et dans la pratique. Pouvait-il» 
comme on le prétendait «inelquefois, y a\^ar danger à 
reeoQoaitre les départements» [propriétaires des routes 
départementales» en ce sens que ce droit de impriété 

pouvnit amener à constituer les départements personnes 
cmluï ^ioa» sans doute, car depuis longtemps les dé- 
partements ex^çaieot» à Tégard d'un grand nombre 
d'îmmeuMes, tous les droits de propriétaire, et cette 
qualité leur avait été exi^ressément conférée pai'le «-V'cret 
ài 9 avril 181 1« Pouvaii-ii y avoir danger, en ce sens» 
que les départements» reconnus propriétaires des routes 
départeuiculales»pourraii;iit,quelque jour» porier atteinte 

I. 14 
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sm intérêts de la Yiabilitét en supprimant ces routes» ou 
an moins quelques*>une9 d'entre elIesT Pas davantage, 

car les voies publiques, quelles qu'elles soient, soiu des 
propriétés rrime nature toute particulière, à l'égard des- 
quelles le droit de propriété ne s'exerce que d'une ma- 
nière restreinte. 

Les chemins vicinaux, par exemple, sont la proprieic 
incontestée des communes mr le territoire desquelles ils 
sont situés, mais aucun de ces chemins ne penl être sitp- 
primé sans la sjuiclion de raiilurilé supérieure, qui ne la 
donne qu'après Taccomplissement de toutes les lormalités 
nécessaires pour reconnaître» aTec certitude» si les com^ 

munira î.i< MIS de commune à comnnine n'('n souffriront 
pas. De môme, un départemeut ne pourrait supprimer 
• une route départementale, si elle n'était préalabiemeoi 
déclassée par décret, et ce décret ne serait pas rmdn 
sans un mûr examen. Les routes départementales, pro- 
priété départementale, se trouvent donc frappées d'une 
aflectation spéciale, celle d*étre laissées k la cirealation, 
au inoins aussi longtemps que Tautorilé administrative 
suprême ne consentira pas à les ailrandiur de celte af- 
fectation. 

•86. La seule question qui pût réellement avoir tpiel- 
que intércM, était celle de savoir à qui, de l'Étal ou du 
département, devait appartenir le produit de la vente 
du sol d'une route départementale déclassée. C'est dans 
ces termes, en effet, que le (ionvernement iiit, dans ces 
dernières années, mis en demeure de résoudre la question 
de la propriété dès routes départementales. 

Un préfiet ayant fint des dispositions pour vendi c», au 
profit du département, quelques parcelles du sol d'une 
route départementale déclassée, l'administration des do- 
maines intervint et revendiqua le produit de ces terrains 
comme appartenant àl'État. Le litige a^ant dû être soumi^î 
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à la décision du Gouvcmcmeut, uue assez longue corres- 
pondance eut lieu entre le ministère de rintérieur, agis* 
sant dans rintérét des départements, et cehn des finances, 
agi^^allt dans rintércH dw domaine de TEtat. I.a question 
fui alors portée à l'examen du cooieil d'État, qui» dàm 
saaéaneeduSI aoftt 1834, émit un ayis ainsi conçn : 

Comidénnt que si le décret da décembre 1789 et rinstmction 
do S jfnivier 1790 avaient posé en principe que lea déparCemeata n*d- 
toieot que dea diirtsioDS territorialea, tracées pour la fiicilllé de Tad* 
mlniakniâon, et excluaient ainai tonte idée cpi'il fûl accordé à cea 
divtsiODa adinintstratives nne existence civile, U est étal>n par la série 
des dhren actes postérieurs, et notamment par le décret dn 9 avril ' 
ISll, qae lea déparlementa étaient aptes 4 posséder les Immeubles 
illiBCtés anx services départementaux; 

Considérant que le décret du IS décembre 181 1, en créant les routes 
départementales, n'a point constitué les départements propriétairea 
des roules de trobième claaae déjà existantes, et dont il mettait à leur 
dMi^Kt pour l'avenir, la fesonstmctioa, la ptanlalien et rentrelien ; 
nais que, depula lors, les départeaMnta ont onployé des eentimei 
iKnltatifs ou spéciaux à acquérir dea terrains pour la constmctîon de 
nouvelles routes départementales et pour l'achèvement des anciennes ; 
qie, dès rinsiant qu'Us sont reconnus aplea à posséder, il Aiot égale- 
SMQt iMOiinaltro que la propriété de cm roules et poilioBada ronlaa 
rt'suUc, pour eux, de l'acquisition qu'Us on oui fiite; 

Considérant que la loi du 48 avril i831 , art. 17, a soumis aux 
droila proportkmneis d'enregistrement et de transcription, spéciale- 
ment, les départements pour leurs aeqnisitÉoas et peur Isa lega il 
donations à leur profit; 

Considérant que rarticlc 58 de la loi du 7 juillet 1833, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, exempte de ces m<*mes droits 
tous les actes faits pour son exécution, mais que cette excoptîon, 
cnntmo tonto?; rHIes prononcées êB natiôre d'impùti ne doit reoevoir 

Considérant que, pour disoutor ulilcmenl s'il ronTÎendmil do pro- 
poser quelque mesure législative nouvelle, il faudrait so livrer à Vcxn- 
mcn do toutes les cons(^quences de la législation existante; que la 
soliitiou dos questions qui ressort iraient de col examen ne jioul se 
Iroiivoi (|uo dans les princijtes qui soi*vironl de hasr» j\ la loi sur les 
aUrihulions (I(;partonionUilcâ, Cl que CCUe Uu O'est p<tâ &guilU&e, en 06 
moment, au conseil d'Eut; 

Est d'avis , 

1° (jue, d après la législation euslaute, les départements sont con- 
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sidérés comme imresits iê la prapriélé des immevbles affectés «ni 
services ddparicmentaux, soit qu'ils leur aient été concédés par l'Étal» 
soit qu'ils los nient ac(i[uis et que le prix en ait été payé sur les re^ 
sources dont ils pouvaient disposer ; 

2*> Que In fli'rrrt du H) d(''conil)ro ISH n"a itoinl concédé aux 
(îi^pfirtcnuMils la prnpri*'i(5 d'.i sol dos roules <\c 3«' clnssn qn'il a 
dédan'es déj)arlonifnualf's, (»t que cos roules ronlinuont. dès lors, à 
f-nv" parU(î du doniaiiic iniMic : mais que les nouvelles roules on 
portions de routes départementales, arqnises et constniiles avec ifii 
fonds départementaux, sont la propriété des dép;i' t«^!P^!ns; 

A'^ (Ju il est juste do tenir compte aux départcinents dll prix de 
vente des immeubles devenus inutiles pour leur service; 

4» Qu'il y a lien de percevoir les droits proportionnels dVnregis- 
Ir^mi jit ot de transcription sur toutes les acqni>ilions d'immeubles 
t ailes par les dé()artemeuts, autres que celles laites eu exécution de 
la loi du 7 juillet 1833; 

5» Que la disinissiou des modifications duni la législation actuelle 
pourrait être susceptible ne doit pas être séparée de celle sur les 
ailribulions départementales. 

887. Peu après la date de cet avis, la question de la 
propriété des routes départementales fut portée, incidem* 
« ment, au conseil d*Ëtat, par la voie contentiaise* 

Un conseil de préfecture ayant décidé (|u'iine indem- 
nité devait être accordée à reutrepreneur des travaux de 
reconstruction d*utt pont situé sur une route départemen* 
taie, et le minisire de l'intérieur s'étant pourvu par la 
voie conteutieuse contre l'arrêté du conseil de prélecture, 
Tentrepreneur opposa au pourvoi une fin de non-rece* 
voir basée sur ce que, les routes départementales étant 
la propriété flos départements, le ministre de i'mteneur 
n'avait pas qualité pour intervenir. 

Sur ce litige, a été rendue une ordonnance, en date du 
9 août 1830 {mnistre de lintérieur c. Nimi'Narjcmxj^ 
ainsi conçue, sur ce point : 

Vu la loi du 28 phiviô^^^ an vin et le décret du 16 décembre !8H ; 
m re (pii touche la liu de non-recevoir opposf^e par le rieur Ninot- 
Narjoux aux ronclusifms du rajiport de notre ministre de l'intérieur: 

Considérant que le décret du Iti décembre liiil, qui a classé comme 
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roules déparlemenlales les routes de 3» classe qui faisaient partie du 
domaine public, no les a pas iransniisos aux déparlcinonls eu toule 
propriété ; que ce décret ni les décrets postérieurs qui ont classé les 
routes départementales et autorisé pour leur réparation la perception 
de centimes additionnels, ne contiennent aucune disposition de la- 
quelle on puisse inférer que Icsdites routes aient cessé d'être doma- 
Diales; considérant que ces roules ont continué d'être affectées, sous 
les rapports de la viabilité et de la police, à un service public qui 
intéresse l'État non moins que les départements; que le décret du 
lô décembre 481i et les autres lois de la matière soumettent à l'ap- 
probation du Gouvernement les projets et l'adjudication des travaux 
à faire aux routes départementales, et appliquent à ces travaux les 
règles prescrites pour l'exécution des travaux publics et le jugement 
des affaires coutenticuses qui s'y rapportent; d'où il suit que l'État a 
droit d'intervenir dans les contestations relatives aux routes départe- 
mentales, et que le pourvoi formé par notre ministre de l'intérieur, 
dans l'intérêt de l'État, est recevable, en l'espèce. 

Des termes généraux de cette ordonnance, on pourrait 
inférer que, de 1834 à 1836, le conseil d'Étal avait 
changé d'opinion sur cette question ; mais il est à remar- 
quer que la roule, à l'occasion de laquelle s'était élevée la 
conlestalion, fait partie de celles qui ont été classées en 
1813, et que, par conséquent, l'ordonnance n'a fait que 
confirmer, ici, la partie de l'avis du conseil d'État du 
29 août 183^4, qui considère ces routes comme conti- 
nuant d'appartenir à l'État. 

288. La loi du 10 mai 1838 a laissé les choses en 
Télat, et dans aucun de ses articles on ne trouve une seule 
disposition qui ait trait à la propriété des routes départe- 
mentales; mais l'avis du conseil d'État, du "21 août 1834, 
est la règle adoptée par l'administration , toutes les fois 
qu'U y a lieu d'aliéner des terrains provenant de routes 
départementales abandonnées, en tout ou en partie, et le 
ministre des finances y a donné une pleine adhésion dans 
une décisioD prise en 184:2 et portée à la connaissance de 
tous les agents des domaines : nous croyons devoir trans' 
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crire ici les passages les plus importants de celle dé- 
cision : 

Les roules ddparlemonlales, comme les roules royales, dlanl asser- 
vies à l'usage de ions, indistinctement, ne se trouvent point soumises 
aux règles de la propriété privée; elles sont hors du commerce, ina- 
liénables, imprescriptibles, et, comme partie intégrante du domaine 
national, elles appartiennent h l'État, tant qu'elles consentent Icui 
destination. Mais si cette deslinalion vient à cesser, alors, seulement, 
ce qui était hors du commerce, ce qui avait été enlevé à la propriété 
privée, pour cause d'utilité publique, entre ou rentre dans le cona- 
merce. 

Dans ce cas, s'il s'agit d'une route ouverte aux frais de l'Étal, celle 
route, dont la destination publique a cessé , devient aliénable el 
prescriptible el ne peut être aliénée qu'au profit de l'État. 
'* Dans le même cas, s'il s'agit d'une route ouverte aux frais d'un ou 
de plusieurs départements, cette roule, devenue domaine aliénable et 
prescriptible, ne peut être aliénée qu'au profit de ces départements. 

Mais si, en étal de domaine public el pendant la destination d'uti- 
lité publique, une route départementale, d'ancienne ou de nouvelle 
création, a besoin d'être reciiliée par voie d'alignement, d'élargisse- 
ment ou de toute autre manière, les parcelles de terrain que cetlG 
route délaisse, qui deviennent susceptibles de propriété privée et qui 
rentrent dans le commerce, doivent, à titre de compensation, appar- 
Icnir au déparlemenl, parce ({ue c'est au déparlement, chargé de 
l'entretien en bon étal de viabilité, à faire les frais d'achat des nou- 
veaux terrains que nécessite l'alignement ou l'élargissement. 

Cette décision, comme on voit, satisfait aux intérêts 
départementaux; elle leur est même, dans sa dernière 
partie, plus favorable que ne Test l'avis du conseil d'Ëlat, 
et cela pour le cas le plus fréquent, celui de redresse- 
ment ou de rectification des roules départementales an- 
ciennes. Aussi, ni le ministère de l'intérieur, ni les dé- 
partements, n'ont-ils fait d'objection à Tapplicalion des 
solutions données par le ministère des finances. 

289. Par une conséquence naturelle de la reconnais- 
sance des droits des départements à la propriété des rou- 
tes qu'ils font construire, l'administration des finances 
exige le paiement du droit proportionnel d'enregistrement 



pour Im «ocpiitltioni de terraim MUm pour k eonstnio^ 

tion ou lii nu iiiii'aliou de ces loulos, sauf roxcepticm rô^ 
saltânt de Tarlkld 58 de la loi du 3 mai 1841, ^iur l'ex^ 
proporiation pour cause d'utilité publique, ainsi que nous 
le dirons plus bas, numéro 333. Le droit proportionnel 
d'enregislrement nai élément exigé puui* les a^judica- 
tiens et marehés qui ont pour objel les travaux des routes 
départementales. 

290. l.es routes départementales construites, depuis 
1813 » au}L â^ais des départements sont donc , comme ou 
Toit, la propriété pleine et entière des départements qui 
les ont fait construire. L'aduiissiou de ce principe pour- 
rail donner lieu a une question dont nous croyons devoir 
dire quelques mots : c'est celle de savoir si» dans le cas 
€ù le Gouvernement voudrait élever une de ces routes 

au rang de route royale, il dévi ait indeuiiascr le dé[)ar- 

temeat des dépenses do oonstruoiîoa qu ii a laites ; eu 
d'antres termes» si le Gouvenieinent serait oblip^é d'agir 

vis-à-vis du département, comme il dc\ rail iaircî vis-à- 
vis d'uii particulier dont il pimdi^ait la propriété* 

En droit, oette question pourrait être controversée; 
mis nous ne nous arrêterons pas au point de droit, dont 
la di^eussion exigerait de tro[) longs développements. 11 
budrait* en eâei, entrer dans Texamen des questions les 
(Am élevées et les plus ardues de notre droit publie, 
celles qui se rattachent à Texisteace de Tl^tat cuiuiae 
corps civil» et à l'acùon qu'il exerce sur les parù^â» qui le 
eonatitiieol. sur les établissements oublies de toute na- 
tare. Nous dirons seulement qu'en fait, il est à peu près 
ce rtam que jamais une difliculté de cette nature ne sera 
soulevée par aucun département* fin eûét, les finances des 
départments sont partout chargées, pour l'entretien des 
routes départementales, de dépenses auxquelles elles ont 
piiia 4 aullife. Or^ to itansifirwatinn d'une route dépar* 
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tementale en route impériale, exonérant le département, 
à perpétuité, des dépenses d'entretien qui passent à la 
charge du Ti ésor, radministration départementale a donc 
un intérêt réel à cette transformation, même en faisant te 
sacrifice des frais de construction. Qu'a voulu le dépar- 
tement, d'ailleurs, en ouvrant une route départementale? 
D( limer aux localités des moyens de communication dont 
elles avaient besoin. Ce but atteint', qu'importe, au fond, 
que la route porte le nom de route départementale ou de 
route impériale, pourvu qu'elle soit conservée à la circu- 
lation? 

La preuve de ce que nous avançons ici, nous la 
trouvons dans les demandes que font chaque année 
des conseils généraux, à Teifet d'obtenir le classement 

déroules départementales en routes royales, demandes 
que, par des considérations ûnaucières, le Gouverne- 
ment n'a pu accueillir que rarement, mais qui annon- 
cent assez que les départements considéreraient le clas- 
sement d'une route déparluiiiciilale en route impériale 
conmie une laveur, et non comme une expropriation 
pouvant donner ouverture à une indemnité. Les dépar- 
tements, au surplus, en agissent de même à l'égard des 
communes, et lorsque, pour la construction d'une route 
départementale , il est nécessaire d'occuper im chemin 
vicinal, il n'est jamais accordé d'indemnité à la com- 
mune propriétaire de ce chemin, et nous dirons même 
qu'il n'en est jamais demandé. Les communes se eonsi- 
dèreiit, avec raison, coniine sutrisannnent indenn usées 
par l'établissement d'une voie de cummuuicaUou plus 
parfaite. 

i 2.— itei profhélés êffectées à des scrne» dépmrtemeuUmx wm 

obUgaUnres, 

^i. ISous passons maintenant à la seconde catégorie 
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des propriétés départementales, eeik des immeubles qui 

ne suiit pas^ alleclés à des services départementaux, pi o- 
premeoi dits» mais qui ont cepeiuiant une de&liQatiaià 
d'uliiilé départementale. Ce sont gâiéralenient : des ter- 
rains à usage de pf^[iinière; des fermes-modèles ; des eaux 
tbermales qui ne seraient pas d'un produit assez coosidé- 
nUe pour être livrées à l'industrie privée; quelques édi- 
fieesprimitivementafrectésàdes services départanentaux, 
devenus libres par suite de la translation de ces services 
dans d'autres bâtiments et que le d^[)artement conserve 
pour les utiliser {dus tard; enfin, et quelquefois, des mo- 
iit.'inents qui se rattachent à Thistoire Êçénérale ou locale 
et que les dépaiHemenU oui acquis pour eu eoipécher la 
deÂructioii. 

S92. Parmi ces propriétés , il en est quelques-unes 
dont les départements tirent un revenu, soil les 
Smmi gérer directement» soit qu'ils les louent à des 
particuliers; mais cen^est là qu'un cas tout exceptionnel, 
et, ce qui le démontre, c'est que , lors de la discii^sitm 
de la loi du 10 mai 1838, le ministre de rintéi^ieur, en 
pariant de ces propriétés» n'en évaluait pas l'importance» 
paor tout le royaume , à plus de 12,000 francs de rêve- 
nus. C'est qu'il est sans exemple, eu effet, qu'un dépar- 
tement ait acquis une jm^té dans le but direct d'^ 
tirer un revenu, et de nombreuses considérations déter* 
mineraient certainement le Gouvernement à refuser son 
approbation à une acquisition proposée dans ce but* Il 
importe, d'une part , de ne pas aecrottre la masse des 
ttnmeubles qui sont mis hors du cunimerce et ({u'on a{)- 
pelait autrefois de mam-mùrie. U est rec(mnu, d'autre 
part, que les établissements publics sont» en général, 
peu propres à administrer utilement des propriétés pro- 
ductives de revenus, et on n'en trouve (jue trop fré(niem- 
loeol la preuve dans la gestion des propriétés de cette 
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nature qui appartiennent aux communes. Enfin, la con- 
stitution financière des départements doit s'opposer, en 
principe, comme elle s'oppose en fait, à ce qu'ils se ren- 
dent ï)ropriétaires d'immeubles dans la vue d'en tirer un 
revenu. 

Nous verrons plus bas, en effet, que les ressources 
des départements ne se composent que du produit des 
centimes additionnels qu'ils sont autorisés à s'imposer, 
centimes qui sont perçus en vue de certaines dépenses 
départementales, soit annuelles, soit temporaires. Il s'en- 
suit que le nombre de ces centimes ne doit jamais dé- 
passer les exigences de l'année pour laquelle ils sont 
établis. Aller au delà, demander aux contribuables plus 
que ce qui est nécessaire aux services annuels, serait 
abuser du droit, et il serait évidemment contraire à tous 
les principes d'une bonne administration de permettre à 
un département d'imposer aux contribuables de nouvelles 
charges extraordinaires, pour acquérir des propriétés 
productives de revenu , c'est-à-dire de grever le présent 
au profit de l'avenir. A la vérité , les départements sont 
autorisés, par les lois annuelles de finances, à s'imposer 
un nombre déterminé de centimes appelés facultatifs; 
mais lors môme, ce qui ne s'est jamais présenté, lors 
même que le produit des centimes facultatifs ordinaires 
serait supérieur aux dépenses auxquelles il est destiné 
à pourvoir, ce ne serait pas un motif pour autoriser l'em- 
ploi de cet excédant de ressources en acquisition d'immeu- 
bles productifs de revenus , et une tout autre mesure 
serait à prendre. Dans ce cas, il y aurait lieu, lors du 
règlement du budget , de refuser l'approbation de la dé- 
pense votée pour une acquisition faite dans ce but. 
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SEGTIDM H. 
BBS peopriMb mobiuIus. 

293. Les départements sont tenus d'avoir, et tous 
possèdent , en etlet , des niobiliers affectés à divers ser- 
vices dépaHementanx , et dont la Talear est eouvent 
assez considérable. Ainsi, ils doivent meubler, jusqu'à 
concurrence d'un maximum ûxé, les hôtels et les bu- 
retux des préfectures et des sous-préfectures; ils doiveat 
aoisi garnir d'un mobilier snfiBsant, loi édifloes destinés 
aux services judiciaires du département, les prisons et 
les asiles d'aliénés, lorsque ces asiles leur appartiennent* 

Noos dirons ailleurs quelles sent les règles applicables » 
soit à Tacquisition, soit à reutrctien du mobilier dépar- 
temental; quant à sa valeur, nous avons iieu de croire 
que ks reiiieigoMients obtenus, à cet égard, par Tad- 
viiraslration centrale , ne sont pas complets* Tontefois 
les données remoillies permettent de porter cette valeur 
à envirou6,ÛÛU,UUU Iranfis : c'est environ 70»0ÛU francs 
pidr département. 

mmoN UL 

BB8 naoïTs racoaroiSLB. 

294. Les départements peuvent posséder certains 
droits» de la nature de ceui que Ton appelle ineûrp&r$U, 
tels qne des droits de péage , que des lois spédales les 

autorisent ;i percevoir à leur proliL 

C'est toujours dans uii but déterminé et avec une af- 
fectation spéciale à certains travaux publics départemen- 
taux que sont créés les droits de péage, notamment, pour 
h construction de pouts ou pour ia rectification de routes 
oéuu'iflmsiilalaa • 
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Peu de départements ont des droits de celte naUire. 
et là où ils existent» ils sont d'une £EÛble importance au 
point de Vue financier. 

SECTION nr. 

MB AComfiTiaiii (ait. 4, v* S bt ait. i9 m la mi). 

295. Nuus avons dit que les départements ne doivent 
posséder que les immeubles nécessaires aux divers ser- 
vices départementaux ou d'utilité départcmqitale; nous 

ajouterons que la lui <ln 10 mai 1838 n'oblige pas les 
d^artemeuts à être propriétaires de ces immeubles, et 
qu'elle leur laisse» au contraire , la faculté de pourrar, 
par voie de location» au idacan«it de oes services. C'est 
ce qui résulte de la nomenclature des dépenses ordi- 
naires des départements» réputées Migutûires , nomsn* 
dature qui ne comprend que les dépenses de hger et 

û^entreUcn des édifices, et iiun celle d'aciiuisition ou de 
construction. Le Gouvernement, qui tient de i'aiiide 14 
de la loi» le droit de pourvoir d'office aux d^ienies 
ordinaires auxquelles le conseil général n'aurait pas 
pourvu, ne pourrait donc orduniici , d't*iliœ, ui Tacqui- 
sition» ni la construcUon d*un édiUce destiné à un service 
départemental , quelque utile que dût être cette dépense. 
Aussi voyons-nous anjdurd'hui, encore, deux déparle- 
ments qui ue sont pas propriétaires de l'hôtel de la pré- 
fecture; d'autres en {dus grand nombre tiennent à loyer 
des hôtels de sous-préfecture, des casernes de gendar- 
merie, des palais de justice et même des prisons. 

L'ensemble du système de dépenses introduit par la 
loi du 10 mai 4838 doit même avoir pour résuUatt de 
détourner les conseils généraux de se rendre propriétaires 
des édifices nécessaires aux services départementauXi 
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lorsqu'ils ne les possèdent pa^ deja. En ^et, lorsque le 
département n'esi pas propriétaire de ces édifices et 
qo'ii les tient à loyer, ce loyer fait partie des dépenses 
ordiiiciires ou do la première section du buds^et, aux- 
^pielies il est pourvu, comme nou^ le verrous i)lus bas, 
sur les centimes ordinaires, et, «i cas d'insufiâsance, 
par une allocation sur le fonds commua. Les dépenser 
de construction ou d acquibUion des editiees départemen- 
tauXt au contraire, ont été déclarées facultatives, par cela 
seul, qu'elles ne sont pas comprises dans râimnératkm 
des dépenses ordin.tires. Or, les dépenses facultatives 
ue peuvent être imputées que sur le produit des centi* 
mes facoltatifs, ou bien sur le produit de centimes ac- 
traordinaires à imposer sur les contribuables. Les con- 
seils généraux doivent donc être disposes a ne pas grever 
la deuxième, section de l^r budget, de dépasses d'aecpii* 
âtion, pour dégrever la première section de dépoises 
de lover. 

29(>. Aux termes de Tarticle 29 de la kû du 10 
mai les délibérations des conseils généraux relati- 
ves à des acquisitions d'immeubles, devaient être approu- 
vées par une ordonnance, le conseil d'État entendu; 
toutefois l'approbation pouvait être donnée par le préfet, 
ai conseil de préfecture , pour les aoquisitioDS dont la 
valeur n'excédait pas 20,000 francs. 

Le décret du 26 mars 1852 sur la décentralisation 
administrative (F. Annexe xxxvm), rendu pendant 
la période dictatoriale, et qui a, par conséquent, force 
de loi, ce décret, disons-iious , a mudilié, sur ce ponit, 
l'article précité delà loi du 10 mai 1838, et il a donné 
aux préfets le droit d'approuver les délibérations des 
conseils généraux relatives à des acquisitions, quelle 
qu'en soit la valeur. Les préfets doivent, toutefois, con- 
tinuer à statuer en Miaatfds]M^#cliir«, le décret du 26 
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mars lâBS u'ayant rien changé à cet égard, ainsi que l'a 
fiût remarquer la circulaire du b mai 18liS {V. 
nexe n** relative à rexécution du décret précité. 

âU7. iiC pouvoir donné aux préfets jie s'exerce» d'aii- 
\em f que «eus une restrietion qui atait été imposée 
par une circulaire mimstéricDe du S2 juillet 1848 qu'a 
maintenue l'instruction du 5 mai 1852 précitée; c'est 
que le cooaml gtoéral aurait préalableme&t voté et ins- 
crit à la deuxième section du budget [dépmm ftmtaA- 

ves) le lîioittaiit (lu prix de i|insiiion ;j faire, ou, an 
moins» quii aurait pris rengagement d'y pourvoir ioté- 
gralemenl aur lea fonda de cette sectîoii. 

298. Si , an contraire, le prix de l'acquisition à fidre 
ne peut être soldé sur les ressources propres à la 
deuxième section du budget départemental» et qu'il y 
ait» par suite, néeesflité, pour y pourvoir» de recourir à la 
création de ressources extraordinaires, les f)réfetfî doi- 
veut, d'une manière absolue» siu^seoir à Tapprobatiou de 
l'acquisition. 

En effet, ce n'est que par une loi , comme on le ver» 
plus bas, n*' 698, que les départements peuvent être a i- 
toriftés à créer des ressources extraordinaires, soit em- 
prunts, soît impoiitioos extraordinaires. Qr» si le préfet 

avait autorisé ime acquisilioii tioiit le prix ne pourrait t trc 
soldé qu*au moyeu de ressources extraordinaires, le 
pouvoir légidatif se trouverait en quelque sorte lié à 
l'avance, par la nécessité, pour le département, de solder 
l'acquisition faite, ce qui ne doit pas être. Sans doute, le 
pouvoir législatif aurait rigoureusement le droit de re- 
fuser sa sanction k la proposition de création de res- 
sources extraoïui maires, mais cela aimulcrait indirecte- 
ment l'acte d'afiquiâtion approuvé par le préfet» et oa 
eomprend quelles difficultés pourraient en surgir. 
La restriction mise k rexercice de rattiibulion coniei ce 
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doit jamais être perdue de vue. 

Mais alors même que les ressources nécessaire 
pour stAàst I0 prix de l'aoquisUkm tmwat maméeàf le 
préfet serait-il tenu de donner coim à la délibération du 
GOQ^ général et d'effectuer Tacquiâitioa? Ëvidemmeot 

mm» 

En dfel, en cette matière» les délibérations des eon« 

seiLs généraux n*ont de valeur qu'après rap[ii'ubaUi)n 
du préiet ; elles n'ont donc pas fcH'ce exécutoire par eiles*- 
mémes, et le préfet peut ref oser son approbation, si» par 
exemple, Facquisition votée lui paraissait iuuliie, ou si 
les coiiduions posées dans la dclibératioa du conseil 
fénéral lui paraissaieni trop onéreases ou contraires aux 
Hitéréts du département. Dans ce cas, le refus du pré- 
fet, doit, ce nous semble, être furmulé par un arrêté priià 
en conseil de préféctnre* Puisque cette jfonne a été im- 
posée par la M pour Tapprobation des ae(|iiisitiQbs, il 

paraît logique que le refus d'approbation ait lieu dans la 
m^mc forme; en effet, Tavis du conseil de {uréiécturey 
esdgé pour le cas d\')pprobalion, est égalemeni utile, et k 

plus forte raison, peut-être, pour motiver le refus d'ap- 
probation. 

300. U n'est pas nécessaire, sans doute, de dire que 
m le préfet êmi devoir approuver Tacquisition votée par 
le conseil général, il ne ])eut s'écarter des conditions 
posées dans la délibération du conseil. Le préSei n'a, ici, 
qu'on droit d'homologation ou de refus, et il ne pourrait 
modifia les conditions sous lesquelles le conseil général 
a voté. 

3(M. Assez souvent, les acquisitions que font ks dé- 
partements se font à l'amiable. Le préfet, agissant en 
vertu et pour l'exécution de la délibération du conseil 

général, s'entend avec le propriétaire de TimmeaUe à 
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acquérir; la valeur de cei immeuble est établie par un 
rapport d'experts nommés contradictoirement, rapport 
appuyé sur un plan des lieux. Les conditions do prix, 
d'époque de paiement et autres, sont débattues, et si elles 
sont, en définitive, conformes au vœu du conseil géné- 
ral, le préfet conclut et Tacte de vente est passé, soit 
administrativement , soit par-devant notaire. 

302. Quelquefois, mais plus rarement, le préfet con- 
clut l'acquisition provisoirement, et sous la réserve de 
l'adhésion postérieure du conseil général. Cela se fait 
lorsqu'il y a urgence , lorsqu'une occasion favorable 
pourrait être perdue par un trop long relard, ou, enfin, 
lorsque, bien que l'acquisition ait été votée préalablement 
par le conseil général, le préfet n'a pu obtenir des con- 
ditions parfaitement conformes à celles posées dans la 
délibération du conseil. 

303. Il arrive quelquefois, aussi, que l'immcnhlc que 
le dé[)artement veut acquérir doit nécessairement, et en 
raison de circonstances particulières, être vendu aux en- 
chères publiques. Dans ce cas, qui peut toujours cire 
connu à l'avance, le conseil général doit, dans sa iléliW- 
ration, autoriser le préfet à se présenter aux enchères. La 
délibération détermine, le plus souvent, le prix maximiiin 
juscjue auquel le préfet peut surenchérir; mais si celle 
fixation d'un maximum qui serait connu des enchéris- 
seurs, était considérée comme de nature à faire pousser 
les enchères, le conseil général pourrait évidemment 
s'abstenir de le fixer, et laisser à l'appréciation du préfet 
la limite de prix à laquelle il conviendrait de s'arrêter. 

304. 11 n'est cependant pas toujours i)ossible d'acquérir 
à l'amiable ou par la voie des enchères. Le propriétaire 
peut ne pas vouloir vendre; il peut, tout en consentant à 
vendre, contester sur le prix; enfin la présence de mi- 
neurs peut former obstacle à la vente à l'amiable. 
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Dâas ces (iiffôreiUs cas, il faut nécessairement recourir 
à la voie de l'eipropiiatioa pour cause d'utilité publique^ 
et les départements sont aples, aux termes de la loi du 
3 niai 1841, à suivre cette voie, lorsque la demande en 
â été faite par délibération du conseil général. Alors, 
toutefois, FapprobatioQ de la délibératioii par le préCol 
n'e^t plus suffisante ; la déclaration d'utilité publique, né- 
ce:>saire pour arriver à l'expropriation, ne peut, en effet, 
être donnée que par un décret, et l'instructioa du 5 
ttaH8S% que nous avons citée plus haut, énonce formel- 
lement (jne le décret du 2o ni.iis précédent, sur la décen- 
tralisation admiuistrativet n'a pas étendu, à cet égard, le 
pouvoir des préAis. 

Nous ne nous occuperons pas ici des formalités qui 
doivent être rempiies pour arriver à Texproprialion pour 
eauae d'utilité puUique ; nous renvoyons, à cet ^ard, 
aiD traités spédaui sur cette matière. 

SECTION Y. 

MS AUiKAllOlIft (ÂftT. 4, S BT ABT. 89 DB LA LOl) 

305. Lorstpi'uii iiuaieuLle appartenant à un déjiarte- 
ment cesse d*étre nécessaire pour le service auquel il 
était destiné, le département a intérêt à Taliéner aSa de 
s'exonérer des dépenses (rentretien afixquelles il don- 
nerait lieu, et il est rare que le conseil général ue de- 
mande pas Fautorisation d'effectuer cette aliénatîon qui, 
d'ailleurs, le Mi rentrer dana des capitaux dont il peut 
iacilement faire un utile emploi* 

Mais, de môme que pour les acquisitions, le Gouver* 
nement ne peut exercer, & cet égard, aucune action coêr- 

ciùve. Quelque iimiile que fût une propriété déjjartemen- 
tale, sans aftéciaiiou actuelle, quelque onéreuse que pàt 
être sa oonservatioa entre les mains du département, le 
i le 
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Gniîverncment ne pourrait en ordonner raliénation con- 
iraireinent au vœu du conseil général, ou en Tabsence 
d'anedélibératMO tpprobativd*P«iil-étroy a441 iâ, damli 
kri, une lacune qui, dans oertains eas, serait regrettable, 
non-seulement sous le rapport des iiuaiices du liépai II- 
maiit, mais enoore parce que la conser%'aiioQ» cûouiifi 
propriété départementale» d'immoublea qui od aont plui 
nécessaires à un service départemental, pourrait, si cela 
devenait fréquent, tendre à constituer aux dapartemeiita 
dea propriéléa prîTéea» produotivea de menus» et noua 
a¥oi» dit phia haut lee conaid^tiaiia qui doivent s'y 

opposer. Si le législateur n*à pas douiié, sur ce poiul, de 
pouvoir coërcitif au Gouvememeutt c'eat qu'il a compté, 

sagesae dea oonaeila généram, et qu'il 

n'apascru devoir, d'un autre côté, donner trop (rextcnsioii 
au droit de tutelle exercé par le Gouvernement. Un CiMi- 
çoit, en effet, que ratttorilé etaargée de eette tutelle dam 
toujours avoir le pouvoir ifamp^(;A^un conseil gâiéralde 
faire tel ou tel acte qui pourrait miire, soit aux intér^t^ 
du départemeuti soit à dea iai^réts plus généraux; mais 
il ne peut arriver que rarement qu'il soit nécessaire de 
contraindre un conseil général à faire tel ou tel acte dont 
il croit devoir s'abstenir; dans un cas de cette nature, cô 
Be aérait pea trop de l'aetiaû du pouvoir légialiéf In^ 
même, pour exareer ce droit de oontrainte. 

L'aliénation des propriétés départementales doit duiiC 
être proposée ou consentie par le conseil général qoif sur 
le vu de rapports d'experts, fixe, dans sa délibén^, le 
Uiiiiiiuum du prix ^mqurl la vente pourra èlre faite, et dé- 
termine à l'immeuble ^era vendu en un ou plusieurs 
krta^ atnd que la mise à prix de chaque lot* 

S06* Pmir k» aliénations de propriétés départemen- 
tales, coQune pour les acquisitions, les délibérations ues 

.oonaeiia généraux defoieQt, aux lennea de l'article iSi de 
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k du 10 mai lb38, étro approuvées par udû oréaik* 
Danee royale, le eonseii d'Etat eDtendu, lorsque la valeur 

de rimmeiible rlépassail ^0,000 fr. Au dessous de celle 
I valeur, le prciet pouvait duiiui^r Tappi'obaiiua, eu cou- 
ioi de préfecture. 
Gomme pour les aoquiaitioiuit aussi, le décpet du 25 
I mars 18512, sur la ^Iccenlralisation admijubtrative (Voir 
Àmmxé jLxxvi 1 1 ) , a donné compétOQoe aux pré&ts pour 
approuver lea délibérationa des eouseils géi^aui rela- 
tives à des aliénations, quelle que suit la ^ ;[leur de 1 im- 
meuble à aliéner, mais c'ôst égalamôui â^ûuseil de pç^* 
! fectiire qu'ils doivent statuer. 

307. Pour que le préfet puisse autoriser une aliéna- 
tion, il faut, d'ailleurs, que riiaineuhle ne soit pas affeetë 
I à ou service départementai obligatoire, coaune le sont, 
, par exemple, l'hôtel de la préfecture, un palais de justice, 
une {)ris()n, etc., ou bien que l'atïeclation ail cessé par 
un acte régulier de l'autorité cojii^t;leui&. Llelle restric- 
tion au droit du préfet existait fma Tempire de la loi du 
10 mai i8S8; elle a été maintenue par l'instruction mi- 
nistérielle du o uiai 1852 {Voir Aniiëxe xi.i), et le 
Hiotif en est trop ùéle k mai» goiff qu'il soi4 besoin de 
I Fexpliquer. 

I 308. I/instruction précitée prescrit aux préfetii de 
' rendre compte au miiustre de ultérieur, des aliénations 

d'une valenr de plus de iû,00û fr. qu'ils autorisent. Ce 
, contrôle a pour objet, sans doute, de permettre à l'admi- 
] nistration centrale de suivre le mouvement de la propriété 

départementale, car il ne pourrait, on le comprend» aller 
I jusqu'à mettre obstacle à l'eiereiee du droit attribué eus 

préfets par le décret souverain du 25 mars 185^. 

3ûtf. Aucune disposition de hji, dedéci'ei ou d'ordon- 
■inoB régimnentaire, n'a détennioé dans queUe forme doit 
avoir lieu TaUeiuition des propriétés départementales, 
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mais, comme la vente aux enchères publiques est la règle 

gciK^rnle pour les pro[)riétés de l'fitat et fies communes, 
c*est celle qui a toujours été suivie pour les propriétés dc- 
partementaies. Cette forme était généralement prescrite 
par les ordonnances spéciales qui, sous Tempire de la loi 
dti Wiuai 1838, autorisaieul les aliénations d'une valeur 
de plus de 20,000 francs; les préfets s'y conformaient 
pour les aliénations d*une valeur inférieure el qu% 
avaient alors qualité pour autoriser. La même règle doit 
élre suivie encore, sauf les cas excuptioimeis pour les- 
quels il en serait référé à Tautorité supérieure. 

SBCnON VL 

m icBAiiaia (ait. 4, m* s rr ait. S9 ne ia uh). 

310. Les d^artements peuvent acquérir ; ils peuvent 
aliéner; ils peuvent faire une opération qui participe des 
deux premières : un échange. 

L'échange d'une proj't iété df'partenn alale contre ime 
propriété privée ne p^ut avoir lieu, cela se comprend, 
que sur Taccord préalable entre l'intéressé et le con- 

seil géniVal. La délibération approbative doit être ap- 
puyée sur des expertises contradictoires établissant » soit 
l'égalité de valeur des îmmeuUes qu'il s'agit d'échanger, 
soit la sottite à payer par Tune des deux parties ; elle 
doit indiquer les époques de paiement de cette seul te. 

311, L'article ^9 de la loi du 10 mai 1838 avait sou- 
mis l'apprdMition des délibérations de conseil général re» 
lalives aux échanges, aux mtMnes règles que celles rela- 
tives aux acquisitions et aux aliénatious, c*est*à-dire, que 
l'approbation devait être donnée par ordonnance royale, 
le conseQ d*£tat entendu, lorsque la valeur de l'immeu- 
ble départemental dépassait 20,000 francs, et par arrêté 
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du préfet» en conseil de préfecture, lorsque la Teleur ne 

dépassait pas cette somme. 

Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation ad- 
iDÎmairative {Y^ Amêxe xxxvui) a âdt disparattre 
cette dietinctkn,etaujourd'hm,les préfets sont CMnpétents 

pour apprmiver les délibérations relatives aux échanges 
d iauoÊubles départameiuaux» quelle qu'eu soU la valeur. 
Ds ne peuvent, toutefois, exercer cette attribuÉkm qu'à 
l'égard des immeubles non alTeclés à un service dépar- 
li'iiieuial obligatoire; la règle existait sous i'eaijuiu de 
la loi dalOmailSââ; iln'y a pas été innové par le décret 
précité , ainsi que Ta fait remarquer Finstruction minis- 
lérielle du 5 uiai 1«'^52. 

Nous ajouterons qu'eu autorisant un échange le pré* 
fet ne peut , pas plus que ne l'aurait pu Fordonnance 
royale, modilier les conventions consenties par le pro- 
priétaire intéressé et acceptées par le conseil général. 
Ces conditions foraient la base nécessaire de l'acle , et 
récbange doit être approuvé td qu*il est proposé, ou 
rejeté purement et simplement. Le refus d'approbation 
serait prononcé en conseil de prtfecture, comme l'aurait 
élé l'approbation. 

SECTION vu. 

av LA poaas m A«m n^AOQuifmotf, tfàuàMktwm m vfàmuMÊM* 

312. Les acquisitions, les aliénations et les échanges de 
propriéléa départementales, autorisées par arrêté du préfet 
en conseU de préfecture, peuvent être réalisées par acte 

notarié, mais celte forme n'est prescrite pai aucune loi, 
et on y a rar^ent recours, en raison des frais auxquels 
elle donne lieu. Ces actes sont donc généralement passés 

par le préfet, dans la forme administrative, et ils ont 
toute 1 âuthenlu^té nécessaire pour produire eiïet. U est 
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à remarquer, toutefois, qu'en passant ces actes, le préfet 
n'agit point comme agent de la puissance [)iil)li(iue, mais 
seulement comme administrateur du département et 
pour un acte de gestion de la propriété départementale. 
On ne peut donc voir dans ces actes que des contrats or- 
dinaires, équivalant à de simples actes sous seing privé, 
et auxquels on ne peut, par conséquent, attribuer force 
d* exécution parée. 

On a pu, à une autre époque, prétendre que les actes 
passés dans la forme administrative avaient ce caractère ; 
mais cette opinion ne saurait se soutenir aujourd'hui, eu 
présence des lois diverses qui soumettent au droit com- 
mun les actes de propriété faits par les corps adminis- 
tratifs, en présence surtout de l'article 545 du Code de 
procédure civile, d'après lequel <( nul jugement ni acte 
« ne peuvent être mis à exécution s'ils ne portent lé 
« même intitulé que les lois et ne sont terminés par un 
« mandement aux ofticiers de justice, ainsi qu'il est dit 
« article 146. » Or, les préfets ne pourraient revêtir 
leurs actes de cette formule exécutoire. 

313. En cas de difficulté sur l'exécution d'un àcté 
d'aliénation passé dans la forme administrative, il aurait 
donc pu devenir nécessaire d'obtenir un jugement pour 
arriver à cette exécution; mais une disposition intro- 
duite dans la loi du 10 mai 1838» art. peut suppléer^ 
jusqu'à un certain point, au défaut de force exécutoire 
des actes de vente consentis par les préfets sans le con- 
cours d'un notaire. Cet article est ainsi conçu : 

Lé bôhiptaWé rhnr^^ â\\ recoW^efi^ dwi W^Stthrcés Cvenluelles 
est tenu de taire, sous sa responsahililé, loules les diligences néces- 
saires pour la rentrée de ces produits. Les rôles cl Olals de produits 
sont rendus exécutoires par le préfet, et par lui remis au comptable^ 
Les oppositions, lorsque la matiôre est de la coinjiLHence des tribu- 
naux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires. 

* 



V 



Le prix de vente d*uiie propriété déparlementale étant 
un iirodittl éimtuel, cette diflpoâtioii serait applicable» 
sans difticîilté, si T adjudicataire refusait ou nép;lii;eait de 
payer au terme iué. Le préfet aurait ainsi uu litre ejLécu- 
loire, sans recourir aux tribunaux, et le recouvrement 
forcé du prix de vente s'dfeotasrtft dek même manière 
que si le département avait un coîiU at notarié, sauf les 
oppositions que le débiteur aurait la taoulté de ioruiar* 

ai4. Bm» i «nminer si r«etn de viottie passé parle 

préfet, dans la forme administrative eiimorte ]iy|)(it]i('([ii(3 
sur les bieus du vendeur au protit du départemeut « et 
ici il finit dislingufir. 

Ce smdt aller trop loin, sans doute, que de prétendre 
que eet acte emporte iiypothè(|ue de plein droit, par sa 
propre force et sans aucune autre formalité. Les hypo* 
thèqiM légilas» odles qui s'établissent de plein droit* 

sont énumérées à rarlicle 2121 du (^odo ^';ipoll^)[u cL les 
dispositions de cet artide ne peuvent être eiendues ; mais 
il n'en fini pas midora qoe la venta &ite adminÎBtfatà^ 
vement laisserait le département vendeur, sans garantie 
contre sou acquéreur. Le département jouirait évidem- 
mm du fHmIéfê assoré au vsndtnr par l'articla il08 du 
Gsde Napoléon, et ce priwâé^s aa conaervn par la lvMt« 

eription du litre, couiunn émeut à Tarticle 2108 du mémo 
Uede. 4 k véritéf Taeta de venta passé adaûaisirativa» 
maA n^aat pas n» nsla mKtimêiqm, dans le sens que b 

loi aUaclie à ce oiol; ce n'est, coiiiino nous l'avons dit 
plus haut, qu'un acte équivaleui à ccujl appelés actes sous 
ariaf pmé^ njaisles aommenlstaBrs leaphiéciairéa sont 
faviacpie Ten paot, en eas de ventOi flous opéicr la 
transcription des actes sous seing privé, pour conserver 
le privilège du vendeur. Le préfet poiimit donc^ a'ilia 
jugeait utile, t^'éaenler an eonaarfateor des h)rpaiM(|aeS| 
pour la tfd&sôiption» l'acte de vente 4a'il a passé* 
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m BAUX A LOTBR. 

81B. Nous avons dit plus haut» que les dé- 

partements ne sont pas tenus d'avoirt en propriété, les 
édifices nécessaires -aux divers services départementaux, 

et que, lors [n'il^ nesoiit pas propriétaires de ces édifices, 
ils peuvent se les procurer par voie de location. 

La loi du 10 mai 1838 ne s'est pas occupée de ce 
cas, et elle n*a tracé aucune régie , ni sur la forme des 
baux à loyer, ni sur l'approbation de ces actes. L'ad- 
ministration a donc coiUmué à suivre sur ce pouil les 
règles données par une décision royale du 16 octobre 
18Î5 , notifiée aux préfets par une circulaire ministé- 
rielle du 22 du même mois. 

Aux termes de cette décision, les préfets pouvaient, 
sans recourir à l'approbation de l'autorité supérieure, 
passer les baux de location des immeubles nécessaires 
aux services départementaux, pourvu, d*une part, que 
la dépense se trouvât votée et approuvée au liudi^^et dé- 
partemental, et d'autre part, que la durée des baux ne fût 
que de trois, six ou neuf années, et, encore, que le prix de 
la location, pour l'ensemble de sa durée, ne dépassât pas 
20,000 francs. Pour tous les baux qui ne rentraient pas 
dans ces conditions, il y avait nécessité de recourir à 
l'approbation de l'autorité supérieure. 

316. Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralissh 
tion administrative {Vmr Annexe xxxvin), a étendu le 
pouvoir des préfets, en matière de locations, comme eu 
matière d'acquisitions. 

. Aiyourd'hui donc, et en vertu de ce décret, les pré- 
fets peuvent passer les baux de location pour les édifices 
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néeessaim aox Benriees déparlemeiitaui » qudle qu'en 

soit la valeur ou la durée. 

âii. La loi du 10 luai 1638 n'a Heu dit, non plus, 
quinl m baux à passer pour les immeubles apparienant 
mt d^fiartements, et qm, n*étant pas aflëctés à un ser* 
vice départeraental, peuvent êlre donnés à loyer. Le 
décret précité du mars 1852 a comblé cette lacune 
et autorisé les préfets à passer également ces baux, sans 

liiiiiles de durée ou de prix. 

318. La décision royale du 16 octobre 1825 ni le 
décret éa 25 mars 1858, n'ont stipulé la nécessité d'une 
délibération préalable du conseil général pour que les 
préfets puissent passer les baux de location ; il n*y a donc 
pas obhgatidn absolue de soumettre ces actes aux con- 
seils généraux. Toutefois, rinstniction ministérielle du 
5 mai 1852 (Voir Annexe n** xi.i), recommando aux jiré- 
fets de soumettre à la délibération des conseils généraux 
les baux qui engageraient pour un long terme Tavenir et 
les ressources du département. Il y a exception, natu- 
rellement, pour les cas d'urgence. 

319. Le préfet a seul qualité pour passer bail au 
nom du département, soit comme preneur, soit comme 
bailleur; toutefois, il peut déléguer cette mission aux 
sous-préfets, pour les locations à faire hors de Tarrondis- 
sement dief-Ueu. Dans ce cas» il y a nécessairement ré- 
serve de rapprobation d\i préfet. 

320. Les baux peuvent être passés en la forme admi- 
nistiratiYe et sans qu'il soit besoin du ministère d'un no- 
taire, mais ils n'en doiTent pas moins être soumis au 
ùnibi e et à l'enregistrement. 

321 . Nous ajouterons que, bien que les baux soient 
passés dans la forme administrative, les contestations qui 
surgiraient à l'occasion de r exécution de ces actes se- 
raient cependant de la compétence des tribunaux ordi- 
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naires. C'est là une règle ^rénérale pour tous les baux 
administratifs, et il ne saurait y être dérogé relativement 
aux baux passés par on préfet» au nom d'un département. 

En eiTet, en passant un bail, le préfet n'agit pas comme 
agent <le la puii^saucc ])ublii|iie; il agit comme reiirésen- 
tant le département, et» par conséquent» dans rmtéi*èt 
privé du département. 

SECTION IX. 

lift L'àcciBmTtoit it bu iBFirB ms dons wt tm (ast. i» 7 

IT AftT. 31 M LA bOl). 

332. La faculté, pour les départements, de recevoir 

par actes eiilre-vits uu par disposidons testamentaires, 
n'a été reconnue, en droit et d'une manière formelle, que 
par la loi du 10 mai 1838; mais, en biU les départe* 
ments jouissaient de cette faculté bien avant cette époque, 
et, comme nous l'avons dit déjà, page 1 7 , on en trouve la 
preuve dans rarlicle 7 de la loi du iG jiiiu 1824, qui 
iixait la quotité des droits d'enregistrement que devaient 
payer les établissements publics sur les dons et legs 
qu'ils recevaient, et qui comprenait nominativement» 
parmi ces établissements, les drpartemeuts et les arron- 
dissements. Or, comme cet article de loi n'est qu'une 
simple disposition fiscale, qui n'avait pas pour ûit de 
créer un droit en faveur des départements, mais seule- 
ment de régler une perception à laire à roccasioii d'une 
manière d'acquérir, on peut en conclure qu'eu 1824, le 
législateur considérait les départemients comme étant» 
antérieurement, en possession de cette faculté. 

323. Le droit de recevoir des dons et legs est l'un des 
plus iiiipurtants de ceux qui sont allribués aux établisse- 
ments publics. Mon-seulemeut ce droit touche aux intérêts 

de i'étaMissemfflt, mais il touche eRcero aux intérêts des 
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familles qui peuvent avoir à craindre, soit les effets de 
suggestions fâcheuses, soit un mouvement de générosité 
trop peu réfléchie de la part des donateurs et testateurs. 
L'État même est intéressé à ce que la faculté accordée aux 
établissements publics ne s'exerce que dans de certain(»s 
limites, afm que la propriété immobilisée ou de main" 
morte ne s'accroisse pas d'une manière qui pourrait être 
contraire aux intérêts généraux du pays. 

Le Gouvernement a donc toujours été investi, par les 
lois, d'un droit de contrôle très-étendu, en cette matière, 
à l'égard de tous les établissements publics ou d'utilité 
publique. Ce droit a été consacré par l'article 910 du 
Code Napoléon, et il fallait qu'il pût être exercé à l'égard 
des départements dont cet article du Code n'avait pas 
parlé. C'est à quoi ont pourvu les articles 4 et 31 de la 
loi du 10 mai 1838, et nous allons examiner successive- 
ment dans quelle forme le Gouvernement doit procéder, 
et quelle est l'étendue de son droit. 

3i4. Quant à la forme, Tarticle 4, n® 7 de cette loi, 
place l'acceptation des dons et legs au nombre des ma- 
tières sur les(juelles le conseil général délibère^ c'est-à- 
dire, sur lesquelles il doit nécessairement être appelé à 
délibérer; mais, aux termes de l'article 31, l'acceptation 
ou le refus proposé par le conseil général devait être ap- 
prouvé par une ordonnance royale, le conseil d'État en- 
tendu. Le préfet pouvait, à titre conservatoire, accepter 
les dons et legs; mais ce n'était là qu'une acceptation 
provisoire, qui n'avait d'effet défmilil' qu'après l'inter- 
vention d'une ordonnance royale. 

En réservant au chef de l'État, d'une manière absolue, 
le droit de statuer sur les dons et legs faits aux dépai te- 
raents, quelle qu'en fût la nature et la valeur, le législa- 
teur de 1838 se conformait, sans doute, au texte de l'ar- 
ticle 910 du Code Napoléon, ainsi conçu : 
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« Les dispositions erUre-vifs ou par teslainent, au 
« profit des hospices » des pauvres d'une aHnniaiie ou 
« d'établissements d*utiKté publique, n'auront leur eAl 

(( q(/aiiiaiil qu'elles seroui autorisées par mi décret im- 
tt périal. » 

Mais le législateur s'éeartait, il £iuile reomniattre, dn 

précédent qu'il avait posé dans la loi du 18 juillet 1837, 
sur l'admiiustration uiunicipâle. 
En effidt» l'article 48 de cette loi porte : 
Les délibérations ayant pour objet raeo^tation des 

« dons et legs d'objets înobiliers ou de sommes d'argent, 
« faits à la commune et aux établissements cominunaux, 
« sont exécutoires enTertu d'un arrêté du préfi^ lorsque 
M leiii' valeur n'excède pas 3,000 francs, et en vertu 
tt d'une ordonuâuce du roi» lorsque leur valeui* est su- 
ie périeure ou qu*ily a rédamaticm des prétendants à la 
« succession. » 

a Les délibérations qui porteraient refus de dons et 
f< legs, et toutes celles qui oonca^oeraient des àùm et 
c legs d'objets immobiliers, ne sont exécutoires qu'en 

« vertu d'une ut donnance du roi. » 

« Le maire peut toiyours, à titre conservatoire, ac- 
€ cepter les dons et legs, m vertu de la déiibératîon dn 
c oonsml municipal ; Fordonnanee du roi, ou FarrMé do 
(( préfet qui intervient ensuite, a e£fet du jour de cette 
«c acceptation. » 

n était assez difficile de s'expliquer pourquoi la délé- 
gatioii donnée aux [)réfets par la loi de 1837, relativement 
aux iÏQm et legs faits aux communes et aux établissements 
communaux, ne leur serait pas donnée, également, relati- 
Têment aux dons et legs en fayeur des départements ; aussi, 
la conmiis.suHi de la charnière des pairs avait-elle propii^é 
d'introduire dans la kn du 10 mai 1838, une dispositi(»i 
analogueàcellecontenuedansrartiele^Bprécitédela loi 
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du IS juillet 1837. Après uue dkcussioii assec élaudue, 
eette proposition fut écartée par des considératioiis qiâ 

avaient déjà (Uë présentées à roccasioa de celte dernière 
loi, mais qui n'avaient pas prévalu alors. 

325. Ce que le législateur n'avait pas cru devoir foira 
en a été fait par le décret souverain du 25 mars 
18o2, sur la décentralisalion administrative (V. annexe 
D? uxviu), dont l'article 1^'' donne aux préfets le droit de 
aiatuer suTt 

70 L*acceptation oa le reTus des dons aux déjNirtemeiits srus charge 
tti afieclaiion imniobiltère, et des legs qtri présentent le mémo eirao^ 
lin on qm ne donneni pae lien à réclanniîen. 

La rédaction de cette disposition pouvait laisser quel* 

que incertitude sur sa portée ; elle a été interprétée ainsi 
qu'il suit par l'instructiuu munslérielle du 5 mai 1852 
{V. Annexe n^ xu). 

Le décret du 25 mars 1852 ne vous confère pas un droit absolu; 
ramptation des libéralités avec condition onéreuse, ou qui soulève- 
nient des réclamation:^, est réservée au Gouvernement. On a pu 
endodre que le dc^partement ne fût pas suffisammoni fh^rrarri? de préoc- 
cupations intéressées, dans (les questions de celle iiaiiup 11 ipparlient 
à 1 Klal de veiller à ce des dispositions parlu uIh i i\r privent 
pas complètement des familles peu nis^cs do loms irMiiimu s r^i é- 
ranccs. ou ne créent pas des charges aux départemeuis, sous l'appa- 
rencc de libéralités. 

Vous aurf'7 dniif soin de n'accepter directrni' ii! que les dons et 
legs qui ne [ rr^cuicnl aucun caractère liti|^iru\ ; mais, dans ce c-as 
inAme. je désire que vous me lenie/. toujoiua intormé des acceplaliiMis 
que vous prononcerez au nom du dépnrlrîuent. 

Ku ce qui loucbe les dons el legs faits ^spécialement aux ])risonniers, 
TOUS vous conformerez à la jurisjn udcnce du conseil d ï-'lal et aux 
(lisjiosuiun^ des règlements, qui n(« permellcul de distribuer qu'aux 
détenus qui sortent de prison ic produit de ces libéralités. 

De la combinaison des termes du décret du 25 mars 
1852 et de ceux de l'instructim ministérielle du S mai 
de la même année* il nous parait résulter. 



!• Kn «6 qui coDcenie las dooitioDi , que le ]«éfet • 
queUté fHiiip eccepter on reAiser eelles oonnstant en 

^^(llIUIles «l'argonl on objets mubilier.s, iailes a tilre pui*e- 

meut gratuit et m consUtuant aucune charge pour le dé- 
partement; 

2** l u ce qui fonoerno les lesfs, que le préfet a qualilt^ 
poui* accepter ou reiuser ceux qui consistait en somm^ 
d*ai^t eu objets moUilierSt £ùts à thre puremeni gratuit 
et lie coiislituanl aucune charge pour le département, et 
contre lesquels, de plus, les bériti^3 de3 testateur:» u ûiit 
psa formé de réelamatioDS ; 

3^ Oq^a^i CouyerneiDeiit, seul, appartient de etiii^ 

rai^rcplAiitUMUi le refus dos legs ou duuations qui iit^ ren- 
treraieiàt pai» daua lei»coiidiUons indiquées aux n^ 1 ei i 
ci-dessus* Dans ce cas» le Gouvernement doit proDonccr 
druîs les formes prescrites par rarticle 31 de la loi du 
lu mai 1838. c'est*a-dire par un décret rendu, le coiiseS 
d'Etat entendu. 

3â6« Voyons, maintenant, quelle est l'étcnikie 4ii 
dmà ooakuxî au Ouu^i nuiueiU par l'article pi«î;é, â 
Tc'gard des délibèrctions priaei sur cette niaiiàra par ^ 
conseils gtWraux de département. Ce que mos iSmum 
du dr\»it du Gouveriu ineiii ^'appliquera c^dlemcci i 
celui du prclet* qui agit ici par délégation. 

Le (ioQveniement peut reconnaître nécessaire ëe - 
|H»xTà racivptalion, en tout ou en partie, de lilt'rrj'J *> 
excessives ou qr.i dê|M)uiIleraieiài àtc> ùmilles peu mbêk^ 
de riicrila^ qu>Ues araieat droit d*espérer« an 
encore» imposeraient au département des ctar^à» :r:ç 
iMurei:ses. 

Le GvHivemenient jvnt, d'im autre cv^te. recmaTr^ 
qr.e le conseil $êiwral a fiû; ime chose r«:tTaî?e an s> 

Le UiHi^ertkiiKiii umii tle l'^rticitê 910 du \iç»»^ 
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iëin, le droit da stainer cor le 

reçn de rariide Si de b loi du 10 mai 1888, le droit de 

>taiuer sur le second, et dans l'un, pas plus que dans 
rauire, la déàibéraiioa du c(»ifieii géuérai ne peut laîre 
obetade à «en tetioii. 

3â7. En effet, rarlicle 31 i>récité, dans son para- 
gri^pbe 1, le seul doui nous ayons à nous occuper m ce 
moBMiit, eat ainsi eonçu : 

L'acf opuiiîon on lo refus dos legs et donalions faits au (Mparlomrnt 
ne pouvant Hrc auloriâéft fuc par uod ordoonauce royaio, le conseil 
i'Um^ eoteodu. 

Cette disposition» eenutte on vdt, embrasse deux cas 

twrt à fait distincts: celui ou le conseil général a [troposé 
racceptation de la libéralité, et celui où il eu a proposé 
lerefas. 

Pour reconnaître qnel est, d*après l'intention du If^gis- 
lateur, le pouvoir du Gouvernement, dans ces deux cas, 
il est indispensable de scinder cet article de la loi, et de 
beonmdéfer eomme formant deux paragraphes distincts, 

qui seraient aiu^i cuuyus : 

L'icceputton des legs «t donalions faits au dépaitemeni ne pciu 
être anloriiée que par une ordonnanoe royale, le eonseU d'fitat en* 

U Mfi» daa iaga et iloaatlaaB idta a« déparlanoBi m ftn^ Ura 
asloriié que par m ordonnanee ro^rale, le coaaoil d'Élat entendu. 

Nous n'aivoM, eomme on voit, ni ijonté ni retrandié 
un seul mot MX termes de Tartiele préetté; nous en OTons 

«eulciuL iit présenté la rédaction sous une lorme plus nelle, 
et de cette rédaction uouveUe déeonieiit, de la manière la 
pins évidente, lot disperses solntions que Tadsiimstralioit 

peut avoir à rechercher. 

22g. ]>iûQs rappiicatkm des deia diyofiitions ci«desr 
sus, quatre cas pravent se piésenter : 

!• Le, Côu&eil général propose d'accepter la libéralité; 



le GouverDcmciu panade cti avis ; il iotervieul uu décret 
qui autorifle raecepUtkm. 

Le conseil général proposé d'aceepter la UbéraKté* 
Déterminé par des considéra Uuiis diflerenles, soil qu'il 
regarde les conditions mises à la libéralité comme oné* 
reuaes, soit que la âtoation de fortune des héritiers na- 
turels lui paiaisse mériter un inlércH particulier, soit 
enfin que^ mû par des molifs d'écononuc poiiliquet le 
Gouvernement pense que la libéralité ne doit pas être 
acceptée, il intervient un décret qui refuse raccepiation 
de cette libéralité. Le Gouvernement ne fait ici qu'exercer 
la droit de tutelle qpe lui a délégué la loi; car, s'il ne 
pouvait pas refuser d'approuver la délibération du con- 
seil général, sa niission se serai l léduite, en fait, à une 
simple homulogalion, commandée dans tous les cas» ce 
qui ne pouvait être dans les intentions du législateur. 

3^ Le conseil général propose de refuser la libéralité ; 
le Gouvernement partage son avis ; il intervient un décret 
qui approuve la délibération du conseil général» et la libé- 
ralité se trouve répudiée* 

4** Le conseil lîénéral propose de refuser la liliéralité. 
JLeGouveruemeut pense, au contraire, que cette libéralité 
est avantageuse au département; il intervient un décret 
qui refuse d'approuver la délibération du conseil général 
et qui autorise le département a accepter la libéralité. 
Ce n'est encore ici que l'emcioe du droit de tutelle» et bien 
qu'il puisse, au premier coup d*œil, paraître extraordi- 
nairc (ju'un établissement public soit tenu d'accepter une 
libéralité» contrairementàravis du cor[)sadminislratifque ; 
la Uh charge» en premier ordre» de veiller à ia gestion des 
intérêts de cet établissement, on reconnaît, en remontant 
aux {MÎncipes qui dirigent le droit de tutelle, que le Gou- 
vernement ne saurait être pfais lié par la délibération qui 
propose de leAiser que par eeUe qui propose d'accepter. 
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L'une ii*a pas plus de taleur que Tautre» ou, pour mieiix 
dire, Vme et Tautre n*oiit d'eodaleiiee efibetive que si un 

décret les sanctionne. 

Lee pdacipes que nous venons de poser, n'mi reçu 
d'application qu'une seule fois, que nous sachions, en ce 
qui oonrerne le refus d'accepter, malc;ré la proposition 
du COD^ générai tendante à Tacceptalion ; Jamais encore 
une acceptation n'a été. prononcée par une ordonnanoe 
Wfàie, malgré la proposition contraire du conseQ général. 
IKi'esl pas élonnant, d'ailleurs, que les précédents soient 
peu fréquents à cet égard; les libéralités iaiies aux dé- 
partements sont, en effet, assez rares et il est plus rare 

encore qu'un conseil général ne propose pas ce (jui est le 
plus cunionne aux intérêts du département; mais nous 
pourrions citer plusieurs cas oji ces principes ont été appli- 
qués pour des libéralités faites à des communes on à des 
établissements de bienfaisance. Or, la lé^slation qui régit 
les oonununes et les établissements de bienfaisance et 
celle qui régit les départements sont identiques en cette 
matière; le droit de tutelle exercé par le Gouvernemeat, 
à 1 égard des uns et des autres, procède des mêmes prii^ 
tsfes et a la même étmdue. Nous n^ doutons donc pas 
que la solution ne f&t la même, le cas échéant. 

329. Nous ajoutero^^, biiu que cela soit évident, que 
si l'acceptation ou le refus d'un legs peut être prononcé 
par l'Empereur, le conseil <l*Ëtat entendu, contrairement 

au \œu émis dans la délibération d'un conseil i^énéral, 
TEmpereurpeut également écarter tout ou partie des con- 
ditions que le conseil général aurait proposé de mettre à 
raeceptation ; mais les conditions mises à la libéralité par 
le duiiaicur uu le testateur ne pourraient être modifiées 
pir le décret. Ces conditions doivent être respectées, et 
acceptées ou refusées en leur «itier ; A elles sont recon- 
nues inacceptables, le legs doit être refîxsé. ; 

J. 17 
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880. En tamiiunl sur ce points nous AraiB ramar^ 

quer que le refus (i'aoceplatiôn des leo^s ou donations m 
peut être prononcé que dans la même lorme que s'il s'agis- 
sait (Tautoriser raceqplali(m, o'ett-^Hlife par un déoret, 
le eonml d'État entendu , lorsque c'est le Goureme- 

ment qui doit statuer, et le ministre excéderait ses pou- 
voirs» s'il se bornait à s'abstenir de souuiettre i allaire 
au eonseil d'État. C'est ce qui a été déclaré par dem 
ordonnances rendues dans la forme contentieuse , qui 
concernent, à la vérité, une conunune el un hospice, 
mais sur lesquelles nous nous appuierons, cependantt 
parce que les principes qui 7 sont rappdés trouveraient 
leur ap])licîUi()ii relativemtiii aux né{)ai lements. 

La première de ces ordonnances, en date du 12 janvier 
1886 (toê^pisss lie Compi^), est ainsi conçue : 

Vu l'aniclc 910 4tt Code dvil, aux tennes duquel aucune disposl- 
tloa entte-vifs ne peut avoir son efTet qu'autant qu'elle a élé par nous 
«xpf«Ménicnt autorisée; TU mmà Tanlele l*' de rordoniHine royale 
du S avril iS17, relaUve à racceptatkm des dons et legs ; 

Considérant qu'ea exécutioD du jugemeni du tribunal civil de Com- 
piègne, la commission administrative des hospices de cette ville a 
présenté à notre ministre du commerce et des travaux publics, une 
demande en autorisation à l'eftet d'accepter le don manuel qu'elle 
prétend avoir été fait h ers (^tablis^seiiRMils par ledit sieur ahhé Go- 
l>ard : que. d'npr^*^ r.ii ticle 910 du Code civil et rordomuince régle- 
mentaire du 2 avril 18â7, celte demande aurait <lù nous «^Irc soumise. 
ï)Our être staluj'^ par noua, le conseil d'État entendu, s'il y avait lieu 
ou non d'accorder 1 autorisation, et que, en déridant iui-uimic que 
les hosiMces «'''li^nl sans droit et san<î qualité pour rol)tenir. uolrc 
ministre a cxcédi' ses pouvoirs. — Art î«^ l.a d<'eisioii de notre 
miuiâlre du commerce el des travaux puiilies du 1*^^ se|)lenil»re 1832 
est annulée. — Art. 2. La eomuiissiou adnunistralive des hospice^ (\c 
Conipit'^ne est renvoyée devant noire ministre de l'inlérieur, \Mmr 
être par lui j^rocédé conformément aux rè|;les proscrites par i'ordon- 
nance royale du S avril lëi7. 

La seconde ordcmnance, en date dn 6 avril 1836 (com- 
mune de Croîssy c. rnimslre du commerce U det trmmtz 
piiblicê)^ est ain^ conçue : 
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Vu rwlide MO du Ooét mû m I ménamm nyite i avril 

1817; 

Con>icldrant qu'au Î' mi de nous soumeilre, eoaformémenl à Tar- 
Ude 910 du Code civil, la demande de la commune de Croissy en 
aeeaptatioD du legs fait à ladite commune par le sieur Baylc de 
Poussay, notre ministre du commerce et des travaux publics a rejctiS 
ladite demande : d'où il suit qu'il a rxrfîdé ses pouvoirs. — Art. 1". La 
dt'pifîinn dn notre iiiiiii<irc du commerce et drs travaux piddir*;, en 
date du 2 juillet 1S?,2, est aiuuiliV. — Art. 2. La coniinuiio de Crois^îv 
est reuvoyéc do\aiii iioUo muiistre de rinU-rieur, pour êlr<! par lui 
proc<5d(5. conl'oriin'nieiil à l'artirlo 910 du Cod(^ civil et aux ordonnan- 
ces roy^îos des 2 avril 1817 et 14 janvier 1S3I, et pour, sur le rap- 
port do notre dit ministre, 6tre Statut par noii9| 60 notre conseil 
d'ËUi, ce 4^u il apparticiulra. 

331 . L'accc|)tation on le refus des dons et legs ne peut 
avoir lieu qu'après délibération du conseil général ; or, 
le conseil général ne se réunissant qu'une fois par an, 
il poui rnii r<'\siilter des inconvénients du retard qu*é[)i oii- 
verait la déciiîiou à uilervenir. 11 pourrait arriver, par 
exemple, qu'une donation entre-vifs devînt caduque, par 
Je décès du donateur avant l'acceptation. 

Pour prévenir cesineonvcincuts, le préicl est atilorisé, 
par le 2^ paragraphe de rarticle 31 de la loi du 10 mai 
1888, à accepter, à titre conservatoire, les legs et dons 
faits au (Irpnrtement. Cette acceptation no pro-iuil d'oflei 
définitif que si elle est conliiuiee par décret, et, alors, 
l'effet du décret remonte au jour de l'acceptation provh 
soîre. Comme Pinterventîon du préfet n*est motivée ici 
que par Turgenee, et pour conserver iu^» diuiLs éventuels 
du département, la loi n'a pas autorisé le préfet à refuser 
provisoirement les libéralités &ites au département, et 
crl;i M' comprend, parce qu'il ne peut jamais y avoir ur- 
gence à refuser. 

832. Nous terminerons ce qui a rapport aux dons et 
legs faits aux départements, en disant que ces libéralités 
ont été just^u'à présent très-peu nombreuses ; nous ajoute- 
rons même, que les départements n'y figurent réeUement 
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qu*eau(Mii, et [mixe que les donaieurs avaient besoiade 
trouver un établissement public qui eût qualité pour re- 
cevoir et (uf ils pussent charger d'exécuter leurs inten- 
tions. Ainsi, jes legs et dons faits jusqu'à présent aux 
départements, Tont été k charge de l'emploi total de la 
valeur de la libéralité, soit à la fondation et à Tentretlea 
d'écoles, soit à l aiaclioratiou du sort des détenus, >Hità 
d'autres (Ouvres qui ne rentrent pas dans le cercle de 
Faction habituelle des établissements de bienfaisance. Les 
départements n'ont donc trouvé aucun avantage propre 
dans ces libéralités. Ën sera-t-il autrement» à l'avenir? 
S'il fallait émettre une opinion sur ce point, nous di- 
rions qu'il ne nous paraît pas k croire que les départe- 
ments soient janiaLs appelés à recueillir une errnnde part 
dans les inspirations delabieufaisaace, et peut-être u'esi- 
il pas à regretter qu'ils n'entrent pas en concurrence, 
à cet égard, avec les établissements de chaïulé. 

SECTION X. 

DM DaORS B'BNaBOISTRBIIBIlT. 

333. Les acquisitions, les aliénations et les échanges 
de propriétés départementales sont passibles du droit 
proportionnel d'enregistrement, comme s'il s'agissait de 
propriétés particulières; c'est l'application de la loi du 
32 frimaire an vii, qui avait été modiliée par celle (lu 
16 juin 1824, mais qui a été remise en vigueur par celle 
du 18 avril 1831 . Toute contestation sur ce point serait 
impossible :iujnurd'hui, m présence de l'arrêt rendu par 
la cour de cassation (chambre civile), le 23 août 1841 
{miniBÈre iêi finaneeê département de la DardegMjf 
et que nous transcrivons ici en entier, parce qu'il fixe les 
principes de la manière la plus nette ; 

Vu I artirlo 70 de la loi du Si frimaire an vu ; vu aussi l'article 17 
de la loi du avril 1831 ; 
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Altenda que la loi du 59 frimaire an vu ne fait au«:uui' Uibimciion 
enlrc les atquisilions failes jiar les ih'parloineuts , arronilisi>eii»euliJ 
ei L-ommunes, cl ci'llt's faillis par les jj.u uculiers : que la disposition 
de Tarlirlo 70 précit<^ est exrlusivcmeuL relalive aux actes qui iiité- 
rcssenî directemeni le (luuvornemcnt, et aux acquisitions laites en 
son noFn . aUendu que, si l'arlicle 7 de l i lui du janvier 182 i av Lii 
élaJjU uu droit tixe spécial d' enregistre riK uL et de transcription liy 
pothéc&ire sur les actes d'acquisition que loraicnl les départements, 
arrondissements, communes et généralement tous établissements pu- 
Mîca légalement autorisés, Tarticle 17 delà loi du i8 avril iB31 a 
ftùDùoeê faniuilleiiient Tabrogatioo, non-tenlemeot de cet vlido 7, 
Mis de Imites les dlsiKwitioiis des Icâs, déerels et arrêtés du Couver- 
■eoMii qm n'ont sssujéti qu'au droit fixe les aetes d'aoquisiUon finis 
ta profit des dtfperlemeoto, arrondissements, communes et autres 
diabKseeBenis piÀlifis, et, en eooséqnenee, ordonné que ees aoqnni- 
lions seront soumises aux droits proportionnels d'enregistrement et 
de transcription établis par les l<As existantes ; attendu que, contre 
des tfsposiiions ansd feemelles et lue abrogistion aussi générale, qni 
n'est 4u'un retour aux principes de U loi fondamentale du tS finnatre 
an VII, Q ftudralt rapporter un texte formel et poaltif (foi fit revivre 
me cKeeption aussi nettement rspportée et éteinte, relativement aax 
a^oimiîona fiûtes par les déparlânents et autres établissements pu- 
blics; allandu que le jugement atUqué, pour atTranchir du droit d'en- 
registrement l'acquisition faite dans l'espèce par le département de la 
Dordogne, se fonde piincipalement, al non uniquement^ sur ce que 
cette ncqidsilion a pour objet l'établissement de la sous-préfeetofo de 
Striât, et, par suite, une cause non contestée d'utilité publique; mais, 
attendu que l'aiticle M de la loi du 7 juiUet 1833, qui est invoqué 
dans l'espèce, ne prononce point en Imnes gjânéraux l'affranebisse- 
ment de tous les actes qui ont pour objet un service public ou une 
cause d'utilité publique; que la loi du 7 juillet est une loi spéciale, et 
que son article 58 se borne à affranchir les actes faits en vertu de 
cette loi ; qu'une pareille disposition spéciale et exceptionnelle, par 
son caractère môme d'exception, doit être renfermée dans les limites 
que son texte lui assigne; que l'ordonnance royale du 9 janvier 1837 
se borne ù autoriser l'acquisition de la maison désignée; que le ca- 
nicière de cet acte do haiile ndministralion est purement tulélaire, 
mais qu'il n'a aucune réaction m ressairp. ni dans ses termes, ni dans 
son objet, avec la loi sur l'expropriation pour c uise d'utilité publique; 
que le jugement attaqué a donc fait à l'espèce um' tausse application 
de l'article de la Idi du 7 jmllet t833, et ipi Cn affranchissant du 
droit projjiji iioiuiol Tacquisition laite au uoiu ilii département de la 
Dordogiie, d une maison destinée à rétablissement de la sous-préfec- 
ture de Sarlat, il a formellement violé l'article 70 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, ainsi que l'article 17 de la loi du 18 avril 1831. 
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• 334. Toutefois, lorsqu'une ^acquisition pour le compte 
d'un départeiiiciit s'opère par la voie de l' expropriation 
pour cause d'utilité publique» elle est affranchie du droit 
proportionnel d'enregistrement. La loi du 3 mai 4841, 
qui reuiplace aujourd iiui celle du 7 juillell833, a main- 
tenu» par son article 88» Texcepiion qui avait été pro- 
noncée par cette dernière* Nous ajouterons que, pour que 
cette e^iemption du droit proportionnel soit acrfuise au dé- 
partement, il n'est pas nécessaire que le jugement d'ex- 
propriation ait été rendu. U suffit» qu'après l'acoompli»- 
sement des formalités voulues par la loi précitée du 3 mai 
1841, l'utilité publique ait été déclarée par un décret et 
que les immeubles ou parcelles de terrains à acquérir 
aient été désignés par un arrêté du préfet en conseil de 
préfecture. Ces préalables remplis, le consentement des 
propi-iétaires a'ôterait pas à l'acquisition son caractère 
d'utilité publique» et le bénéfice de l'article 58 précité» 
n'en serait pas moins acquis au déparlement; c'est ce ({ue 
reconnaît pleinement i'admuiJblraUûa de reuregi:ktre- 
meni» 

SBCTION XI. 

m cttAnMiims B'AmcTàTioii bt db BBsmi atiou m 
ntonu^Tis DteàBTBKtntàUt (abt. 4, m 3 bt ait. S9 bb la loi). 

335. Nous avons dit que tous ou presque tous les 
édiiices que po^èdenl les départements sont possédés 
par euK ^ vue d'un service départemental obligatoire, 
n importait donc que des changements ne pussent pas 
être apf)ortés, légèrement, dons la dcblmaLAun do ces 
édiiices» puisque les services auxquels ils sont affectés 
pourraient en souffiir. Cependant» fl peut y avoir intérêt 

à changer quelquefois cette destination, coimne , par 
exemple, à translormer une sous-préiecture en caserne 

de gendarmerie, ou bien à placer la souB^préfectore dans 
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m hilimint occupé (Mt le tribunal. UMiia. dont une por- 

âon n'est pas nécessaire au servieo judiciaire. 

336, Ce6 changements de destuialion doivcul , aux lei - 
nés de rartkde 4 u*3, de la loi du 10 inai 1838» être déU- 
faéiéepar leeonflcil général; maut d'aprèg rarliele 99» la 

délibfi aliou du conseil f^cnéral n'est exécutoire que si elle 
eai approuvée pai* uu décret, ie eoosed d'État entendu. 

n semUe» au premier aperçu, que le légiilateur aurait 
pu se dispenser de prescrire un mode de procéder aussi 
sûkuncl , lûi!squll avait donné aux préiets le droii d'au* 
torifer lei aequieUioni» aliénations et échanges de pro* 
priétéi départementales jusqu'à une valeur de S0»000 fr.; 
liiais il est h reiiiarquer (pie, dans ce dernier cas, le 

prélet exerce sen action sur des propriétés qui ne saut 
pas encore ou qui ne sont plus afieetées à un service 

départemental, tandis (jue, dans les chani^ements de des- 
tination, iis'agit d'édifices qui ont déjà une aiïectation ; il 

ail donc loiit nitorel que le législateur ait réservé à Taur 
torité suprême le droit de statuer. 

t^)7. [lest proeedc daus la mùine forme, lorsqu'il s'agit 
de iaire cesser l'atïeetatiou d'unédilice à un service dépar- 
tements obligatoire. Ainsi, par eiemple, une brigade de 
i^eudaiiucrie est supprimée et la caserne, [)i'Opriété dé- 
partemenlsle» devient libre; qu bien encore, un nouveau 
palais de justice vient d'être construit» et Tancien édificp 
n*est néc^aire pour aucun autre service. Le départe- 
uieul â intérêt à ^isposer de ces bâtiments, suU ciî les 
louant» s'il veut les conserver dans un but d'utilité pro- 
chaine» soît en les vendant » si on ne prévoit pas pouvoir 

les utiliser; mais ils sont frappés d uiie aftectaliou, et le 
départeimU m peut en disposer que lorsqu'un décret a 
lait cesser cette affectation. 

Le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation ad- 
ministrative {Y* àmew nt* xxxviu), n'a apporté qu'une 
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modifieatkmdepead'imp^^ ma àlBpoAkm de Tar» 

ticle 29 de la loi du 10 mai 1838 relatives aux change- 
meuts de destination des édiiices départementaux, car il 
n*a attribué aux préfets que le droit de statuer sur 
« Taffectation d*uiie propriété départementale h un 
(c vice d'utilité départementale, lorsque cette propriété 
« n'est déjà affectée à aucun service. » Pour tout le reste» 
le ZDode de procéder reste ce qu'il était. 

338. Les affaires de cette nature se présentent d'ail- 
leurs assez rarement, pour qu'on n'ait pas eu à craindre 
de surchai^ Tadmiidstration centrale en lui en réser- 
vant la solution. Nous ferons remarquer aussi que, \H}\xt 

changements de destination de propriétés départe- 
mentales, il n'est pas nécessaire que le refus d'approbar 
tien des délibérations des Conseils généraux soif pro* 
iioncé par décret. Le ministre de l'intérieur peut se 
borner à reluser de soumettre la délibération à la saue- 
tion de rEnq^ereur» et aucun recours ne serait admis 
contre cette décision. 

SECTION xn. 

IHS LA. GEmW DBS PEOPRléTÉS DEPABTEMEHTâUS (âftT. 4f H* 4 

BT ART. 30 DB hk LOl). 

339. Puisque les d^artemenls peuvent, dans certai- 
nes circonstances acceptionnelles, posséder des propriétés 
qui ne sont pas affectées à un service départemental et 
dont le conseil général ne croit pas dewir proposer l'alié- 
nation, il &ut qu'Q soit pourvu à leur gestion. L'arti- 
cle 4, 4, de la loi du iO mai 1838, charge les conseils 
généraux de délibérer sur le mode de gestion de ces 
propriétés, et les dâibérations sur cette matière doivent, 
aux termes de Tarticle 30, être soumises à l'approbation 
du ministre; en cas d'urgence, le préfet pourvoit provi- 
soirement à la gestion* 
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840. Ce n*est pas sans contestation que l'action des 

conseils gënthanx a été réduite, ici, aime simple délibé- 
raliouy et la commission de la ciiambre des députés, ap* 
puyée, sur ce point, par un certain nombre de membres» 
avait vivement insisté pour que les conseils généraux re- 
çussent de la lui le droit (k; régler le mude de gesliuu de:> 
propriétés départementales. 

On se fondait sur ce que la loi du 18 juillet 1837, -sur 
radaiinistration municipale, accorde aux conseils muni- 
cipaux, par son article 17, le droit de régler par leurs 
«irlibératioiis le mude d'aHiuiiiistration dos biens eommn- 
naux, et donne à leurs délibérations force exécutoire, de 
plein droit, si elles ne sont annulées dans les trente jours 
par le préfet, [)our violation d'une disposition de loi 
ou d'un règlement d'administi aUuii pu])lii jiie. Lorsqu'on 
a donné aux conseils municipaux un diuit aussi étendu, 
comment, disait-on, le refuser aux conseils généraux» 
assemblées qui doivent, par leur composition, présenter, 
à un plus haut de.^n , les garanties qui petivent rassurer 
sur la bonne gestion des propriétés couiiées à leurs 
soins? 

Les organes du Gouvernement répondirent que c'était 

à tort qu'on voulait établir entre les propriétés commu- 
nales et les propriétés départemeui;iles une similitude 
qui n'existe pas» Les premières sont permanentes de leur 
nature ; les communes ont intérêt à les conserver; quel- 
ques-unes sont susceptibles de donner des revenus; le 
plus grand noinhi e est l'objet d'une jouissance commune 
à laquelle chacun des habitants peut participer. Les pro- 
priétés départementales n'ont pas ce caractère de perma- 
nence ; elles ne sont possédées que d^une manière essen- 
tiellement Il ausiioire et accidentelle ; il n'en est pas une 
seule qui ait été acquise par les déparlements ou léguée 
par des tiers dans le seul but de constituer une propriété 




r 



productive ds msanot; eltoe né s6 oompotent» pmÉt la 

|>iu|i*irt, que d'iiiMneubles ou ynu tioiis (riiiinieubles clonl 
le tiépartcsneot est d^enu propriétaire en vue de services 
publics, miis qui ne sont pas actueUement néoeisaûres à 
ces services et dont le département peut tirer momentané- 
ment un revenu : c'est donc une nature de propriétés qui 
est renfermée entre son origind at le mommi possible oi 
elle reviendra à un service puldic. S^il n'y a pas d'assi- 
milation à faire entre les propriétés départementales et 
les propriétés communales» il ne saurai! y avoir assimila- 
tion dois le mode de festum des unes el des autres. B 
faut Féviter, au contraire, car si la force des choses a 
conduit à admettre qpie ie& départements sont aptes à 
posséder les immeubles nécessaires à eertams sorviees 
pnbHes , il finidnrit se fsarder d'exdter les départements à 
devenir [>ritpi itlaii es irimmenblcs n'eussent pas cette 
desUnaliûD, d'immeubles qu'ils posséderaient a titre piivé 
et pour en tirer un revenu* Que les conseils g éa feaui 

délibèrent sur le mode de gestion des propriétés qui, 
momentanément, ne sont pas employées k un ser- 
vice départemental, cela doit être» mais qu'au moins 
leurs déiiMratioiis n'aîeiit pasfimeexéeuieire, et que le 
Gouveriicment puisse exercer ici, dam toute sa pléni- 
tude, le droit de tutelle dont il est investi pour d'autm 
parties moins importantes de radmtnistratien départ»- 
mentale. 

Ces obsei'vations prévalurent sur les ameademeuls de 

tafO^^^MlHl^ftn de la et&ambre des déoutés* et la vronosi* 
tion du Gouvernement fut adoptée, avec un légar cfaan* 
geineiit de rédaction. 11 ressort d'ailleurs, pleinement, de 
ladiacus8ion,qoe cette riispositiMi de la loi n'avaiten vue 
que les p r 0 piiétéa qui n*élBient pas afleeftées à m service 
départemental. Coiinnent le conseil général pourraU-ii, 
en ^Êbif débbérer sur le gy> 4i de nastien il'édifieas 
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occupés par la préfeclure, les soiis-préfcchires, les tri- 
bunaux, eic? ici, l'occupation même n'esl^eUa pas le 
feul mode de gestion posaiUel 

341. Le décret sourmin du 8K mm iSSÊ, sur la 
déceuU^alisaiiuii adniuustraiive (F. Annexe n*' xxxviii), a 
transporlé tu préfet le droil réservé au minière de l'inh 
térieur par rertide SO date loi dn 10 md 1888, de sta- 
tuer sur les délibérations des conseils i^cnéraux relatives 
au mode de gesiioa des propriétés d^;)artemeatalôs« 

n aat trèMare que les d^MkiîeiiwDts fissent gA* 
rer directement \es> propriétés dont ils peuvent tirer un 
revenu ; ce mode de gesiioa , en eûei , est celui qui con- 
vient le moinSy pour les propriétés appartoMol à des 
éUMissemeots piiblics. Le petit nombra de ceUes qui 
a [ipar tiennent aux départements, sans être afïci U es à un 
ger\ ice public, sont donc, généralement» données à loyer. • 
La htt a'avail rien réglét m sur la fimno dans laquelle 
les baux devaient être passés, ni sur l'approbation à y 
donner ; mais il a été suppléé à ce silence par le décret 
Aa 35 iiiai9 lâiiS précité, qui délègue aux préfiM 
da italuer « sur les bain de bîeiis dtNmëa on pris à fi^^ 
« et à loyer par le déparlement. » i\uub nous référons, 
sur la forme des JiMUO» àce que nous avons dit plusiuuit, 
numéro 390. 

gfiCTiÛN m. 

DES ACTIONS DES DEPARTEMENTS (aRT. 4, o ËT ART. 3G ET 37 

DE LA loi). 

843« Les départements possèdent, et ils exerceait 
sous la tutelle du Gouvememenl et dans de ce rtai i w 

limites, tous les droits inhérents à la qualité de proprié- 
taire. De rexercice de ces di oits, peuvent naître di:s M- 

tigas» aott oatra laa dtfpartemsBta al ika psrtîi^^ 
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entre l68 déptrtamenls êt rËUt» agigmt 

liuî de propruUaire. Les départements peuvent, encore, 
avoir à faire statuer sur des contestations entre eux et des 
entrepreneurs de travaux départementaux* Enfin les dé- 
partements peomit avoir intérêt li attaquer un ac|e da 
Gouvernement, en madère adiuiiùstrative, ou une déci- 
sion ministérielle qui sacait contraire à leurs droits. 

344. Nous allons examiner dans qudles fonnes et d^ 
vant quelle juridiction, il doit être procédé, dans ces dif- 
férents cas; mais nous dirous» d'abord, que le décret 
aouveram da mars 1888, sur la décentralisation ad- 
ministrative (F. AmiêM ifi xxxviii), a simplifié la fbnne 
de procéder. 

En effet, aux imsm de l'article 36 de la loi du 10 mai 
1888, le département ne pouvait agir comme demandeur 

qu'avec Tautorisation du roi, en son conseil d'État, et 
une nouvelle autorisation, donnée dans la même forme, 
était nécessaire pour procéder devant un autre degré ds 
juridiction. Quant aux actions du département comme 
déiendeur, le préfet pouvait les exercer sans étie obligé 
d'obtenir l'autonsatîon royale. Enfin, en cas d'urgence 
seulement, le [»éfet pouvait intenter toute action ou j 
défendre, sans délibéraUuu du conseil général ni autori- 
sation préalable. 
Le décret précité a £adt cesser Tobligation de recourir 

à l'autorisation du Gouverucinenl, dans les cas où elle 
était nécessaire, et il a ccmféré aux pré&ts le droit d'au- 
toriser les départements à ester en justice. C'est, au 
surplus, la seule modification apportée à Tarticle 36 de 
la loi du 10 mai dont nous allons développer les 
différentes applications. 

345» Aux termes de Tarfide 4, n^ 5, de la loi pré- 
citée, le conseil général doit, sauf le cas d'urgence, 
être appelé à délibérer sur les aciicms à intenter ou à 



Digitized by Google 



siMiieuir m nom du (ieparlemeul. U était mdispeusâhiet 
QD le conçoit» que le corpfi» ebargé par la loi de la sur- 
Teâlance des intérêts du département, At appelé à exa- 
miner si ces inlércHs exii^'ent qn*une action soit inteiitce 
pour la revendicalioa des droib» du déparlement, ou ai 
une action intentée contre le département doit être re- 
poussèe i^iiv les voies de diuil, ou, enfin, si les chances 
de rinsiance sont assez incertaines poui' qu*il soit préfé- 
rable d'abandonner Taclion et de ne pas 8*eiposer à des 
frais inutiles. 

;i4(>. Le préfet ne peut donc, en règle générale, atta- 
quer ni déiendre au nom du département» qu'en vertu 
d'une délibération do ecmsefl général ; c'est ce que pres- 
eriveul les parai^raphes 1 et 3 de Tarticle 30 de la loi du 
10 mai 18^, mais aux termes du paragra{^ 4 du même 
article» il y a eieeplion k cette règle pour les cas d'ur- 
gence. Le préfet peut alors intenter action ou défendre» 
saus deiii>cration du cuoseil général. 

La loi n'a pas défini lê$ eoê d'wrgmce^ et cela n'était 
pas néeessaire pour qu'ils passant être appréciés. Ainsi 
le préfet peut agir sans autorisation du conseil i(énéral 
et en vertu de l'urgence, toutes les lois que le temps né- 
cessaire pour obteoir cette autorisation entrailierait une 
prescription contre le département; il peut agir encore si, 
par quelque autre circonstance, il y avait, dans le délai, 
péril pour les intérêts du département. D'après le projet 
de loi présenté par le Gouvernement, le prêtât aurait dû» 
avant d'acçir d'urgenee, prendre Tavis du conseil de pré- 
fecture, mais cette disposition ne lut pas conservée dans 
la loi; il a sans doute paru préftraUe de pennettre au 
préfet d'agir sous sa seule responsabilité. 

Il va saus du^e, d'ailleurs, que le préfet doit, à la plus 
prochaine session du conseil général» rendre compte au 
conseil de ce qu'il a cru devoir fidre, ci que si» alors» 
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ie Utifl» B'éUkH pM tenmiié, le ooneafl génénil poumit 

déliljércr qu'il n'y a pas lieu de suivre. Ace luumeiit, 4n 
eûiei, lurgeuce a cessé d'exister. 

347. Nous tenninerais sur ee pomt en diMnl que 
lorsque les déparienients procèdent devant les trihimaui 
civils, lis doivent être considérés comme des établisse- 
ments publics. U s'ensuit qu'aux tmnes de l'articie 8S 
du Gode de procédure civile, les causes qui intéressenl 
les départements doivent être coiuiuuiiiquées au procu- 
reur impérial qui doit donner ses conclusions. U ne peut 
rester de doute à cet égard » si Toii sè reporte aux expfi- 
eations données, dans le cours de la discussion à la chm- 
lire des députés, de l'article 36 de la loi du 10 mai 1838. 

â4ik Les di^artemeuts peuvent aussi, comme établis* 
sements publics, et aux termes de rarlîoie4Sl du Gode 
de procédure civile, se poiii vou' par voie de requête ci- 
vile, dans les cas piévus par cet article. ^ 

340. Voyons maintenant comment il est procédé dms 
les litiges entre les départements et des particuliers : 
1^ lorsque ie départemeut est demandeur; lorsque ie 
département est défendeur. 

§ i.-^l^es aUrc Us déj^HemenU ei dot parUculUn. 
t.— AetiODS iatenttes ptr le département. 

350. Quaml les intérêts du département paraissent 
commander qu'une action soit intentée en sou nom, le 
consôl (léoéreil doit, sauf le cas d'urgence y être appelé à 
en dâibérer, comme nous Tavous dit pkn haut, 848, 
et le préfet a aujourd'hui qualité, en vertu du décret 
du 2S mars 185!2 {V, Anma» x&xviii), pour ap- • 
prouver la délibéralioQ intervenue; mais il n'est pas 
obligé de domier cette approbation. Le Gouvernement, 
en eûet» tenait évidemment de l'article 36 de la loi 
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dn 10 sud 1888 k droh de ra&flor TaotoriaitiMi d'in^ 
tenter une action, et le préfet, substHoé iei au Gouver- 
nement , a néccssairemenl le même droit. 

SHirn La décision du préfet, soU qu'elle accorde, soit 
qo'dle refiise rauloriflatkiii d'ioiaiiter Taetion, ne peut 

étrt rn])jet (Pun ler oms par la voie conleiilieuse , soit 
de la part du départemeui, en cas de refus, soit de la part 
dn lien intéretsé, en cas d'autorisatioii. Dans Vm comme 
dans l'autre cas, la décision du préfet n'est qu'un acte 
de tutelle administrative, et il est de principe qu'aucun 
aele de cette nature ne peut èire attaqué par la voie eon- 
lenlieuse. Cette règle n^est pas écrite dans la loi du 

10 mai 1838; nous ne pouii i(uis niôme citer ancim 
précédent qui lue la jurisprudence sur ce point quaiU 
aux actions des départements; mais le principe est 
consacré par nn c;ranfl nombre d'ordonnances royales, 
en ce qui concerne les actions des oommuiies ci des éia- 
Uîiflenients de hienfaisanee, et la raison de décider est 
la méacne, en ce qid concerne les départements. 

352. Que le préfet puisse refuser d'.ipprouver une 
délibération du conseil général poriani qu'il y a lien d'in- 
tenternne action, cela ne nous parait donc pas douteux; 
mais lorsque le conseil général, appelé à délibérer sur 
une action à intenter, a délibéré qu'il n'y avait pas lieu 
«t qne le regarde ce refiis comme mal £ond6 et 
contraire aux intérêts du département, poarraM-fl intsn* 
ter l'action, nonobstant le refus du conseil général? 

Quoique la loi ne s'eipnme pas eipiicitemept sur ce 
point, on plutAt parce qne la loi ne 6*est pas expliquée, 

11 nous pai ait évident qu'il ne |M »urrait être procédé con- 
trairement au veeu du conseil général, et la rédaction de 
rarticie 96 est ûtvoraUe à œtte interprétation. En effist» 
le i^' [»araiiraphe de cet article est aiiLsi conçu : « Les 
« actions du dtipariemeiu aoni ea^ercées par le préfet, e» 
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€ liai* des déiibératioDB du (»^^ général. » Or, nii 

délibération du conseil s^énéral était négative, ce ne serait 
plus en vertu de celle délibération que le préfet agirât 
C'est la régie» au suiplus, en ee qm ooDcerne les cem- 
immes, et une ordomianee rojrale du M juillet 4810 
{cmnmune de Saint -Pierre-lè^-Calais) a formellement 
déclaré qu'ua couseii de prélecture eji^oédait ses pouvoirs 
en autorisant un maire à intenter une aetion au nom 
d'une commune, bien que le conseil municipal eût déli- 
béré qu'il n'y avait lieu de l'inlenler. Ce principe nous 
parait appbcâble aux litîges des départements, et oek 
résulte, implicitement, mais dairement, d\nie ordon* 
naiice royale du 15 avril hSiO [ville de Paris et admink- 
trëiém dêB ho^ficêê c» fréfetde USâm^^f ainsi conçue: 

Eneefm tmlie le fOÊmà psmé pu U préfd de is Mi» m wm 

Comidérant que, par déUMittiOD du conseil général de la Scino, 
le préfet a été autorisé à se pourvoir devant nous, aux fias d'ebl8Btf 
raonulaiion de la décision pcécîlée du conseil de préfecture, et de 
fiûre déclarer que les hospices seront entièrement dégrevés de la dé- 
pense des aliénés indigents de la ville de Pans ; que les conclusions 
du préfet de la Seine tendent, au eOBtraire, à mettre la lotslîié de 
ladite dépense à la charge des bosfNoes; qu'il était sans pouvoir pour 
prendre devant nous ces conclusions ; que, dès Ion, elles ne sont 
pas recevables. 

Puisque, ainsi que le porte cette ordonnance, le préist 

ne peut prendre des conclusions contraires à celles qui 
ont été délibérées par le conseil général, à plus forte 
rakon oa pourrait-il pas intenter une actiim que le con* 
aeil général aurait déclaré ne pas vouloir intenta*. 

s uis doute, et quelque confiance que cuuuuaiidenl h 
composition et les lumières des conseils généraux , il 
pourra arriver, quelquefins, qu'un département ait à 
souffrir dans ses intérêts, du refus que ferait un ( onseil 
général d'intenter une acUon qui pourraii être utikmeui 
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intentée; mais c'ert là im incoiivénieiu qui m iera bien 
noremeat sentir, et cette érentualité n'a pas panitdlement 

Lîrave que le législateur dût transformer le droit de tu- 
telle qu^exerca le Gouvememeni par sou délégué, en un 
droit d'agir au fiea et pJace du conseil g^éral* 

3S3. L'intention du législateur, sur ce point, paraîtra 
plus évidente encore, si Ton se reporte à ce qu'il â fait 
dans la loi du 18 juillet iâ37 sur radministration muni- 
cipale, relativement aux procès des communes. 

Prévoyant que les intérêts des communes pourraient 
être queiquelois compronus par le refus que lierait un 
dmseîl municipal, d'autoriser une ^tion, le législateur 
y a pourvu par le paragraphe suivant de Tarticle 49 de 
la loi précitée : 

CepeBdmt tout eoDtribmble înseril an r61e de la eommuie a le 
droil d'eiereer, à tca frait et risques, avee rantortialkMi du eoDBeU 
de préfeetnra, les aetlons qa*U croirail apppartenir à la eonnntme ou 
sedioii, et qne la covnnmne oa aectien, préalablement appelée à en 
dtfbérar, aaialt retoé on négligé d'eiereer. 

Ln comnrane on seetkm «era mise en canae» et la décànon qui m- 
lerriendra anim eflel à son égard. 

Or« aucune dispoâtion, semblable ou analogue, n*a été 

iuuuiluite dans la Un du 10 mai i*Su(>, et une oidonnance 
royale du 28 février 1845 ( Valin al mtres) a dédaré 
qu*il n> avait aucune assimilation posâbk entre les 

deux k ui>>lations, sur ce point. Cette ordonnance est ainsi 
conçue; 

Vu les lois (les 1 mai 1^8 el 16 juiUei 1837, et noire ordoimance 

du V di'eembro 

Considrranl que tes sieurs Valère, Beauté el Anglade, soil t'ûiiiiii6 
adjudieataires , sauf approbaliori do noire minisire de rînl«?rieiir, 
approhalion qui n'a pas élc Uouiice, d'une partie des imnu'ul)les dé- 
parlemeDUiux. dont il s'agil, Mil comme habUauU du département 

ludff-et-hmTe. sont sans droil ni (pialii<^ pour alUquer 1 acte d'ad- 
minisiraiion par lequel notre dit ministre a autorisé le préfet d'Indre- 
elr-Loire à alit;ner, au nom du département et de |^ré à gré, les bâti- 
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ments départementaux de l'ancien palais de juslicc, des prisons, de 
k catem dt feodanaerit «I de l'Jiôlai dii de k CroyzUle, à Tour». 

Il résulte doue de cet état de la législation et de la ju- 
risprudence» que le refus que ferait le conseil général 

d'intenter une action, bien qu'elle pût être utilement in- 
tentée, dépouillerait définitivement le département de 
son droit, sans aucun recours possible • Mais, nous le 
répétons, les lumières des membres des conseils géné- 
raux sont nne i^arrmlie que les départemcnls ii'auruiU 
jamais à craindre cet abandon delem s intérêts que, Hnns 
plus d^une circonstance , on a eu à déplorer à Tégard 
des communes de la part des conseils municipaux. 

If. — AetiODS intenUes eo&tre le dépirteMil. 

Aux termes de l'article 31 de la loi du 10 mai 

1838, 

Aucune aciion judiciaire, autre que aclions possesmires, nr pnii, 
h peine de nullité, Hrc inieniée contre un il-'ijartcment, <|u aui;uii *jiie 
le doinandcui a picalablenieul adressé au préfet un niéuioire ex|>03ant. 
l'objet et les motifs de sa réclamation. \\ lui en est donné récépissé. 
L'aciion ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après 
la dale du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. 

dispositkm que nous veiions de tranieim Tap- 

plicalion aux actions contre les départeiaciiis, de la for- 
malité prescrite par la loi du t28 octobre-^ novembi^ 
1790» relativemeDi au tctians à intenter comre l'Ëtat* 
Déjà elle avait été introduite, pour les communes, dans 
la loi du 18 juillet 1837 sur radministration municipale, 
article âl. La présentation d*un mémoire peut, à qud- 
ques cgardt, être considérée comme remplaçant la de- 
inaiide en conciliatiou, dans les contestai i k m is privées. En 
effet, pends^t le délai de deux mois qui lui est accfn V% 
le préfet peut examiner s'il y a lieu de repousser la 
mande ou bien d'y faire droit. 
355. U ne fallait cependant pas que 1 obligation im- 
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posée an demandeur, de présenter un méiauire el d'atten- 
dre deux mois |>our agir, pût préjudicier à la conservaliou 
de ses droits. £n conséquence, pendant ce délai, non- 
seulement il peut faire tous actes conservatoires, mais 
encore, aux termes de l'arlicle 37 iirécilc' de la loi du 
iO mai J838, le cours de toute prescription demeure 
suspendu. Il est à remarquer que, dans la l»»i du 18 juillet 
i837 sur radministrationmunicipaletarticleâi , le législa- 
teur a dit que la présentation d*un mémoire interrmpra 
la prescription, el (»n sait la dilïorcnee qu'il y a entre 
la valeur de ces deux mots. Dans les cas où la loi pro- 
nonce Yintemiptim de la prescription» cette interruption 
est, aux termes de Tarticle 2247 du Code Napoléon, 
considérée comme n'ayant pas existé, el la })rescri[>lion 
n'a pas cessé de courir, si le demandeur se désiste de sa 
demande, s'il laisse périmer l'instance, ou si sa de- 
mande est rejetée. Lorsque, au contraire, la prescription, 
aux termes du Code, est suspendue, tout délai eesse de 
courir, quelle que soit l'issue de la procédure, et la 
prescription reprend son cours, mais à compter seule- 
mènt de la cessation de la câtise de la slUpemioh. Où 
▼dfl â<^e que la mspemion de la presôriptiôn prOùôncéc 
par la loi du 10 mai 1SH8, arlicle 37, pont faire perdre 
au département le béiiéfice du coui'S de la prescription 
pettââ^t deux mois, tandis qu'au contraire Vinterrûptim 
dé ià l^^criptiûn prononcée par ^article de la loi du 
18 juillet 1837 laisse les communes profiler du cours de 
la prescription, dans 1rs cas prévns par raïUcle ^2247 du 
Gode f^apoléon. il serait dilllcile de se rendre compte des 
lùiotifii qtd ont porté le législateur à régler, pour les dé- 
partements, un mode de procédure différent de celui qui 
avait été prescrit à l'égani uc.^ luiiiiiii fM s. f!;iTi^ un cas 
analogue, cai- cet article de la loi du iUmai Ibikin'âété 
l'objet que d'une discussion très-toinmaire. 



356. Lorsque» sar Texamen du mémoire qui lui a été 

remis, le préfet reconnaît qu'il y a lieu de taire droit à la 
demande, il ne lui est pas loiyourâ passible de prendre 
immédiatement les mesures nécessaires à cet effet» car il 
faut, la plupart du temps, ou bien prendre un engage- 
ment au nom du département, ou bien payer une souiuie 
quelconque , et dans Tun comme dans l'autre cas, Tiu* 
tervention du conseil général est indispensable; mais or- 
dinairement, sur la déclaration du préfet (|u*il proposera 
au conseil général , dans sa prochaine session» de faire 
droit à la demande , le demandeur consent à ne pas in* 
tenter Faction. 

387. Lorsijiie, au conliaire, le prélet est d'avis que 
la demande formulée dans le mémcnre est mal fondée» il 
doit le déclarer au demandeur, dans le délai de deux mois 
(jui lui est accordé par la loi, pour répondre. Si le deman- 
deur intente Taclion, le préfet peut, en cas d urgence, 
défendre immédiatement, même sans autorisation préa- 
lable du conseil génâ*al« II est entendu, bien que la loi 
ne le dise pas, que le préfet doit rendre compte au conseil 
général, à sa plus prochaine session, des motife qui Tont 
déterminé k défendre, et que le consefl général pourrait, 
s'il le jugeait opportan, delilx qu'il y a lieu d'aban- 
donner la défense, ce qui mettrait lin au litige. 61, au 
contraire, il n'y a pas urgeoee, et que le préfet puisse 
attendre la prochaine session du conseil général , il sou- 
met alors l'affaire au conseil, qui en délibère. Si le con- 
seil général reconnaît qu'il y a lieu de faire droit à la 
demande , il prend ou propose les moyens nécessaires. 
Si le conseil c^^'néral c^l d avis de défendre, il autorise 
le préfet, et Faction suit son cours* 

8K8. Pour les actions poaeênnreê ^ le demandeur est 
dispensé, par l'article 37 de la loi du 10 mai 1838, de 
l'obligatioQ de présenter préalablement un mémoire ; il 
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peut imcntor son action de piano. C esl qiw*. ; oi ;eui na- 
iiire mtiitr, ees soiies de deuundes preseateDt presque 
tou^Hirs, pour le demamlair, mi caractère iTiirgeiice, 
ef k légisblenr ii*a pas Toida enfrarer la marche de la 

procédure, ptii \e délai -le prrx^iiUUon d'un mémoire. 
Pr esqiie toyjours, aussi, il y a uigeoee, pour le préfet, à 
défendre à Taclioa posKssom intentée, et Q 

droit qui lui est attriLué pour tous les cas d'urgence. 

{ X -fiitifft entre tes ééfMrtnnents rt aUrefreacMn êc tnomv 

3oO. Les départements luut laire des travaux, souvent 
trte-coDsiderahles. U peut s'élever^el il s^élère fréquem- 
ment, des contestations entre ks entrepreneurs de ces 

travaux ei Its déparienu^au. 

C'est devanria juridiction adminîsirative et non devant 
les tribunaux ordhiaires^que doivent être portées les dif- 
lit jllés de celte nalai e. La loi du 28 pluviôse au viii 
(17 ïcvrier ibiiO) attribue, en effet, par son article 4, 
aux eoi^eiis de préfectore, et par appd, an conseil d'État, 
b connaissance des contestations entre radnunistration 
et les eiiU epi-ëûeurs dp travaux publics, sur le sens et 
rexécutioQ des clauses de leurs mardiés* Or, les travaux 
que Cmt Cure les départements ont toujours été considérés 
comiiir â('> travaux publics. Ce eai-actère leur avait été 
attribué, même à l'époque où r< >n ne voulait considérer les 
départements que eoDune une fraction deFEtat, sans exis- 
tence propre ; il leur a été conservé, depuis que Tindivî» 
dualité des d«'*partements a t-té Ibrmelkiuent retoiuiue. 

A part cette difiéroice dans la juridiction qui doit eu 
connattre, les contestations entre les départements et les 
eiàtrcpreneurs île travaux déjiai'tementaux ne sont, à >Tai 
dire, que des litiges ordinaires. Ëiies sont donc régies, 
quant à Taction i exercer* par les règles posées dans 
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rarticle 36 de la loi du 10 mai pour les liliges 
entre les départements et les particuliers. Âinsit c'est au 

nom du département que le litige se suit ; c'est le préfet 
qui agit au nom du dcparteineul; a^û y a urgence, il agit 
sans attendre Tautorisation du conseil général ; s'il n'y a 
pas urgence, il attend la session du conseil général dont 
il provoque la délibération, et il suit l'instance, si le con- 
seil t;i*uéral ïy autorise. 

360. Nous savons qu'on a quelquefois prétendu que 
le caractère de travaux publics, attribué à ceux qm se 
fout pour le compte des départements, dispensait les pré- 
fets d*en référer aux conseils généraux, pour suivre les 
litiges relatifs à ces travaux. On s'est fondé, à cet égard, 
sur ce que rarlicle 4 de la loi précit^^^e du 28 |)luviù>e 
an vm (17 février lëOU) parie des contestations entre 
Yadministratian et les entrepreneurs; d'où l'on concluait 
que V administration, c'est-à-dire le préfet, lient de sa 
seule qualité le droit d'agir. 

Nous croyons que c'est là une erreur» On ne considé- 
rait pas, en effet, que, lorsque fîit rendue cette loi, on ne 
connaissait qu'une seule espèce de travaux publics, ceux 
qui étaient faits sur les fonds du trésor. L'administration, 
c*est*à-dire le préfet, était donc chargé, en sa qualité de 
délégué du Gouvernement, de suivre les contestations 
relatives aux travaux faits par ordre du Guuvei'uemeat. 
Hais depuis que l'individualité des départements a été 
reconnue, depuis qu'il est admis que les ressources au 
moyen desquelles les départements font faire des travaux, 
leur appartiennent en propre, il est évident que les con- 
testations relatives à ces travaux ne sont pas suivies par 
le préfet agissant comme délégué du Gfmvenienmit, mais 
par le préfet agissant comme admiuUiraiem' du déparU- 
ment, et comme exerçant les droits et actions du dépar^ 
tement, de même que le maire exerce k^) druiu cL actions 
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de la commune. Il fiErut donc, nous le répétons, que, sauf 
ie cas d'urgence, le préfet soit régulièrement auloii^é par 
rassemblée que la loi appelle à délibérer sur les actions à 
mtCTter ou à soutanir au nom du d^paHemnit 

361. Sous l'empire de la législation antérieure à 1838, 

el spc'cialemcnt à l'époque où Ton ne voulait voir, dans 
les départements, que de simples circonscriptions adminis- 
tratives, sansindividuaiitéysansdroitspropres, on pouvait 
se demauder s'il était possible qu'un département eût à 
exercer une action contre FÉtat, dont il n'était, disait-on, 
qu'une émanation. Mais lorsque la force des choses eut con- 
duit à reconnaître, en fait sinon en droit, Texistence civile 
des départements et, par coMbi qnent, leur aptitude a pos- 
séder, il Mut bien admettre qu'ils pouvaient avoir des in- 
térêts et des droits opposés, quelquefois, à ceux de l'Ëtat, 
et dés lors, que les départements pouvaient plaider contre 
l'État. i>e:> litiges de cette nature s'étaient élevés et avaient 
eu leurs cours bien avant 1838, et la loi du 10 mai de 
cette même amiée, n*a fait , par son article 38, §^ 6, que 
réglementer un état de choses préexistant. 

362* liCS cont^lations entre les départements et ÏÈXsX 
peuvent avoir pour base, 1^ des droits de propriété, da 
servitudes, d'usages et autres, fondés sur des tiîies du 
droit commun ; 2^ des di uits fondés sur des actes iégis- 
latife ou administratifs, de la nature de ceux qui résultent 
d'actes de concession, notamment du décret du 9 avril 
1811, que nous avons ra[>purté plus haut, n*^ 266. 

Dans le premier cas, il est procédé devant les tiibu- 
naux ordinaires, seuls compétents pour statuer sur cet 
Oidie de contestations; daiLN le second, il est procédé 

devant la juridiction administrative, parce que c'est par 
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rinterprétation d'actes aduiiuistraliis que les contesta* 
tioQS peuvent être tranchées. 

I. — UtiiM é9 11 ùuapUtum te trIiMMiis «Ifito. 

363. Dans les contestations entre les départements et 
l'Ëtat» de la compétence des tribunaux ordinaires» la 

liiarche de la procédure piL^^eiUait à son i^remier ter- 
me, avant 1838, une véritable singularité : raclion d'un 
même fonctionnaire chargé de soutenir deux intérêts 
posés. 

En effet, aux termes de l'article 69 du Code de pro- 
cédure civile, le préfet devait agir au nom de TËtat, dont 
il est le seul représentant, lorsqu'il s'agit de domaines et 
de droits domaniaux. D'un autre côté, et en vertu de la 
loi du !28 pluviôse an vui ( 17 février 1800), le préfet 
administre seul le département; il pouvait donc, seul, 
représenter le déparlement en justice. Il s'ensuivait que 
les sigmiications qui se faisaient, tant au nom de l'Ëtat 
qu'au nom du département, devaient être faites au préfet, 
à la requête du préfet, et que ce magistrat avait à prmidre 
dans la même affaire, des conclusions ()[iy)osées, selon 
qu'il agissait au nom de l'Ëtat ou au nom du départe- 
ment. 

304. Le projet de loi présenté par le Gouvernement ne 
contenait aucune disposition pour faire cesser cette ano- 
malie, et la Chambre des pairs n'avait pas, non plus, 
paru fra[)p^ de la nécessité d*y porter remède. La 
Chambre des députés s'en préoccupa davantage, et la 
commission proposa un paragraphe conçu en ces termes: 
« Dans le cas où l'action devrait être dirigée contre 
« l'État, le conseil général désigne un de ses membres 
tt puur la suivre en son nom. » 

C'était bien là, en effet, la solution la plus naturelle et 
la 1^8 logique, et le ministre de Tintérieur, lui-même. 
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déclara que, sans admettre le principe gâiérai auquel 
m voudrait rattacher Fartide, û Tacceptait cependant, 

au cas particulier, conune le meilleur expédient qui eût 
encore été trouvé. 

Cette solution ne fut cependant pas admise. On objecta, 
d*anepart, que la disposition proposée exigeant, pour tons 
les cas, uiic délégation du conseil général, elle laissait les 
dioses en Tétai, pour les cas d'urgence, qui sont évidem- 
ment les plus fréquents. On ayouta, d'autre part, que si, 
au lieu d'une désii^nation à faire par le conseil générai 
pour chaque litige qui uiterviendrait, on autorisait le 
eonseil à faire une délégation permanente, pour Tinter- 
valle d'une session h Tautre, ( e serait, en quelque sorte, 
reconnaître que les conseils généraux peuvent agii^ en 
dehors du temps de la session, principe qui pouvait avoir 
des dangers pour Tavenir. L'article, renvoyé à la com- 
mission , revint avec celle rédaction , qui fut adoptée, 
par la Qiâuibre des députés et par la Chambre des 
pairs: 

fti M de llligê entre l*Élai et le (Upertemaiil, Taotioft est ialenlée 
ottsottlemie, en nom du dépertement, par le aaenibre dn comeîl de 
préfèetnie le plus mkn en fonelione. 

96K. Le département a donc, aujourd'hui, pour le 

cas (le litige avec l'Rtat, un représentant autre que le 
préfet, et comme ce représentant est délégué par la loi 
eDe-méme, d'une manière toute spéciale, le conseQ 

géuéi al n'a aucune délibéiaùuu à prendre sur cette délé- 
gation. 

Dans une drconstance, un conseil général avait cru 
devoir déléguer, pour suivre une action contre TÉtat, un 

membre du conseil de [)réfecture qu'il désignait nuinma- 
tivenient, et qui n'était pas le plus ancien en fonctions. 
Le ministre de Tintérieur, sans provoquer Tannulatioa 
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• (Je la délibération, invita le préfet à ne pas y avoir 
égard, si le litige devait se poursuivre, et à veiller à ce 
que le département fût représenté par le seul fonction- 
naire qui eût qualité pour représenter le département, 
aux termes de la loi. A sa session suivante, le conseil 
général reconnut Terreur qu'il avait commise, et il crut 
la réparer en donnant une nouvelle délégation au con- 
seiller de préfecture le plus ancien. Le ministre fil ob- 
server au préfet que si cette nouvelle délibération n'était 
plus entachée d'illégalité, elle était au moins inutile, 
puisque le conseiller de préfecture le plus ancien tenait 
ses pouvoirs de la loi, et que le conseil général n'avait 
pas plus à confirmer ses pouvoirs qu'il ne pourrait les 
infirmer. 

3G6. Le préfet, d'un autre côté, ne pourrait sortir de 
la position spéciale cjui lui est faite par la loi, dans les litiges 
entre les départements et l'État, et il ne pourrait se porter 
représentant du département, en déléguant à un autre fonc- 
tionnaire, quel qu'il fui, la mission de représenter l'Etat. 
Ce point de droit serait coiiiirmé, s'il avait besoin de 
l'être, ])ar un arrêt de la cour de cassation (chambre 
civile) en date du 20 juillet 1842 (préfet de la Corse 
c. département de la Corse) y ainsi conçu : 

Vu la loi (lu 28 pluviôsfi an viii, art. 3, et l'arliclc 69, paragra- 
phe i*' du Code de procédure civile; 

Allendu que TÉlal, on matière de domaines el de droits domaniaux, 
et eu matière conceruaul le domaine militaire, ne peut être représente' 
en justice que par le préfet, soit en demandant, soit ch défendant: 
que cette délégation de la loi est î\ la fois d'ordre public el absolue; 
(jn elie ne peut cesser en aucun cas, et que le délégué lui-même ne 
peut la refuser, ni donner à l'État aucun autre représentant; quil 
suit de là que, dans le cas d'un litige élevé entre i'fttal et un dé- 
partement, le préfet ne peut se dispenser de représenter l'Étal pour 
se porter le représenliuil du déparlement; attendu que, dès lors, l'ar- 
rêt attaqué, en décidant que l'Étal avait été légalement représenté en 
justice par le procureur du roi, dans l'instance actuelle, a fonuelle- 
menl violé les lois visées et précitées. 
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3S7. La dâégation spéetale donnée par la loi au doyen 

du conseil de préfecture, ] in représenter le Héparte- 
mmi dans les litiges cuire les départeaieiiis el l'iùal, esi, 
au aur(^, la seule difiéreoce qu'il y ait dana la forme 
de procéder, et, pour tout le reste, il doit être procédé, 
cuuima s*il s'agissait d'un litige entre un particulier et 
00 département* Âioai ooua peusoDa que ai TKtat eat de* 
aumdeur, pour une cause antre qu'une action poaiea- 

soire, il doit, tout comme (KuL le faire nu particulier, et 
à peuic de uuliité, présenter ua xuemuire expositif de 
i'oj^et et des motib de sa rédaipation* Ce mémoire» 
signé par le préfet, comme repréeenlant de l'Etat, est 
remis au doyeu du conseil ilc préfecture, qui représente 
ie département, et dont la mis&iûn commence à ce mo- 
ment. Le conseiller de préfecture fait alors» au nom du 
dt'pai lcnicnl, tons les actes que le préfet devrait faire en 
cas de litige enli-e le dépar leiuenl et un particulier ; couuue 
conséquence» c'est aussi le conseiller de préfecture qui 
raid compte au conseil général de la marche de la pro^ 
cédure el qui propose ce que lui paraiasenl cumiuauder 
las miéréu du département* 

o. — UtiiM de li eoMpélflOfie sdmioiitnUfê. 

366. (Jd n'est que rareuienl que s'élèvent, entre les 
d^l^arlements et rÊtat, des litiges de nature à être portée 
devant les tribunaux ordinaires, et la plupart des contes- 
tatioi^ qui ^urin^éut, ont poui- ubjel i'c\ecuLiuudu décret 
du 9 avril 1811» pcMrtant conceasion de bâtiments doma* 
uaoz aw déparleinenta» ou de décrets rendus à d'autres 

époQues. mais de uièine iiaiiire. 

La solution du litige dépend alors» absolmneut, de 
Interprétation du déeral de eonoaaBkm; or» cette wh 
tsrprétatioii ne peut être donnée que par l'Empereur 
en Miu eottseil d'£ut» par ia voie ci^uieula^use ; nous 
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avons rapporté plus haut, 269 à 272, plusieurs 
ordonnances royales qui ont statué sui^ ce point de com- 
pétence. 

989. Lorsque les départem^ts ont à procéder cdntR 

rtlat pai la vokî coiitentieuse, ils ont pour renri^entant 
le préfet et non plus le doyen du conseil de prélecture. 
Ici cesse l'exception âdte par le dernier paragraphe de 
rarticle 36 de la loi du ÏO mai 1838, exception qui, 
d'après la rédaction même de cette disposition, n'a été 
crééd qu'en vue des litiges à suivre devant les tribunam 
ordinaires» parce que là seulement elle peut être néoes> 
saire. Si, en effet, d'après l'ariicle 69 du Code de pro- 
cédure civile, le préfet est, lu ( essairemcnl, en matière 
domaniale» le re|^ésentant de ïiM devant les tribunm 
ordinaires, et si, par suite, le législateur a cru devoir 
donner aux déijartements, devant ces nièiiies tribunaux, 
un représentant autre que le préfet» pour suivre leurs liti- 
ges avec l'État» cela n*était plus nécessaire lorsque fcs 
départements ont à procéder devant le conseil d'Rtat. 
Devant celte juridiction, en ellel, TÉtat n'est plus repré- 
senté par le préfet; il plaide par Torgane de Tadmiais- 
tration des finances* 

La capacité du préfet pour agir au nom des départe- 
ments» contre TËtat, devant la juridiction administra- 
tive» ne résulte» explicitement» à la vérité» d'aucun des 
artieles de la loi du 40 mai 4898, et il faut la déduire, 
par voie (l(î coii>équence, de Tinulilité, dans ce cas, 
de donner aux déj^artements un représentant autre que 
le préfet» qui n'a plus à agir au nom del'État; mais celte 
interprétation a été pleinement admise, au moins impli- 
citement, par plusieurs ordonnances ixtyales rendues en | 
matière eontentîeuse. Aina» dans un litige entre le dé- 
partement de TAin et le domaine de TÊtat, porté deviÉt 
le conseil d'État et terminé par rordonu<uice royale du 
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6 février 1890, rapportée plus haut, ii^ 271, e*est ie 

préfet qui a représenté le départeineiu. 11 en n ôté de 
même dans une eoiuestaiiou ciUic ie déparieiiieat de 
Seine-et-Oûe et l'Ëtat» sur laquelle il a été statué par 
rerdonnance du 19 août 1835, rapporté plus haut, 
275^ p| ji^^pc entre le département de la 

Moselle et i'Eui, qui a été jugée par Tordonnauce royale 
du 20 juio 1844, rapportée plus haut, n^ 309. 

{ I. ^Deiinmi0iamimirkg MU des éépêrtmMtê {Àri. 4, ir»6 

370. Intenter ou soutenir une action poiu* faire re- 
connaître ses droits est quelquefois une nécessité, pour 

un département coniinc pour un particulier; transiger 
sur des droits litigieux est souvent un acte de prudence, 
et la loi qui réglementait les aetimu des départements 
devait nécessairement ouvrir à ceux-ci la faculté de tran- 
âi|;er. Les tratisactions qui eoncerneiit les droits des dé- 
fÊriemenU sont donc, aux termes de Tarticle 4, 6, de 
h loi du 10 mai 1888, au nombre des matières sur 
lesquelles les conseils i^énéraux sont appelés à délibérer. 

371 . D'après- rariicie ^ de la même loi, les délibé- 
rations du conseil général relatives à des transactions, 
n'avaient d*effet qu'après leur approbation par une or* 
doniiaiice du roi rendue, le conseil d'Ktat entendu. 

Le léi^islateur sYHait montré, ici, plus réservé qu'à 
régard des transactions qui concernent les communes , 
car l'article 59 de la loi dn 18 juillet 1837 sur radniinis- 
iralion municipale, donne aux préfets le droit d'homo- 
loguer, par un arrêté rendu en conseil de préfecture, les 
transactions consenties par les conseils municipaux, s*il 
s*agit d'objets mobiliers d'une valeur de 3,0(^0 ii ancs 
et au dessus. Une disposition analogue avait été pro* 
posée, lors de la discussion de la loi du 10 mai 1^8; 



Digitized by Goo^^Ic 



— 388 — 

elle ne fut pas adoptée, par diverses considérations qallesl 
inutile de rappeler, car le décret souverain du 28 mars 
i8â2 ( F. Annexe xxxvm)» allant plus loin que la pro* 
position primitive, a donné aux préfets le droit de statuer, 
sans aucune restriction de naliu*e ni de valeur, sur toutes 
les transactions qui concernent les départements. 

372. L'instruction ministérielle du 5 mai 1863» îe> 
lative à l'exécution de ce décret (V. Annexe xu), 
a fait connaître aux préfets qu'il n'était rien iiiiii>vé, du 
reste, quant aux formalités précédemment prescrites» el 
qui devaient précéder l'homologation» par ordonnaiice» 
des transactionssur les droits des départements. Ainsi l'af- 
faire doit, coiniiic au{)ai^avant, être soumise à une com- 
mission consultative de trois jurisconsultes» et le préfet 
doit prendre» ensuite, Tavis du conseil de préfecture. 
« Celle double obliî;atioii, portt* l'instruction, ce résulte 
« de l'arrêté du 21 frimaire au xn qui n'est pas abrogé; 
a elle est » au surplus» justifiée par la nature même de 
a Facte dont il s'agit. Transiger, c'est céder une partie 
« de son droit; ii inqjorle donc que vous n'agissiez eu 
« pareille matière qu'avec une extrême réserve» et qu'a- 
« près avoir fait appel aux lumières les plus spéciales. 

(c Même obligation de rendre compte, que pour les 
« autorisauuns d'ester en justice. » 

373. n va sans dire qu'en donnant son approbation 
k une transaction, le préfet ne pourrait en modifier les 
termes. C'est la un de ces actes ([ni ifont de valeur que 
pai* le consentement des parties et aux conditions qu'elles 
y ont elle-mémes posées. 

874. Sî le préfet a, aujourd'hui, le droit d'approuver 
les transactions délibérées par le conseil général, il a 
évidemment, aussi» le droit de refuser son approbation» si 
la transaction proposée lui parait contraire aux intérAtsdu 
dépai*lemeul. Ce druil ic5ulie,anosycu.\, delà icdaclion 
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même de TartideSB de la loi du 10 mai, qui n'aeeerde 

de valeur aux délibérations du conseil général qu'après 
leur iM>inologaiion par ordonnance royale* Le décrel du 
B mars iWà a délégué rhomologatiou au préfet, a^ 
ses conditions primitires. 

Nofis peii>uns aussi, quoique riiistructinn ministérielle 
ne l'ail pas dil, qu'avant de refuser, le préfet doit s'éclai- 
rer des mêmes a?is qui auraient dA précéder son appro- 

1 LaLion , et que son refus doit ^tre déclaré par un arrêté, 
ne fut-ce que pour que les parties iuléressée^ ne soient pas 

' laissées dans llnc^titude sur b transaction proposée* 

375. Ce ne sont pas seulianent des eonlesUtîons sur 
des droits résuhant pour eux de décrets de concession 

d'iiniiieuMes, qui peuvent amener les départements à pro- 
cé'k !' devant le con&eii d'Etat, par la voie contentieuse. 

! Les départements peuvent avoir Intérêt à attaquer, soit 
des décrets en matièi^e adnmnistrative qu*ib prétendrainit 
coutraires k ieurï Jr< »it< ou n'avoir [^as été rendus d;uis 
les formes voulues par les lots, soit des décisions minis> 
lérielles quHs considéreraient comme leur portant pré- 

; judice et comme entachées d'excès de pouvoir. 

j Dans ces différenls cas, il ne s'agit plus, comme ou 
voit, d'un litige entre un département et l'£tat, l'un et 
Tautre apesant en leur qualité de propriétaires; le dép 
icaient qui se croit lèse ; ûr uii acte administratif, en ap- 
jieUe du chef de l'État au chef de l'État mieux informé; 
Oen appelle de la dérision du ministre à la décision du 
chef de l'Étal. 

376. C'est le préfet qui , dans ces rircon5 tances, agit 
3u nom du département devant le conseil d'État, mai» il 
doit y être préalablement autmsé par une dâibération 
du ccmseil «^cLcr^d. 
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11 peut, au premier coup d'oeil, paraître extraordinaire 
qu'un préfet , fonctionnaire subordonné , ait à attaquer 
un acte de Tautorité supérieure ; mais, on le comprendra 
facilement, si Ton considère que le préfet, agent du 
Gouvernement pour Tcxécution des lois, est en mùme 
temps le représentant du département , et que . si cette 
• dernière qualité lui a été enlevée par le dernier paragi*a- 
phe de l'article 36 de la loi du 1 0 mai i 838 , ce n'est 
que dans le cas exceptionnel prévu par cet article, qu'un 
autre que lui peut agir au nom du département. 

Nous pourrions citer un grand nombre d'exemples de 
cette mission, accomplie par un préfet, d'attaquer des 
actes de l'autorité supérieure. Ainsi, et sans remonter 
à une époque antérieure à la loi du 10 mai 1838, on voit 
le département de Seine-et-Oise attaquer, par la voie 
de la tierce opposition, une ordonnance royale rendue 
sans qu'il eût été entendu dans l'instruction préparatoire, 
et c'est le préfet qui a représenté le département devant le 
conseil d'État [Ordonn. du 8 septembre 1839. Préfet de 
Seine-et'Oise c. miimtre de V intérieur); il en a été de 
même dans un cas analogue jugé par une ordonnance du 
5 septembre 1840 {De Cheppes c, départ, de la Meuse). 
Une décision ministérielle a été attaquée par le déparle- 
ment de l'Ain , et ce département a été représenté par le 
préfet {Ordonn, du 6 février 1839. Départ, de lAinc. 
le domaine). Le département de Seine-et-Oise a égale- 
ment attaqué une décision ministérielle, et il a été repré- 
senté devant le conseil d'État par le préfet {Ordonn. h 
l®*" septembre 1841. Départ, de Seine-et-Oise c, ministre 
de r intérieur), 

377. Nous terminerons sur ce point, en disant que 
les départements ne peuvent procéder devant le conseil 
d'État, par la voie contentieuse , que par le ministère 
d'un avocat au conseil. Cette règle, écrite dans le décret 
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devimt le conseil d'Etat, s'applique aux état^emenu * 

publics comme aux particuliers, et si quelques excep- 
Uous y ont élé iaites, il jxm e&t aucuoe qui soit applka- 
Ue aux d^Murleoieiits. 

GUAPITBE V. 

âTTlIlBOTIOffS DBS CONSEILS GÉNÉRAUX 
ATAHT POUa OBJET LE RÈGLEMENT DES DEPENSES ET DES RECETTES 

DÉPARTEMEMALES. 



SBCTION 1. 

BtS S»imi88S BT lits SSOBTTBS BBS BÉFA B TB MB IIT S . 

i l***— Du caractère de» dépenuê à imcrire SB badgci é^^artmeatat 

- {art, 9 dê la loi). 

378. L'arikle d de la loi du 10 mai iim e&i aiosi 
conçu : 

ArL 9. Lt9 dépenses & Inaerirs t« Imdfet du déparienent sont : 

!• Les dépemes ordinsires pour lesquelles II est «dé des rsssoBi^ 
CCB sBaneUes tu b«dget de l*Blsk; 

s»' Les dépenses fîcullsUm d'utUilé ddpsileneDlsle; 

3* Les dépenses extraordinaires autorisées par des lois spéciales; 

4* Les dépenses spéciales mises à la charge des départemenis e« 
iBforisées par des lois spéciales. 

Nous avons dit pins haut, pages 10 et suivantes» k 

quelle controverse a donné lieu l'appréciation du carac- 
tère propre au département, et combien il a fallu de 
temps pour faire reconnaître que le département n'est 
pas une simple fraction de l'État, une circonscription ad* 
miiiislialive créée pour la f-u'iliié de l'adniiiiislration, 
mais qu'il c(mstitue, au pomi de vue a(imim;>iratir» une 
véritable paramne dmle^ 

u !• 
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Une controverse non moins vive s'est également éU» 

blic sur le caractère des dépenses que font les dépar- 
tements ; non pas, disons-le tout d'abord, à l'égard de 
celles appelées faaêUativeSf extraordinmreB oo spéeuda^ 
car, pour celles-ci, il est impossible de contester leur 
caractère purement départemental, mais bien à Tégard 
de celles appelées jusqu'en 1838, mrwbles^ ei depuis 
1838, ardinùkeê. 

Ces dernièresdépcnses, dans ropinion de quelques per^ 
sonnes, ne seraient pomt des dépenses départementales; 
elles seraient des dépenses de tÊtaé, détachées du budget 
de FËtat, dans le seul butderéduirele chiffiredece budget. 
D'autres personnes, ailaiil ]>lus loin encore, considére- 
raient, comme plus conforme à la vérité des choses, de 
distraire du budget départemental les dépenses ordi- 
naires, et de les reporter au budget de l'État, en même 
temps que les ressources destinées à y faire face. 

On pourrait, d'abord, ne voir dans ces prqpoaitioos 
que des questions de doctrine, et, s'il en était ainsi, nous 
nous abstiendrions de les exauuiier; mais la (i^jteiiiiiua- 
tion du véritable caractère des dépenses ordinaires des 
départements se lie trop intimement, oe nous semble, au 
caractère de la mission donnée par la loi aux conseils 
généraux, pour que ces quittions m doivent pa^ être 
mûrement examinées. 

Si Ton se reporte à la discusdon, dans les deux Cham- 
bres, de la lui du 10 mai 1838, il faut bien reconnaître 
que les hommes éminents, qui furent chargés des fonc- 
tions de rapporteurs, étaient &vorables & l'opinion qui 
ne veut voir dans les dépenses ordinaires des départe- 
ments que des dépenses d'mtérèt général, et non des dé- 
penses d'intérêt départemental. 

Ainsi, à la Qiainbre des pairs, M. le baron Mbunier 
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Sons le titre de dépeuei vartàhkif on comprend les dépenses pro* 
près à chaque département, ain&i que eélles de diff^^rcnts services qal 
se font dans leur intérieur, et dont Ift comptabilité est spécialisée ])ar 
d^^partomont. îl C5?t certaines de ces dépensa»? qnî ont un intérêt local,» 

un camclrre, si l'on peut s'exprimrr ainsi, dt^pnrtementtUy tandis que 
d'autres ont un caraclt^ro plus gént^ral ot se rangoraient facilement et 
aussi ^i-^'urplleninnl parmi les ildpcnscs de l État: mais toutes ce'^ H*'- 
pensc5. qualifiées en ce moment de dépenses variables dc^ départements, 
ont un rapport commun et ont été a^snjctties A une condition com- 
mune. On n reconnu que les conseils généraux, par leur connaissance 
des lieux et des cho'^es, par la mission qui leur était donnée de 
proléjîer les intérêts du pays, ponvaient éclairer l'administration su- 
périeure sur la néccsbilc ou 1 avantage «les dépenses ]>roj)<>sées, et de 
cette conviction est résulté que les conseils généraux doivent voter 
ces dépenses et contrôler IVmploi des fonds qui s y trouvent aifeclés. 

Cependant, il ne laut pas perdre de \uc que, comme nous le rap- 
pelions à l'instant, la plupart de ces dépenses qualifiées de d(^partemen~ 
UUes touchent essentiellement à F administration générale du royaume 
On peut dire que c'est un fractionnement du budget de TÊtat, opéré 
ém le bat de sonmettre à on contrôle pins rapproché, plus exact, 
eettaines de ses parties. 

Lorsque le projet de loi fui, après son adoption par la 
Qiâmbrc des pairs, porté à la Chambre dcpulài, le 
mmtttfe de Tîntérieiir» dans r«ipoflé des motàh, s'expii- 

Cest encore une attribution (jui se rattache ft radmmkiraiUm qéfU'- 
nk Al mymiflitf, que le droit conféré «nx conseils généraux^ de voter 
lesdé^MiiiefffartaNesdef d^jpoifeaieili. fia effet, pneafiie ohoim de 
iipmti n'ofpre m cartctire ^iMrii local , la plupart, au contraire» 
Umcbent esscnlieUement au maintien de Tordre public dans le royaume ; 
elles sont partout nécessaires, mais l'étendue des services peut varier 
saivani les localités» 

M. Vivien, rapporteur du projet de leià la Chambre 

des députés, s'exprima sur ce point d*une manière plus 
eipliciiê encore* 11 disait : 

La loi du 28 messidor an iv n mis ceriaincs dépenses A la charge 
de» départements, en afff^cianl i\ leur ncquiiienioiu un nombre déter- 
miné de soh additionnels an principal do la conirilnition ; mais ces 
d^enses éiaicui vraiment um cliargé de i Étai, et lu ic^ime nouveau 
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avait moins pour but de créer ressources financières aux départc- 
n)ont'', que de soulager le lui lget de VÈiêi ct de dimioucr en 

rcncc 1'^ j)oids des cliarges publiques. 

Lrs lois dos id frimaire aa vi ct li frinairo an vu confirnèwnl 

*CPS fli^])()sllluliS. 

Li S départements curent ainsi leur budget; mais, mciac aprôs le 
r( i.iblisscmcnt des conseils généraux, le Gouvernement conserva lonie 
auioniu sur \r reniement des dépenses qui devaient y prendre place. 

Un principe puisé dans la nature de ces diverses recettes et dé- 
penses domine les dispositions à prendre à leur égai-d. 

Les centimes établis par la loi de finances appartieiiiiaiil à't'tuit 
plus qu'au déparleBueiii; le conseil général est étranger h leur àéilîoB; 
ils ne diflènnt en nea aitirea impôts volés fàt les Chanabret ; ils 
faut partie des eootrU>iitieii« fMralea dm royaume. 

Lea ceatîmea fiienltaUfi, au contraire, aont tout entiers la propriété 
dn département; la loi de finances ne s'en occupe que pour autoriiet 
le conseil général à les voter; ils pourraient n*etre pas imposés sa 
départeneni; ils ne doivent dime profiter qu'à lui, et il a droit, psr 
l'organe de ses représentants, d'en ré^er remploi. 

Les dépenses qui doivent être imputées sur ces deux natures dl 
contribttlitma ont également un double caractère. Ici unet itiUmtaà 
rjÎM mtaiU que h iijfmimmt ; elles font, à vtni dire, partie du 
dépenses généraie$ du roimane, et si elles n'étaient pas imputées sar 
les budgets départementaux, elles devraient l'être sur celui que voos 
votes chaque année. Les auM n'ont qu'une uitild relative et cir- 
consente au département môme. y 

Ce double caractère est â6]ti reconnu en partie par la distinction 
des dépenses en (impenses }>nriables et facultatives ; mais celte disline- 
lion n csi point parfaitement satisfaisante: 1e<; dépenses variables 
comprrnnrai plusieurs objcts qui sout réeiicmcnL tacultatUs pour le 
dcparleincnl. 

La loi nouvelle doit r(*labîir la \én\^ des choses ct consacrer une 
clasMiicalion (jui impute sur les centimes facultatifs toutes les dépenses 
qui sont é^'iif'iaenl facultatives, cl qui rt^unisse euscniblc cl désigne 
ciaireuioiu loulcs celles ar.xqutMli b les centimes de la loi de tiiiant cs 
cl le fonds commuai doivoiu laue face. Les budgets départementaux 
seront ainsi plus clairs, plus logiques, si l'on peut dire, et il devien- 
dra plus facile ensuite de déterminer les droits respecUfs de l'Éut e; 
dn départenMit sur le vote de chacune des seciîons. 

Celfut, sans doute, pour appliquer ces principes que Ton 
évita d'écrire, à rarticle 9 de la loi» les mots de iépenm 
iépartmmki^t et qu'atjipptaiii me finme plus vai^ue, m 
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y dit : Les dépenseê à inserin au Imdget du département 
mt. 

Ce n'est qu'en partie seulement, selon nous, que doit 
être admise la définition des danses ordinaires des dé- 
partements tette qn^ellë résulterait des passages des 
rapports que nous venons de citer. 

Nous devons, d'abord, signaler une erreur de date 
eanunise par M. Vivien, quant à l'époque à laquelle cer- 
taines dépenses ont été mises à la charge des départe- 
ments, et celte erreur est d'une grande importance, car 
elle aurait pour effet de faire considérer conune une me- 
sore purement fiscale, comme un artifice de confection de 
budget, un état de choses établi par la lui même qui créa 
les départements. 

Ce serait la loi du S8 meosidor an nr {i6 juillet 1706) 
qui, selon H. Yiinen, aurait créé les dépenses dites dé- 
partementales ; or, on trouve Torigine de ces dépenses 
dans des lois antérieures. 

Ainsi, le décret du 2S décembre 1780, eelui-Ui mtaie 
<|m établissait les départements, stipulait, par l'article!* 
de la section m, que les admiuibU aLions de département 
seraient chaînées « d'ordonner et de âôre eîéouter le 
« payement des dépenses qui seront assignées en chaque 
* département sur le produit de ces mêmes couinbu- 
^ lions. 71 

La loi du 88 noYemto^l^' déoeoilm 1790 étabttt la 
eomrfliDtion foncière; celledu 18-19 janvierl791 établit 

h conlributioii personnelle et mobilière ; enfin, celle du 
10 avril 1791 réglementa Vassiette de Tune et de Tautre 
de ces deux comrîbotioos, et elle porte : 

iurC.5.Ui ûéfuumtméi tosteriett CoaraiiODiaaxIMidsi^ 
Mpta H «M iépmm pertMlênt mim à iwr cftsrye lar Us 
to«it ^ rAMHâiiëo inâoMto, wnsysn ds mms al diaiiim iddi* 
iÎMds, «I Boobfe ^ IV lat eonlrilmlion féMâèra H nolNUènb 
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sans que ces accessoires puissent exc<?der quatre sous pour livre du 
principal de ciiacunc de ceâ deux coalribuliuuâ. 

Les lois des 14 octobre 1791 eto aoùl 1793, relatives 
à i'a.^Ue des coulributions directes, mainlmreat le 
système établi par eeUe du 10 avril 1791, et les conseils 
de département contimièreut à pourvoir à leurs dépenses 
au moyeu de sous addiiiuuuels. 

Ou voit donc que dès 1788, époque de la créatiaQ des 
départements, la législation établit le principe qu'il y 
aurait des dépenses à la charge des dipartements, et que 
ce ))rincipe lut mis en action par les lois précitées de 
1791 et 1793, c'est-à-dire, bien avant l'an iv (1796). 

Quelles étaient les dépenses ainsi mises à la charge 
des départements ? C'est ce que n'indiquent pas les actes 
législatifs du temps, mais elles devaient évid^nment être 
d*une assez grande importance» puisque les conseils de 

département étaient autorisés à imposer jusqu'à (junire 
Wks pour Iwre du principal des contributions foncuire et 
mobilière, ce qui se traduirait aiyourd'hui par les mots 
vingt centimes additionnels. 

Cette spécialité de dépenses mises à la charge des dé*^ 
partements disparut momentanément, àla vérité, m l'an u 
(1 794) . La Convention nationale avait» par la loi du 14 fii^ 
maire au u (4 décembre 17Uo), hU[)primé les conseils de 
département, et n'avait conservé que les directoires dont 
eUe fiusait un ainqde instrument pcditique. Gomme eoih 
aéquence» elle décréta, par la loi du 19 fructidor an u 
(^septembre IIM) : 

Art. 1«. La distinction qui avait éié faite, lors de l'élablissemcnl 
des contributions foncière et mobilière, onlre le princi|>al el les sous 
pour Kwe additionnels pour les dc'^penscs de d<5j)arieincnt rl de dis- 
triet| est et demeure supprim<îe; le^dilâ suus pour livre sout rt^u^is 
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m prindpal pour ne former qa'one seule mme, et être tenée iodift- 
tfDCtement au Trésor. 

Art. 2. Left frais d'admîniBtration des départements et des dîstrieli 
et ceux dos tribimaa» Q« ju§as, fM partie des dépentves gifaârelei 
de la république. 

Mais cette confiision des dépenses d^adtnifiistraHm dês 

départements et des districts avec les dépenses de l'État 
ne dura pas plus que le pouvoir qui l'avait établie, et 
presque aussitôt après l'installation du Gouvernement 
directorial, on rétablit, en la précisant d*ime manière 
plus exacte, la division des dépenses publiques en deux 
catégories : les unes, qui devaient être à la charge du 
trésor public» les autres, qui devaient être à la charge 
des départements* La loi do S8 messidor an ir (f 6 juillet 
1790), après avoir énuméré, dans sou article l**", sous le 
titre de Dépenses du Gom&mement, toutes les dépenses 
qui devaient être acquittées par le Trésor public, régla, 

yài suu ai liclc 2, 

Que l' > 1 '[tenses des adminislraitons cenlraics, dos cor\)'> judiciai- 
res, do la iHïlioo (>xt<Vi«Miro et localo, Vin'^lnirtioii |ui!ilM[Uf» f\ dos 
prisons, svnjuià la ckar<je des départaiieitinj bous Je nom de ûcpenses 
étaéministratio7i, et qii ïï y serait pourvu par un prélèvement en ^us 
âddiiionnels qui, dans aucun dcpariemaui, oe pourra exc44er le ciû- 
quièmo liea conU'ibuUous. 

Cette loi est le premier acte iégislatif qui ait donné 
Fàiumération des dépenses d'admmistraibm mises à la 

chanjd des cL'parlenienlSj et c'est probulilcinent ce qui 
aura coaUuii hL Yivku à pcflâ^r qi^ c'éUii Côiie lui qui, 

b prmièni «usai, avait imposé ces dépenses aux dé|W^ 

taments, perdant ainsi de vue que, sauf TéiuiiDératkm 

législative de ces dépenses, elle ne faisaii i\iie rétablir le 
système des lois de 1788, 1791 et 1793. C'était le retour 
à un ordre de choses qui avait paru bon, dès la créalion 

des tlé|i«a iouuutiSt et m y roveadui le Ujrecloirc ei^écutif 
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ne pouvait y être déterminé, comme le pense M. Vivien, 

par le seul désir de soulager le budget de l'État et de di- 
minuer en apparence le poids des charges publiques* L*art 
de grouper les chiûres n'était pas né à cette époque» et la 
science financière n'avait pas encore fait assez de progrès 
pour que l'on crut arriver à présLMiUir les chai'ges publi- 
ques comme niGiiis pesantes, par cela que les contributions 
étaient payées sous divers titres. 

Quoique nous ayons établi, dans un précédent chapitre, 
la série des dispositions législatives qui, après Tan i? 
(1790), oni successivement statué sur les dépenses mises 
à la charge des départements, nous devons revenir sur 
ce s^jett afin d'établir à quel point de vue ces dépenses 
ont été considérées. 

La loi du 15 frimaire an vi (5 décembre 1797), par 
son article l*^*", divisa les dépenses de la république en 
quatre classes : Défenses générales^ Dépekses DÉPAnTc- 
MENTALES, Dépenses des aimmstralums municipales àé 

canton. Dépenses conmmnaks. 

L'article 3 de la même loi portait que 

Les dépenses départementales sont celles : 

De^ administrations centrales; 

Dob U ibuuaux civils, criminels, correctionnels cl de commerce; 
Des écoles centrales; 

De rentretien et réparation des édifices publics et des prisons; 
Des taxations et remises des receveurs et de leurs préposés, et 
autres dépenses qui intéressent les citoyens des départements. 

Cette nomenclature s'écarLait peu de celle faite par la 
loi du laessiilor an iv (16 juillet 1796); seulement, on 
doit remarquer qu'elle appela Dépenses' éUpartemmiUdes 
celles que les lois précédentes avaient appelées Dépenses 
tadministratUm, 

Les ad nimiiii allons centrales n'étaient d'ailleurs pas 
complètement libres, quant au règlement des dépenses 




iépêrimmialêê ; aux termes de rarlicle 6 de la loi du 
15 friaiaire an (8 décembre i797), eUes n'avaient 

qu'un droil de pmposilioii, et, d'après l'article 8, elles 
devaient» dans le cours du mois de prairial, adresser au 
mîiiistre de Tintérieur l'état des dépenses auxquelles elles 
avaient à pourvoir, teDes qu'elles eroyaî^t devoir les 
proposer pour Tannée suivante. Le ministre examinait 
cet état, et, après y avoir fait les chaugements qu'il 
eroyait néeessaires, il rarrétait et le fidsait repasser aux 

administrations centrales. C'était déjà, conune l'on voit, 
le système qui, quarante ans plus tard, devait être con- 
flimé par la loi du 10 mai 1838. 

La loi du 11 firimaire an vii (1^^ décembre 1798) n*ap« 
pui la pas de changement, en ro qui concerne lef? dé[)enses 
d^artementales, à ce qu'avait réglé celle du 15 triuiaire 
an Ti (5 décembre 1797) ; par son artîde 13 elle statua 
que 

Les tlépcnses dtparlcincntalcs sonl ccllcâ : 

!«• Des iribunaux civils, crimiocls, correcUonnels et de commerce; 

2» Des admiûisirauoiis eenlnles; 

a* Dflt éàte ceotnks et des bU>liolbè(iaes| mméiini, oibiiieti àt 

4* De renMieo et vépuilioo des édifiées |inbûcs sertent ft m 
éttbfiseeMBls el des prisons; 

» Des tsmioBs et tcimiet dnieeeveor (da départanflol) et de tes 
pr^oeés; 

•» RaSa» des wotam é i p mÊU tnteritéfe per las kis et n i r ena ir es 
à rtAnnbMien des déranencaiSL 

Le Gouvernement consulaire maintint d'abord la clas« 
siâcation des dépenses départementales, telle qull Favait 
trouvée établie; mais bientàt un arrêté des consuls, m 
date da vendémiaire an x (17 octobre 18(M), modifia 
profondément ce classement , et divisa ces dépenses en 
iépe»$As fixes et en défmuu variâUes. 

La cHégorie dea âéfmm fbm comprit les tnatementa 
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des préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfec- 
ture, sous-préfets, juges et greffiers des tribunaux. Ces 
traitements furent considérés comme constituant des dé- 
penses de rÉtat, qui ne pouvaient dépendre du vote des 
conseils généraux, et qui devaient être ordonnancées di- 
rectement par les ministres compétents. 

La catégorie des dépenses variables comprit les autre 
dépenses énumérées dans l'article 13 de la loi du 11 fri- 
maire an VI (1" décembre 1798), auxquelles furent ajou- 
tées celles relatives aux enfants trouvés, aux prisons et 
dépôts de mendicité, et aux frais de justice. Les dé- 
penses variables restèrent soumises au vote des conseils 
généraux. 

La nommenclature des dépenses variables resta la 
même jusqu'à la fin du Gouvernement impérial. Nous ne 
dirons rien de ce qui fut fait en 1814 et 1815, époque 
où les événements politiques étaient plus forts que les 
principes administratifs, et nous arrivons à la loi de 
finances du 28 avril 1816. 

Cette loi maintint la dénomination de dépenses variables 
qu'elle avait trouvée établie ; elle ne donna pas la nomen- 
clature de ces dépenses, mais nous la trouvons insérée 
dans l'instruction ministérielle du — avril 1816. D'après 
cette circulaire, les dépenses variables se compo- 
saient : 

1° Des frais d'adminislralion de la préfecture, par abonnemcDl; 
2° des frais d'administration des sous-préfectures; 3» des dépenses 
ordinaires et d'entretien des prisons; des dépenses ordinaires et d'en- 
tretien de la maison centrale de détention; des dépenses ordinaires 
et d'entretien du dépôt de mendicité, dans les départements où il en 
existait; 4<» du casernement de la gendarmerie; 5» des dépenses \Z' 
fiables ordinaires des cours et tribunaux, lesquelles se composaient 
tant des réparations purement locativcs des bâtiments que des me- 
nues dépenses des cours et tribunaux d'après la fixation faite par le 
ministre de la justice ; 6<» des dépenses de la compagnie déparlemen- 
tale ; 1^ des réparalioas el entretien des bâtiments de la préfecture, 
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des sous-pr(''fectiire8, des tribunaux, des prisons, de la inai^n centrale 
de détention, du dépôt de mendicité, des casernes de l.i ^< iidarmerîe 
et autres édifices départementaux, ain»i que des rcmteB départemen- 
tales, des ponts placés fltir ees routet, de k navigalioii et iatres 
itfpaiitîoiis d'un intérêt local; 8» des eonatrnctions neuves, tant des 
étiflcfls déparlementanx ijne des routes départementales et des ponts 
placés sur ees routes; 9* des dépenses relatives au culte catholique; 
l(K du supplément aux IMs du eîdte prolealani ; il* des dépenses des 
entets trouvés et abandonnés; if» des établissements thermaux, 
chemins départementaux et commimanx; 18» des encouragements pour 
tes pépinières départeowntales, les sociétés d'agrleullnre, les artistes 
vétérinaires» les élèyes sages-femmes ; des secours, soit à d'anciens 
employés, soit aux habitants qui seraient victimes d'Incendies, inon- 
dHions et anlfes fléaux; 11^ des dettes départementales; 18» d'un 
fMs de réserve pour dépenses imprévus. 

Nous ne reproduirons pas les explications que donnait 
le ministre sur chacune de ces dépenses* Nous nous ar> 

nMerous seulement sut' celles qui (Haient communes à 
plusieurs départements, savoir : celles des maisons ccu- 
trsdes de détention, des cours royales et des frais du 
cohe diocésain. 

Les maisons centrales de détention recevant les con- 
damnés de plusieurs départements, les cours royales 
ayant également dans leur ressort plus d*un département, 
et les évêchés étant dans le même cas, le contingent des 
divers départements, dans les dépenses, ne pouvait être 
ré^é que par suite d'un concert préalable entre les pré* 
fBts. Ces magistrats devaient donc, am termas de Fins- 
Iruciioa, s'entendre préalablement à cet é^^ard. 

Dans Tapplication, le système de dépenses départe- 
inentalfis introduU par te loi do as iviii 1816 
dès le début, de graves difficultés, surtout en ce qui con- 
cernait les dépenses communes a plusieurs départements, 
à Tégard desquelles les préfets ne purent s*entendr«« La 
loi de finances du 25 mars 1817 le modifia donc» et elle 
centralisai poui* être duectemeut ordon^aucéc;» ^ar le 
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ministre de Tinléi leur, les dépenses fixes ou communes 
ci-après désignées, savoir : 

Traiicmcui dcâ prdfeis, souà-pférels, secrétaires géaénni. ei eot- 
seillcrs de préfecture; 
Abonnements des prélecUires et sous-préfeclures ; 
Travaux et dépenses des maisons centrales de déleauoa ; 

Baiiuients des cours royales; 

Travaux aux égiiàes> ai supplémeni aux dépenses du dergé dans 
diocèses; 

ÉtablissemeuLs thermaux el sariilaires; 

Secours pour cause d'incendie, d'inondation , de grêle et wlrei 
fléaux; 

Dépenses imprévues^ communes à j^nsieiin départemenls. 

Toutes ces dépenses, distraites des budgets d^arte- 

mentaux, deYijircni, a [)ruprement parler, des dépenses 
derËtat» sur lesquelles les conseils généraux ne devaient 
plus donner qa*un avis; encore le ministre faisait-il re- 
marquer qu'il pourrait se dispenser de prendre eet 
avis. 

Par suite de cette modilication, les dépenses variables 
des départements se trouvèrent réduites à celles ci- 
après : 

toyen des bôlels de préfecture; ooBtritatîoDt; aequisilioa, cniN' 
tSen el renonvcllement du mobilier; 

Dépenses ordinaires des priMM», dép^ iMOm flC 9Mm potf 
fiemédier à la mendicité ; 

Casernement de la gendarmerie; loyers, mobilier et mgoim dé- 
penses des cours et tribunaux ; 

Compagnies d(?parlemcn taies ; travaux des b&liments des préfectnrc<, 
tribunaux, prisons, dépôts, casernes el autres édifices départementaux; 

Travaux des roules di^partementales, et autres d'itttérât loeol, aOA 
compris an budget des ponts H chaussées ; 

Fiiiani^ trouvés et abaudonuéSi sans pr^udiœ du coocoars àia 
communes ; 

Eûcouragcmenis et secours pour les pépinières, sociétés d'a|ric«^ 
tnre, arlisles vétérinaires, cours d'eccoucbemenl et autres; 
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Dettes déparlcmcDiales ca Dumcrairc, iademiuu^ de iemtos, ao 
^ahiUoQ% de. 
î)épem»mftêmméù toutes oaMi. 



U 9jMmà établi h M da » non 1917 An 

nmitcfRi psr fdks du iS mai 6t par l6s kMs ds 

finances subséquente?, jnsqnVn 18:^. Il n'y a à noter, 
de cbangemeai, que la suppresskm du b id^et des dé- 
p6ues Aies et dunumes» £nle pir b loi de finances 
du 27 juin 1833. Depuis longtemps ce budget n'avait plus 
de raison d'être, puisque, dés Torigme, les conseils gé- 
ntnm n'mrical ea à s'en oeeqicripesoas fonned'arâ. 

En résmani ee qui résulte dâ dilBi r enlcs lois que 
BOUS Tenons <îe dter, on voit : 

Qu'en 1 Tâdy les administrations de dgartemeni furent 
diiftÉesdB p o ur f Mr àcertaâiesdépenseStaurJepredna 
de eoptrîb u tions qu'elles percevraieRt; 

Ou'en 1791, les départements durent établir des sons 
additiomeis pour pourvoir iéfmm fmrùcêiUèuê 

Qu'en l'an ii (1794K l6S dépenses d" adminisiraîim 
àu déparumenu furent réunies aux dépenses de i lùat, 
par suite de la soppressioii des conaeSs (énérsQz; 

Qu'en i*an !▼ (1196), on réfdifil la dhrision entre fas 
iépeme^ dii Gouvernement et ks dépenses â admiaiUr^ 
tùm à la ehai^ des départements; 

Qu'enran ti (n97)« les dépenses dTndmimstratîon k 
la charge des départemoits reçureni le nom de défem»eê 
deparLenwntaUs ; 

Qu'en l'an x (18D1), les dépenses départementales 
fawnt dwisées en dl^^isnss>/hBStspr lesquelles IcseonseOs 

généraux n'^v^ent pas à délibérer, et en dépenser voi ta- 
bles que ces conseils coolinuèrent a régler; 
(M a Ift MnBMtee des dépoMBS wiaUes 



coiiiprcnait, à la fois, les dt^penses propres h un seul dé- 
partemeDt et celles qui couceruaimU plusieurs départe* 
ments; 

Qu'en 1817, on fit sortir de la nomenclature des dé- 
penses variables celles qui étaient cuimnuues a plusieurs 
départeuMQto ; que ceB dernières furent eomprises dm 
un budget spécial sur lequel le conseil général était seule* 

ment consulté, niais qm^ lu nihiisfro ordonnançait ces 

(if'penses qui étaient, en £ait, devenues d^>rases de 
VÉM; 

Qu'en 4833 , le budget des dépenses fixes et eom- 
mimes fut sui)primé, et qu'il ne resta plus que le budget 
des dépenses variables* 

n est donc clairement établi que, jusqu^à i8S8, il ; 
;îvnii line distinction formelle établie par la loi, entre 
dépenses de Gomemement et les dépenm déparUxm- 
tdeê; distinction si nette et si tranchée cpie peraonne, t 
eette époque, n'eM pu pt^étendre que les dépenses tafia- 
bles des (icparlements fussent des dépenses de TKtat. 

Voyons, maintenant, si le système de création desrea» 
souroes départementales justffie mieux que la elassifi- 
cation des dépenses départementales, l'espèce d'assiinî» 
lation de ces dépenses avec celles de l'État, que l'on 
voudraiiéiaUirt s'iljustiâerait eette phrasedu rapport que 
nous atons dtée: « Uê cênHm$ê ékMii parlahide ^' 
u nances appartiennent àV État plus qu an départewent*» 

Le décret duSSdéc^nbre 1789, décret « rorganisatioa 
générale et quinepov?ait entrer dans les détails de radmi» 
nistration, se borna à déclarer, en principe, que les ad- 
minisii'ations de département seraient chargées « d'or- 

< donner et de âûre eiéooter le payement des dépenses 

< qui seront assiiinées en chaque département sur le pro- 

(( dnit des conuibutions. )> Le nouveau système d'as- 
siette des contributions directes n'était pas établi encore» 
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en sorte que le trésor dut , d'abord , faire Vmmnce des 
sommes oécessaires aux divers servicai mis à la chirgo 
des départements. 

La loi du ]() avril 1791 , qui récrlemonta rassiede de la 
contribuUou loueière et àù la coulribution inobilière, 
dérida, par son article que les dépenses particulières 
mises A la charge des départements seraient acquittées 
sur le pruduil (( de sous et doiiiers additionuels, en nom- 
€ bre égal sur les contributions foncière et mobilière, 
c sans que ces accessoires paissent excéder quatre sous 

« pour livre du principal de chacune de ces deux contri- 
8 butions* » Ici, eomme on voit, ce aétait pas le trésor 
pddic qui déléguait aux départements, pour leurs ser- 
viees pardouliers, une portion des ressources qui lui ap- 
fartenaient; c'était le Gouvernement qui autorisait les 
départements à s'imposer directement, pour ces services, 
jusqu'à un maximum de quatre sous pour livre» H j avait 
doue spécialité dans les ressources comme dans les dé- 
penses. 

Cette spécialité M détruite, il est vrai, par la Convention 
nalioaaie, mais elle ftit féMUe aussitôt TinstaDation du 

fifiivcrnemcnt directorial. La loi du 28 messidor an iv 
(16 juillet 1796) disposa que les dépenses i administra- 
tàm seraient à la charge des départements et qu'il y serait 
pourvu (c par un prélèvement en sous additionnels qui, 
Œ dans aucun département, ne pourra excéder le cin- 
c quiteie des contributions. » C'était le retour au sys- 
tème de 1789 et 1791 , mais chaque département restait 
encore dans un isolement coinplc^t. les sous additionnels 
perçus dans chacun d'eux, étant la seule ressource affectée 
î ses dépenses. Or, il était impossible qu'il existât par* 
tout, entre le produit des quatre sous additionnels et les 
ùcpenses auxquelles ce produit devait pourvoir, une re- 
lation telle que tous les départements pussent, au moyen 
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de leurs seules ressonrees, f^ire fiiee mm dépenses qui 

étaient à leur charge. On comprit donc qu'il était indis- 
pensable de faire cesser, par la création d'un fonds oûdi* 
mun, cette inégalité dans la sitiiatiDa finaoeière des dé- 
partements. 

C'est ce que fit ia loi du 15 frimaire an vi (5 décembre 
1797) dont rarticle 9 disposa que « les admioistralioQB 
« départero^tales imposeraient, par additim à la eoii- 

a tribuliuii foncière et personnelle, la somme à hujuelle 
n s'élèveroui leurs dépenses, telles qu'elles auront été 
« arrêtées par les iiiiDistres de rintérieur et de la justice, 
« jusqu'à eoncumnce et sans pouvfnr excéder les dix 
« ceutmies ou deux sous pour livre du principal dn ces 
« deux ooDtributions. » Aux termes de l'artiGle 10» cha- 
que département devait imposer, en sus des centimes en 
sous ûddiliunnels nécessaires à ses dépenses, cinq cen- 
times ou un sou pour livre du principal de sa contribu- 
tion foncière et personnelle. Ce dernier fonds était des- 
tiné, entre autres, à accorder des suppléments aux dé* 
parlements auxquels leninximuiude dix centiniLs on doux 
sous pour livre uesuûirait pas pour leurs dépeuse^. Le re- 
oeveur du département était autorisé, par Tarticle i3, à 
retenir les centimes ou sous additionnels destinés aux dé- 
penses départementales, et il devait verser à la trésoieiie 
le produit des cinq centimes établis par Tarticle 10. En* 
fin, d'après l'article 16, pour les dé'[)artements auxquels 
dix cenliuies ou deux sous pour livre ne suffiraient pns 
pour leurs dépenses, le mmistre de Imtérieur devait 
constater le supplément qui leur était nécessaire et leur 
ouvrir, sur la trésorerie, un crédit jusqu'à la concur- 
rence de cette somme. 

Telle est la première ori^iue du fonds commun appli- 
cable aux dépenses départementales; mais ce fonds corn* 
mun, pas plus que le fonds spécial à chaque département. 
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ne ocmstîtuait pas un prélèveinent sur les ressources du 
trésor; cV'lait, pour Tua et pour l'autre, le produit de 
ceotimes additionnels, établis en sus des contributioiis 
perçues pour le compte de TEUt* 

La loi du M friiuairc an vu (1"" décembre 1798) 
xnamtuit et compléta ce système, mais il fut bientôt ren- 
versé par la première loi de finances rendue soug le 
Gouvernement consulaire » celle du 3S ventôse an .vm 

(17 mars 1800). 

Celte dernière loi, par son article 6, autorisa les con*- 
aeOs généraux <c à répartir séparément la somme néees- 
« saire pour leurs dépenses et celles des arrondissements 
(c coimauiiaux, d*après la fixation provisoire qui en auia 
« été faite, sans pouvoir excéder, pour ces objets réunis» 
« dix centimes par franc du principal. » Mais elle ne 
maintint pas les disjiosiliuns des deux lois précé- 
dentes , relatives au fonds commun destiné à secourir 
les départements dont les ressources propres étaient 
insuflisantes pour leurs besoins. CSiaque département 
se trouva donc isolé, de nouveau, quant à ses dé- 
penses et à ses ressources. Les mêmes règles furent 
reproduites par la loi de finances du 21 ventôse an a 
(12 mars 1801). 

L'arrêté des consuls du 28 vendémiaire an x (17 oclo- 
bre i 801 ) divisa, comme nous l'avons dit plushaut, n^ 193, 
les dépenses départementales ea dépenses peee et défmeee 
vanahles. Cet arrêté décrétait aussi nue mesure qui était 
appliquée déjà, mais qui n'avait pas été consacrée légis- 
iativement; c'est rafiectation exclusive, au pn^ des dé- 
partements, du produit des centimes additionnels imposés 
pour Icnrsdépenses: cette (lisj)osi lion rcsullede l'article 5, 
ainsi conçu : a Les fonds restant libres a la fin de chaque 
« année, sur ceux destinés aux dépenses dont il est parlé 

i Tartide 3, et aux dépenses variables, en gâuSval» 

30 
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a seront laissés aux préfets, pour être employés en 
a amélioration des étabiibsements confiés à leur $e^ 

Le produit des centimes imposés pour les dépenses 

variables, s'il dépassait les besoins constatés dans Tan- 
née» n'entrait donc pas au trésor public; il restait daiis 
b caisse du département comme étant sa propriété. C'est 
ce que le ministre de Tîntérieur déclarait formellement, 
pai- une circulaire du oO ventôse an \ii (21 mars 1804), 
que nous avons déjà citée» mais dont nous croyons de- 
voir reproduire ici un paragraphe : 

Husiours conseils généraux, quelques préfets mémo des fli^jiarlc- 
nionis où les ceatimcs additionnels imposés pour les dépenses fixe» 
cj^cèdent le montant de ces dépenses, ont paru croire que cet cxcédaui 
pouvtit s^pléer à rinsuffisanee présumée des eentimes addiiionnete 
desdads ans dépenses variables ; c'est une erreur dont il imperte que 
ma piémieaÏB ooiaell génénl. Les inda impoaéa pevr leadépaaiei 
fixes dans èbaque département soni des parties de masac oosutittae 
dont la valeur balance exactement le total général de ces dépenses 
dans tonte k répttbU<|Qe: /bsda diM déJwiiiM Mr^^ 

dlÉjjNV^SMMÉ II 0li tafNMd* 

La loi de fiuances du 13 iloréai au x (3 mai IbOS), 
comme nous Tavons dit , confirma la division des dépenses 
déportemenlales en iépmêe» fuoês et dâpmueê mriaMesy 

tellequ'elleavailélô laite par Taij été consuiaue. IMui'Iaii'e 
lace aux dépemes fixes, chaque département dsvaii, aux 
termes de rartide lOde la loi» s'im|>oser un nomtvede 
eentimes déterminé, dont le produit devait être versé au 
trésor public pour être ordonnancé par le ministre. 
Pour £aii!ûiaiQe aux dépetum variables, les conaeila gêné- 
itiox farenl miiomé$f par Tarticle li, à a^imposer le 
nombre de centimes additionnels qu'ils jugeraient néc'es- 
saire, sans pouvoir cependant excéder le maximum qui 

devaiiitoaimiielkmeiUûiéparteloideli^^ . 
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Aucun changement ne fut apporté, jusques et y com- 
pris 1808, au mode d'établissement des centimes desti- 
nés aux (Icpensos variables. C\iaiL dans les limites triin 
maxinuimy annuellement fixé par la loi de linauees, qpie 
ces centimes étaient Votés par les consols généraux, 
diaprés les besoins constatés ; mais il n*en fat plus ainsi 
à partir de 1809. A celte époque, et par des motifs qu'il 
serait dificile de retrouver, peut-être par le seul effet du 
système de centralisation qui se développait alors, un 
décret du 7 octobre 1809 régla l'ensemble des dépenses 
départementales variables, et affecta à ces dépenses la 
sonune nécessaire pour y faire face. Comme consé- 
quence, les lois de finances, de 1810 à 1814, ne lais^ 
sèreal plus aux conseils i^énéraux la faculté de voler des 
centimes, dans les limites d un maximum; elles imposè- 
rent à chaque département le nombre de centimes qu'il 
devait supporter. 

Nuub arrivons ainsi au Gouvernement de la Ucslau- 
ration, et nous voyons la premit r e loi de finances de ce 
Gouvernement, celle du 28 avril 1816, adopter, pour les 
ressources applicables aux dépenses variables des dépar- 
tements, un système qui participait et de celui de Fan vi 
(1797), quant au fonds commun, et de celui de 1809, 
quant à la fixation uniforme du nombre des centimes va- 
riaMes à percevoir. Ainsi, aux termes de l'article de 
cette loi, sur les centmies additionnels des contributions 
foncière, personnelle et mobilière, 12 centimes étaient 
affectés aux dépenses variables des départements. D'après 
rarlicle 24, dix de cc> êtuiiines étaient mis à la dLïposi- 
tion des départements pour être employés suivant les 
ordonnances des préfets, qui devaient se conformer aux 
budLjels arrôlés par les conseils généraux et approuvés 
par le mnnstre de l'intérieur; les deux autres centimes 
restaient à la disposition du mîxdstre pour venir au se- 
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cours des dé[)ai'lenients dont les dépenses variables excé- 
deraient le produit des dix centimes. 

Ce n'était i)lus le système de 1805, où le nombre des 
centimes à imposer pour couvrir les dépenses variables 
était déterminé, pour chaque département, dans les li- 
mites d*un maximum ; ce n'était plus le système de 1810, 
où le nombre des centimes était imposé à chatpie dépar- 
lement, par la loi de finances, d'après le montant des 
dépenses à couvrir. La loi de 1816 statua que, dans 
tous les départements, il serait imposé un nombre égal 
de centimes aflectés aux dépenses variables, et ce nom- 
bre Ait fixé à dix. Enfin, deux autres centimes furent im- 
posés, pour former un fonds commun, qui devait être 
réparti par le ministre de Tinlépieur entre les départe- 
ments pour lesquels le produit de dix centimes était in- 
suiïisant, ce qui, comme nous l'avons dit, était un retour 
vers le système de Tan vu (1798). 

La loi du 28 avril 181 6, comme on l'a vu plus haut, 
faisait une seule masse des dépenses variables propres à 
chaque département, et des dépenses de même nature 
qui étaient conamunes à plusieurs départements, et c'était 
aux unes et aux autres que s'appliquait le produit des dix 
centimes imposés par cette loi. Mais, dès l'arniée sui- 
vante, cette disposition fut modifiée et les dépenses com- 
munes à plusieurs déparlements furent centralisées entre 
les mains du ministre de l'intérieur ainsi que l'étaient 
déjà les dépenses fixes. Par suite, une nouvelle distribu- 
tion des centimes additionnels devenait nécessaire, cl la 
loi de finances du 25 mars 1817 détermina : 1** que sur 
les centimes additionnels aux contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière, 14 seraient aflectés aux dépenses 
départementales fixes, communes ou variables; que de 
ces 14 centimes, 0 seraient tenus à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur, pour être employés, sur ses orJon- 





— 309 - 

nances, au payeineni des dépenses fixes ou cmmnunes; 
9° que centimes seraient versés dans les caisses des 
receveurs i^ûnéraux des déparlements, pour éive tenus à 
la disposition des préfets et employés, sur leurs maudals» 
maiépeMesvariâbleê; 4^ que â centimes seraient versés 
an trésor royal pour, à titre de fondé commmf être 
tenus en tofalité h 1h ilisposition du ministre de Tintérieur, 
qui eu distribuerait le mourut aux départements pour 
iesq^iels le produit de 6 centimes ordinaires et des cm- 
times facuUiUifs serait iusuiTisant. 

Cet état de ehoses fut mauilenu jusqu'en 18oo, sans 
autre oiodiiieatiou que raugmentation du nombre des 
eentimefi additioimeis destinés k Tacquittement des dé- 
penses variables, et nous répéterons ici, à propos des res- 
àoui ees atïectées aux dépenses variables, ce que nous di- 
sions plus haut» à l'occasion de ces dépmises; c'est que dans 
aucun des actes législatif que nous avons rapportés, ces 
ressources ue sont considérées comme appartenant à 
lEtat. l^ariout, au couiraire, il y a une division nette et 
tranchée. La circqlaire du ministre de l'intérieur» en date 
du 30 ventôse an xii (21 mars 1804), ie proclamait hau- 
tement ; nn(* dernière preuve, si elle était nécessaire, se 
trouve! ail dans la disposition des lois de tiuances d'après 
laquelle ce qui pouvait rester libre, sur les sommes af- 
fectées aux dépenses variables, ne faisait pas retour au 
trésor, mais restait à la disposition des départements 
pour être employé l'année suivante. 

Voyons maintenant si la loi du 10 mai 1838 a innové 
à cet égard, si elle a considéré les dépeuse^ variables^ 
appelées désormais dépensep, ortUnMreSf cumule jaisattl 
finie de$ dépemeê générales du royaume^ et si les res^ 
sources affectées aux dépenses des départements ne dif- 
fèrent en rien des autres impôts vote's par les Chambres, 
Ko nous reportant à la discussion de cette loi, nous trou- 
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verons que si la rédaction de divers articles diiTère de 
celle qui avait été suivie daus les loi& précédeuie^, il y a 
6tt chang^uneiit dans les moto bien plus que dans las 

choses. 

Les dépenses des déparlements avaient été, pendant 
quelques années, conune nous Tavons vu, divisées en 
dipëniêê fiœeê ou eomnmms, dépentêê tHunabUs et dé" 

j)i u,ses facultatives. Les mots de dépenses vai iaMes, il 
iaul le reconnaître, n'ont jamais m une sigmiicaUan 
bien nette; ils n'avaient de valeur que par leur oppo- 
ation à ceux de dépenm fiim. Mais les dépenses fixes 

et (ummiiuies ayant été i*i|>urk'es au budget de Tl'^lat» 
la dénomination de dépemea mriMeê m se ju&tiûait 
plus. 

Lors de la présentalion de la loi de 1838, le Gouver- 
nement avait donc propose >!( donner à cette portion ii^ 
dépenses départementales le nom de d^psnsss Migor 
Mres; il appliquait ainsi, aux départements, les termes 
di^jà appliqués aux conuatiiics p;)i la loi du 18juillet 1837, 
qui divise les dépenses des communes en dipem&ê Mi* 
gaUAreê et àéfmM fiksuUaiwea. 

A la ChamJDre des pairs, les mots de dépeme^i obliga- 
toires furent admis sans objection; mais à la Uiambi^ 
des députés, le rapporteur, M. Vivien, fut d'avis que ces 
mots paraissaient emporter une idée trop absdhie» U la* 
connaissait que le Gouvernement dfv.iit conserverie 
droit, qu'il avait toujoui'^ exercé pour les dépannes vaiia- 
fales, d'inscrire d'office au budget eeUes que le conseil 
général annât omis d'y porter el d'augmenter les erédita 
afférents à celles que ce conseil aurait insuffisaïnmcnl 
dotées; mais il ânsait remarquer, en même temps, que la 
quotité des ressources appUcabies à cette nature de dé- 
posas étant déterminée, chacjue amiée, f)ar la loi de ii- 
nances» âan^qut^ k& conseils gtioéianx pu^i^t lesaocrot* 
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Ire, le Gouvernement ne pouvait exercer son droit que 
dau2> la limite des ressources. Or, la quaiiUcation d'oÛt- 
gakires, seloa lui, ne se conciliait plus avec un droit 
fimité, et il proposait de le remplacer par le mot d'ordî» 

noires. 

Gel ameudement fut adopté, parce que, en réalité» il 
ne changeait riea au fond des choses. 
Le système de création des ressources affectées aux 

dépenses variables, devenues dépemes ordinaires, fut 
également conservé tel qu'il existait depuis 1817. Aux 
termes de l'article 10 de la loi présentée, la loi de fi* 
nances devait, chaque année, délerniiner le nombre des 
centimes additionnels aiïectés aux dépenses oïdinaij'es 
des départements, ainsi que de ceux destinés à former le 
fonds commun* La seule innovation consista dans uns 
atfeclation plus précise, donnée au pi neliiii de ces rcs% 
Miurces» quilurent ré^^vées exclusivmi^t aux depeiises 
ordinaires* 

Rien donc, dans la loi du 10 mai i838, ne paraît avoir 

changé le caractère, ni des dépenses ordinaires des 
départements, ni des ressources affectées à ces dé- 
(kSDsee. 

A la vtii iic, les rédacteurs de cette loi ont évité de se 
isrvir des mots dépemes départeimataies ^ empiojfus 
dais les lois {ffécédentes; mais parce que, à l'article 9 
onaécrit : les dépenses à imorire a» budget dudéparU^ 
mmt sont, au lieu d*écrix*e, comme précédcmmi nt : les 
dépenses déparlementales SM^, ce simple changemenl de 
lédaction pourrait-il être conféré somme ajanl trans- 
formé ]esdépenses des départemens en iépeusesiê f Était 
Évidemment non, et pour apporter une aussi importante 
">f^tf¥)?ti5ffî au système de toute la législation précé- 
dente, il aurai fiillu quela kâ nouvelle raxprimit en ter* 
me^ pliâtes ai formels. 
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Si, d'ailleurs, on avait, en i 838, considéré les dépenses 
des départements comme étant réellement des dépenses 
de FÉtat, placées seulement sous le contrôle des conseils 

généraux, ce n'est pas ainsi (jii'on eût procédé, pour la 
création des ressources sur lesquelles il devait être pourvu 
à ces dépenses* On n'eût pas imposé, sur chaque dépar- 
tement, des centimes additionnels qui se perçoivent sur 
les contribuables de ce département. Ou aurait, au con- 
traire, fait, pour ces danses, ce que l'État lait pour 
les dépenses portées au budget général; on aurait , cha- 
que année, mis k la disposition des préfels, sur les res- 
sources générales du budget de TËtat , la somme néces- 
saire pour acquitter les dépenses de la première section 
des budgets dépàrt^entamc. Le lé^lateur de 48S8 ne 
Ta pas fait; il a maintenu à la charj^c des contribuables 
ûe chaque département, le montant des dépenses ordinai- 
res, parce que, malgré les opinions diverses exprimées 
dans le cours de la discussion, il a considéré ces dé- 
penses comme départementales, ainsi que Tavaient tait 
les auteurs de toutes les lois précédentes» k partir 
de 1789. 

Mais, a-t-il été dit dans le rap^iuit sur la loi du 10 
mai 1666, les dépenses ordinaires intéressent r£tat au- 
tant que le département, à ce point que» si elles n'étaient 
pas imputées sur les budgets départementaux , elles de- 
vraient Fétre sur celui de TÉtat. 

Cela est vrai pour le plus grand nombre, peut-être, 
des dépenses comprises dans la nomenclature donnée par 
l'article 12de la loi du 10 mai 1838. Elles sont indispensa- 
bles ; elles ne pourraient être supprimées, sans que l'Etat, 
e'est-à-dire, le corps social tout entier, en soufifrtt nota- 
blement. Mais n'en est*il pas de même d*un certain nom- 
bre des dépenses que la loi du 18 juillet 1837 met, d'une 
mamère obligatoire, à la charge des communes / il suf' 
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fira de citer les frais de registres de l'état civil , le trai- 
tement des commissaires de police , le loyer du local de 
la jastioe de paix, les dépenses relatives à rinstmictioQ 
puHique, l'indemnité de logement aux curés et desser- 
vants, les secours aux fabriques des enlises, le couiui- 
gent de la commune dans la dépense des enfants trouvés 
et des aliénés. Si, par impossible, les conseils munici- 
paux cessaient d'inscrire ces dépenses à Icius budgets, 
esl-ce que l'État , c'est-à-dire la société, n'en soulïrirait 
pas? Cela a été si bien compris» que la loi donne au Gou- 
remement le droit dMnscrire d'ofilee ces dépenses sur 
les budgets des commîmes. Mais, de ce qu'elles intéres- 
&eui riitat, en a-t-on jamais tiré cette conclusion, que 
ce sont des dépenses de l'Ëtat mises à tort à la charge 
des communes, et qui devraient rentrer au buds^et de 
l'État? Non, sans doute, et ce qu'on ne dii [las des dé- 
penses communales, ne nous parait pas pouvoir être dit» 
davantage, des dépenses départementales. 

l'Ai r-ésumé , nous croyons qu'on donne aux paroles 
des honorables rapporteurs de la loi du 10 mai ^H3^ une 
portée qu'elles n'ont pas 9 lorsqu'on veut en conclure que 
les dépenses ordinaires des départements sont des dépen- 
ii's de rfitat, détachées du budget général, dans un sim- 
ple intérêt de plus facile administration. Nous appuyant , 
au contraire, sur Tensemble de la loi du iO mai i838, 
qui s'écarte sur si peu de points de la législation précé- 
dente , nous pensons que les dépenses ordinaires des dé- 
partements sont ce qu'étaient en 11S9 et i 791 les dépen^ 
H9 mUêB à la àharge dm iépm'iemmtê, en Tan iv tes 

dépenses (iUi'huinislraiion , uii Tan vi les dépenses depar- 
tmentalesj en Tan x jusqu'en 1838 les dépetises voina» 
Mt, c'est-à-dire, des éifmueê dépoftemmiaieêf mais 
dont la plupart sont trop intimement liées k l'intérêt gé- 
néral, pour que le Gouvernemeni ne dût pas être armé. 
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à kor égard « d'un droil decontWHe» et, aabatc»i,d0 

ooi'rcition. Ce droit , le Gouvernement l'exereail sous 
1 eai|ùre de la légi^datiou précédente; il a été eoasaci^ 
ea termes eipliâteB parla lûidu 10 mai 1^ 
mais, sur ce point comme sur presque tous les autres, 
cette loi n'a rien créé; elle n'a fait que colliger et mettre 
eu meilleur ordre les dispositions en vigueur wùs les dé' 
pensBi mruéles des départements, dépenses qu'elle a 
conservées en leur donnant le nom de dépemei erii- 
imires. 

Un dernier mot maintenant sur Tidée, quelqusfois mise 
en avant , dans ces derniers temps , d'enlever au budi^ei 
départemental tout ou partie des dépenses ordinaiie^ 
pour les reporter au budget générai de l'État. 

Qttds sont kê motifa qui pourraient commander cette 
mesure? 

Laissons de côté, tout d'ahoi d, ia eonsideraiiuu que ces 
dépenses ne sont pas dépm^ départementaleê^ que 
ee sont du dépmêeê i» l*ÊMf et qu'il serait {dus oon- 

forme à la vérité des choses de les inscrire au budi^el 

ik rËtat» C'est là une con^dération coutt^ubie m tii^- 
ri0f qui, m pratiqué, n'a été admise, par aucun denos 
législateurs, de 1780 à 1838, et il fimdrail, ce nous 

semble , des raisons plus fondées que celles tirées d'un 
point de doctrine controversé, pour détruire uii ordre 
choses qui dure d^uis si longtemps. 

Pense-t-on que ces dépenses seraient mieux faites, 
qu'elles seraient administrées avec plus d'économie, en 
rentrant sous Taotioa direote de T^tat « qu'elles ne Is 
s<mt sous ia vole des eonseils génévaus? On se Uromps 

fart, selon nous. 

Quant à rexéculioa des services auxquels s'appiiqueui 
cas d^MDses , eUe est ai^îourd'lutt daaa les mains du pi^ 
fat^quifiuUeaifikâ daserédits votés par le cons^ géué* 
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ral et approuvés par le dikîret portant règlement du 
budget; dans le système proposé, ce serait encore le 
jràet qui ferait emploi des crédits mis à ^ disposi- 
tioD par le ministre de Tintérieur ; rien de changé sur ce 
poiat. 

Quant à réconomia» il SiMi de suivre la uomenclature 
des dépenses que Ton propose de reporter tu budget de 
r£tat, pour reconnaître qu'U n'en est aucune à l'égard 

Jt; laquelle on puisse repi'oeher aux conseils généraux 
de tendre à les augmenter. Ou sait, au contraire, que si 
quelques-unes de ces dépenses sa sont accvues depuis 
quelques années, c'est parce que les conseils généraux 
uuidù, dans leurs votes, céder aux prescriptions de 
raàninistratioQ centrale. Sik dépense des prisons qui, 
CDI839, étaitde 5,268,330 francs, s'est élevée, en i853, 
à 7,ol 4,H8 francs, n'est-ce pas parce que , outre Taug- 
menlatiou graduelle du nombre des dûiêuu2», ic uunistre 
de l'intérieur a exigé que le régime des prisons fitt amé- 
lioré, à ce point que Ton pourrait se demander si Ton n'a 
pas dépassé la mesure? Si la dépense des eiiTauls trouvés 
qui, en 1839 , était de 4,3dâ,7ii6 fr., s*est éievée> en 
Itsa, k B,073,832 francs, n'esta pas pme que la 

iiiuiistre a voulu (pie les nouriices cL injurriciers fussent 
mieux rétribués, et parce qu'à la dé|)eu;se des eniauts 
iieuvés et abandonnés, il aajouté celle des orphelins pau» 
Très? Sur ce chapitre de dépense, on a quelquefois re> 
pmtlic a certains conseils généraux de dispenser trop 
fa^ii^nriAiii les communes, du contingent qui peut leur 
ëte imposé, et d'accroître ainsi les charges de la pre- 
mière .section. Cu reproche est le résultat d'une erreur. 
Un a perdu de vue que les msLruciions iniiii^iiei'ici- 
laSp renouvelées chaque année, fixent à un cinquième» 
an oiaKknmn, la part contributive qui peut être de«* 
nmyvV^A aux couiuioues, et décident, en xucuic lei£ips« 



I 

I 
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qtie si un conseil général veut , en raison de la sitnation 
fiîianeière des eoinniuiuïs , les exonérer de Ifnil ou partie 
de leur contingent, le montant de ce dégrèvement ne 
devra pas être compris à la première section « mais porté 
à la seconde, attendu que cVst là une dé|)ense purement 
facultative. Si , enfin , la dépense des aliénés qui, en 1839, 
était de 1,801,127 francs, s'est élevée, en im,i 
4,160,199 francs, n^est-cepâs parce que la Im du 30 jnio 
1838 a créé un service entièrement nouveau, et que ce 
service s'est graduellement développé, non-seulement 
sous Finspiration de considérations d'humanité que les 
membres des conseils généraux ne pouvaient ne pas ap- 
précier, mais encore soiis riinpnlsion des instrucliuiis 
ministérielles. On le voit donc, le transport au biidg^ 
de l'État, des différentes dépenses dont il s'agit, ne peot 
pas faire espérer des économies, lorsque le chiffre en se- 
rait fixé, cliaque année, par les agents directs de i'tlai, 
affranchis du contrôle des conseils généraux. 

Mais à qui donc profiterait cette mesure radicale? Est- 
ce aux déparlements? Non, car, pur une conséquence toute 
logKpie, on reconnaît qu'il faudrait reporter égalemeui 
au budget de l'État, en recette, une partie des ceotimesordi- 
naires et du fonds commvm. Est-ce àll^t? Non, car s'il 
voit accroître ses recettes, il verra aussi accroître ses 
dépenses. Est-ce enfin aux contribuables? ISoUf car les 
dépenses ainsi transportées du budget départem^tal ^ 
budget de l'I^tat, sont des dépenses nécessaires, qui<*^ 
peuvent être suppiuaées , et qui devront , par consé- 
quent, être payées. Or, il importe assez peu, aux contri- 
buables, de les payer à titre de depenm de VÈM ou de 
dépenses départementales. Convient-il , dès loi*s , dé- 
truire un système qui fonctionne depuis plus de soixante 
ans, lorsque l'innovation ne présente que des avantage 
touL a fait contestables? 
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Le ehangcmcQt proposé soulèverait» d'ailleurs» une 
diBeulté extrômeiDeDt grave, que Ton semble perdre de 
Toe. 

Presque tous les départements ont fait, depuis» quioze 
m surtout» des dépenses considérables pour la con- 
stniction de prisons départementales et d*asiles d'aliénés» 

pour la construction ou raciiuisilion d'IuMcIs de préfec- 
ture et de sous-préfecture ainsi que de casernes de gen- 
dannerie. 11 en est qui ont consacré à ces dépenses jusqu'à 
dnq et six millions, qu'ils ont prélevés, non sur les rcs- 
?nurees de la premièie section, mais sur le prodidl, soit 
de leurs centimes facultatifs» soit, et bien plus souvent, 
sur celui d'impositions extraordinaires autorisées par des 
lois spéciales. 

Certes, ces départements sont» bien légalement et bleu 
iégitimement» propriétaires de ces édifices ; il en est de 
même de ceux qu'ils possèdent en vertu du décret du 

9 avril 1811 , et qtii leur uni été concédés, dit le décret, 
en pleine propriété* Suilira-t-il d*une simple disposition 
fune loi de finances reportant au budget de l'État cer- 
taines dépenses départementales, pour que les édifices 
fif^oes^aires aux services que ces dépenses desservent , 
deviennent la propriété deTÉtat? Évidemment non» car 
aocmie loi» hors des temps révolutionnaires, ne peut 
t'iucher aux droits de propriété. îl faudrait donc que, 
pjur continuer les services placcii deiiormais enU^e ses 
mains , TÊtat achetât les édifices qui sont la propriété 
des départements , ce qui constituerait une dépense très- 
considérable, ou bien qu'il en payât le loyer, ce qui 
«eraii une soui^ce iréquente de contestations. 

Nous résumerons cette discussion en disant que» sous 
tous les rapports, il importe, selon nous, de maintenir 
intact le système établi à l'époque môme de la crcauon 
des départements » amélioré en l'an viii » mieux ordonné 
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eD 1838» et qui, depuis cette dernière époque, surtout, 
fonotioime d*une manîAre satisfitisaiite , sauf en un seol 

point sur lequel nous am uus occasion de revenir. 

I 2. — De i'eimnible des rmouicca dciianemcfUaleê {orL iOdeUki]. 

I 
I 

379. Après avoir indiqué» à Tarticle 9 de la loi, 
quelles sont les dépenses à inscrire au budget du 

temeut, le législateur devait iiidiquer les ressources au 
moyen desquelles il serait pourvu il ces dépenses : c esl 
ce qu'il a fait à l'article 10» ainsi conçu : 

An. 10.LeftMo«4leBdiid<parl«iieot8eflMnpoê^ 

|o Du produit des ceolîraes additionneh aux contribnliMi dired» 
affectés par la loi de finanças aux dépauet ordinaires dépigyt- 
menls, et de la part aUonée au département dans le fonda coauma 
éiabK par la même loi; 

8^ Da prodoit de? cêiitimos additionnels facullatifi votda awielle- 
ment par le eonaeil générai» dans iea limilea déteraiinéw par Uloîie 
finances ; 

3« Du produit des centimes additionnels extraordinaires imposés es 

Wtu de lois spéciales; 

Du produit des centimes additionnels afioctés par les ioii géflé* 
raies à diverses l)randios du service; public; 

.V Du rcvoiiii et du pruduit des propriétés du départcmeut &<Hi 

alïrciros A un servi<'(ï dr'pMriPrnont.il ; 

(io Du lovenu o( In produit dcft autfâs propriétés du départeaiMt, 
tant mobilières qu in mobilières; 

7<> Du produit des expéditions d'aucionn^ pièces ou «d'actes dcU 
préfecture déposés aux arcliivcs: 

Du produit des droits de péiige aulon&és par le GoiivemefiicDi 
au prutlt du département, ainsi que des autres droits et pcrccpuou^ 
cuncédéb au département par les lois. 

Ces diûérents articles de i^cette se représenteront 
lorsque nous nous occuperons des diverses parties du 

budget départerricnlal ; c'est mIops sfnilemeut ({ue n""'^ 
entrerons dans les développements dont ils sont suscep- 
tibles* 



Digitized by Goo^^Ic 



— 319 — 

i a.— nte és$ mMmi éiâUimm$l$ amlartiéi for let M («ri. 3 

de la loi), 

m UartkdeSdekkiîdalOiiuâlSSaporte: 

Le conseil général vote les centimes additionnéb dont la perception 
eH Mtoriiée par les lois. 

Nous devons faire remarquer, d'abord, que, bien que 
la rédaction de cet article paraisse étendre l'action des 
conseils généraux aux centimes additionnels, de toute na- 
ture, qui ont poiu' objet des dépenses dépai itiiienEales, 
ces conseils n*ont cependant à voter ni les ceiUunes 
ûrdmaireê affectés aux dépense» erdinairee des départe- 
ments, ni les centimes du fonds eommm. Ces centi- 
mes, en efïet , ne sont pas seulement autorisée par la loi 
annuelle des finances; ils sont établis par cette loi» à 
titre obligatoire, sans que l'intervention préalable des 
conseils généraux soit nécessaire, sans que celle inler- 
vention put augmeuici: ou diminuer le nombre de ces 
centimes» D ne saurait en être autrement , puisqu'ils sont 
destinés à Tacquittement de dépenses qui ne sont pas 
lacullalives, el que le conseil c^'énéral ne pourrait se dis- 
penser ( rassurer, sans que le Gouvernement dût y pour- 
voir d'office; il était donc indispensable que le recouvre- 
ment des centimes additionnels ordinaires fut toujours 
assuré, dans leur intégralité. 

381 • Mais il n*eu est pas de même des autres centimes 
additionnels, destinésàpourvoirà des dé{)enses queleeon* 
seil général peut faire ou ne pas faire, selun que l'intérêt du 
' département lui paraît le couunauder. ici rétablissement 
des centimes additionnels est seulement autorisé 9 ainsi que 
Texprime l'article de loi que nous examinons; le conseil 
général peut user ou ne pas user de l'autorisation que 
lui ont donnée préalablement, la loi de finances pour les 
centimes fiicultatiis, des lois spéciales pour les estimes 
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exli aortlinaires; il faut lIouc qu'à chaque sessioTi, il exa- 
mine ce qu'exigent les intérêts du départenient, et qu'il 
vote , s'il y a lieu, les centimes à imposer, dans les li- 
mites fixées par les lois d'autorisation. Ce vole, pour 
être exécutoire, n'a besoin d'aucune auturisaiion subsé- 
quente, puisqu'il n'est que l'application d'une autorisa- 
tion préalablement donnée par la loi ; mais il est indis- 
pensable qu'il soit exprimé dans liiio délibéraliou for- 
melle, pour que Tautorilé chargée de Tassiettc de l'impôt, 
puisse comprendre ces centimes dans les rôles. 

382. Les centimes additionnels que les conseils géné- 
raux peuvent avoir à voter sont : 

1® Les centimos appelés faculUUifêf et qui, autorisés 
annuellement par la loi de finances , sont destinés à des 
dépenses facultaHves d'utilité départementale; 

^ Les cenlimes afleclés aux ilcpenses du cadastre, 
qui sont également autorisés chaque année par la loi de 
finances; 

3° Les cenlimes affectés aux dépcMises de rinslruction 
primaire, et qui sont étaljlis en vertu des loii> des 
juin 1833 et 13 mars 1850; 

4® Les centimes affectés aux dépenses des chemm 
Vicinaux, et qui sont annuellement autorisés par la lui do 
finances , en exécution de la loi du "21 mai 183(>; 

5^ Les centimes extraordinaires destinés aux dépen- 
ses d'utilité départementale, pour lesquels le produit des 
centimes facultatifs est insuflibaat, et dont rétabiibsemciit 
a été autorisé par des lois spéciales. 

383. Aussitôt après que le conseil général a émis son 
vote, et sans qu'il soit besoin d'autre autorisation, comme 
nous l'avons dit , le directeur des contributions diiX'Ctes, 
sur les indications données par le préfet, comprend les 
centimes additionnels votés, au nombre de ceux qui sont 
a établir dans les rôles. IJ n'est qu'un cas où il y auiaii 
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lieu de ne pas donner cours au vote, ce serait celui ou , 
par erreur ou autrement , le coaseil général aurait dé- 
passé» dans son vote, les limites fixées par la loi. ki, 
évidemmeDl , rautorité chargée de Texéciitioii de ia dâB- 
bération devrait, d'olUce, eu restreindre Teilet dans les 
limites légales. 

Nous verrons nhérieureme&t, et lorsque nous aurons 
à nous occuper des dépenses auxquelles elles sont desti- 
nées à pourvoir, quelles sont les règles qui régi&seul la 
création de ces diverses natures de ressources. 

S£CXK)N U. 

INI LA roam du BSIMIET DBPAtTSMBUTiU» (AET. Il, 16 BT 11^ 

9B LA Ml). 

884. Sous la législation précédente» les dépenses et 
les recettes départementales étaient» comme nous l'avons 
dit plus haut» vf^ 9i6» établies dans deux budgets dis* 

tîncts et s(^pards. L'un était intitulé Budget des dépenses 
variables ordinaires^ et les danses à y inscrire étaient 
inipntahles : 1^ sur les centimes additionnels ordinaires 
mis à la disposition de chaque département ; 2* sur la 
somme accordée dans ia répartition du Ibnds commun ; 
3^ sur les ressources éventuelles appartenant au dépar- 
tement. L'autre budget était intitulé Bt^igêt dsê i^'pmiiêê 
facultatives et extraordinaires d*utiliîc dcpariemciitaley 
et les dépenses qui pouvaient y être inscrites étaient im- 
putaUes siir les centimes &cultati& votés par le conseil 
général en vertu de la loi annueDe de finances, et sur les 
centimes extraordinaires imposés ronfiirménienl aux 
lois spéciales provoquées par les conseils généraux. 

Nous rappellerons aussi que la nomenclature des 
dépenses variables comprenait, non-seulement celles qui 
sont de nature à se renouveler aimueUement» mais encore 
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les dépenses ûe construetion et d'acquisition des ediikes 
d^artementaui, amai qoe eelles de coi^^ de nmi» 
relies routes départementiles; eoflti, d'après les règles 

€tal»iies, liiisque les ressources affeetées aux dépenses 
variables dépassaient le moataul des ces dépenses, 1 excé- 
dant pouvait être appliqué aux dépenses facultatives. En 
\m mot , Texistence de deux budgets était à peu près 
nominale, puisqu'il y avait, jusqu'à un certaui pomt, pii> 
niaeuité entre les ressources affectées à Tun et à l'autre. 

388. Dans te projet qui est devenu la loi du iO 
mai 1838, le Goiiverncinent avait proposé de main- | 
tenir ce système; mais à la Chambre des pairs» déjà» 
tout en conservant l'existence de deux budgets, on ap- 
porta au projet un changement important, en ce qu'on 
élimina des de[>eiises variables, toutes celles qui avaient 
pour objet des aisquisitioas ou des construotious d'édi- 
floes, ainsi que les travaux neufii des routes dépaHttMh 
talrs ; ces dépenses se trouvaient doïu: rangées, impUd- 
tement, parmi les dépenses facultatives. 

A la Chamttfe des députés» on voulut établir une dis- 
(inction plus trandiée» enoore» entre œs deux catégories 
de dépenses, ainsi qu'entre les ressources destinées à y 
pourvoir. L Etat, disait-on» met annuellement à la dispo- 
sition des déparleoMttts le produit d'un certain nombre 
de centimes additionnels pom» faire face à des dépenses 
qui sont, eu grande partie, dvUérét gênerai; û ne 
ftttt pas que cette ressource puisse être employée à 
des dépenses qui soieiit A*kUMi ptirmimU défmrtmm- 

tnl; il faut, au contraire, qu'il y ait spécialité absolu»* 
dans rapplicaUon du piH)duit des centimes orduiaires* 11 
fut donc décidé qu'il n'y aundt qu'un seul budget, msis 
qu'il serait divisé en sections. C'est œ que porte Tar- 

ticle 11 de la lui» amsi cuuçu : 

Art. II. Le budget du département est préscaié par le préfet, dé- 
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libéré par le conseil général et réglé déiinitivemeni par ordonnancA 
royale. U est divisé en sectioiis. 

Foin* rexéeution de cette dûsposition , le cadre du 

bndcret départemental a été divisé en six .seclions, parfai- 
teaient distinctes l'une de l'autre , cliacuoe ayaot ses res- 
sources q^éciales. Dans ia première section s'iosement 
les dépenses (wdîwflî'res ; dans la seconde, les dépenses 
facultatives d'utilité départementale; dans la troisième, 
ies dépenses extroûrdmaireSf celles auxquelles o*auraleBt 
pas sfM les ressources de la deuxième sectionet pour les- 
quelles il serait créé des ressouitcs spéciales; dans la 
quaUième section s'inscrivent les dépenses qui oui pour 
objet la concours du département dans les travaux des 
éhemins tneinaux ; la cinquième a pour objet les dé- 
penses de y instruction primaire auxquelles les départe- 
ments sont également appelés à concourir ; enfin, à la 
sixième section s'inscrivent les dépenses du cadastre. 

Chacune des sections est divisée en sous-chapitres et 
articles. La dénomination de sous-t Jiapitre, appliquée 
aux divisions des sections du budget départemental, a 
été motivée par h nécessité d'éviter une confiision qui, 
sans cela, m n aît pu s'introduire dans les indicaiiuus 
de la compiabililé. En effet» comme uous le dirons plus 
bas» les dépenses et les ressources départementales sont» 
dans les lois de finances, inscrites au budget spécial du 
ministère de l'intérieur, et ce budget est divisé en cha- 
pitres* Chacune des sections du budget départemental 
forme un des chapitres du budget du ministère de Tin- 
térieur ; il a donc paru nécessaire que les divisions de 
chaque section du budget départemeulai portassent la 
domination de sous-duipitreê. 

886. Chaque année» à l'approche de la session des 

tuiiseils généraux, le ministre de Tiutérieur adresse aux 
pré&ts les iu&tructious qu'il croit leur être nécessaires, 



Digitized by Goo^^Ic 



— 324 — 

pour les guider dans la rédaction du budget de Tannée 
suivante. Nous aurons à nous référer, sur plusieurs 
points, à ces instructions, dont la plus récente est en date 
du 29 juillet 1854 (F. Annexe xlix). Nous allons, 
maintenant, nous occuper successivement de chacune 
des six sections du budget départemental auxquelles ces 
instructions se rapportent. 

SECTION III. 

DES DEPENSES ORDINAIRES ET DES RESSOURCES DESTINÉES A T 

POURVOIR. 

J 1 . — De Vensemble dépenses ordinaires et des ressources destinées 
à y pourvoir {art. 12, 13, 14, 15, 21, 22 et 28 de la loi). 

387. L'article 12 de la loi du 10 mai 1838 porte : 

La première seciion comprend les dépenses ordinaires suivantes. 

Nous allons avoir à suivre la nomenclature des dé- 
penses qui peuvent être inscrites dans cette section du 
budget, mais nous devons d'abord faire ressortir les 
caractères généraux que le législateur a imposés à cette 
nomenclature. 

Abandonnant Tancienne dénomination de dépenses 
variables qui, comme nous Tavons déjà dit, n'avait 
plus de signification depuis qu'elle n'était plus op- 
posée à celle de dépenses fixes ; ne croyant pas devoir 
adopter, par des considérations que nous avons fait con- 
naître, 221, la dénomination de dépenses obligatoires 
que le Gouvernement avait proposée, le législateur attri- 
bua aux dépenses qu'il rangeait dans la première section 
du budget départemental, le nom de dépenses ordinaires, 
parce qu'elles sont de nature à se renouveler, les unes, 
chaque aimée, et c'est le plus grand nombre, les autres 
à des époques périodiques assez rapprochées. 



I 
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888. Mais ce qui est surtout à remarquer, c'est que 
k législateur a voulu que ia iu>aienclature des dépenses 
ordinaires fût, non pas sîmplameiit inomaiiwe^nmsiÀm 
absolummit limitative. Ainsi, d'une part, l'article 12 ne 
dit pas en termes trénéraux : la première serlion com- 
praul les dépenses ordinaires des départements; il dit, 
en tenues précis : 2m dépenses ordinaires suivantes. La 
valeur restrictive de ces derniers mots se comprend 
mieux encore, lorsqu'on se rappelle que le Gouverne- 
raeni avait proposé de tenmiier cet arûcle par un para- 
graphe ttnsi conçu : 

Et fâdéralement toutes les dépenses niaes A la eiaife des départe- 
Mois par les lois et rdgiemenls. 

Or, ce paragraphe fut supprimé, non pas, sans duute, 
pour empêcher que, par la suite, d'autres dépenses ne 
llnsent, par des lois spéciales^ ajoutées à la nomencla- 
ture portée en Tartide i% mais pour qu'il fût bien com- 
pris que cette nomenclature était complète, au moment 
où le législateur rarrêiait. Il dut donc être entendu 
qn'aucane dépense ne pourrait être inscrite à la pre- 
nnère section, si elle n'était expressément comprise dans 
rénumération faite par l'article 12, ou si elle n'était 
lyootée à cette énumération par une loi postérieure à 
edle qui nous occupe. 

Enliii, conmie si la rédaction donnée au premier para- 
graphe de l'article 12 avait paru u être pas encore assez 
précise, on sgouta au projet du Gouvemementimedispo** 
sition devenue Tarticle 18, et qui est ainsi conçue : 

Anome dépense fiwaltatÎTe ne peat Atre inierîte dans la première 
seeUen du budget* 

On rendait impossible, ainsi, ce qui se pratiquait dans 
le système précédent, et ce qo'on considérait comme un 
abus, rappiication à des dépenses d'intérêt pumnent 
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départemental et kcal, des ressources que la loi de 
finances créait ammelieEDent pour les dépôues qui peop 
Yent, jusqu'à un certain point» être toondérées comme 
étant d'intérêt général. 

889* Mais» puifique les danses do la prenùère sec- 
tion ne sont pas exclusivement fmtérii départeménUi ; 

puisque, cmnme on l'avait dit dans le cours de la disciis- 
sion, ces dépenses ne pourraient être supprunées par les 
conseils généram ou mAme lotéee d'une manitee insuffi* 
santé sans que l'intérêt général en souffirtt, il fidliit que 
le Gniiveriiement eût la possibilité de redresser, à cet 
égard» les erreurs que les conseils généraux pourraieut 
commettre. C'est à quoi il a éié pourvu par Tartiele 14 
de la loi portant que : 

Im dépeMos Ofdintfros q«l deitent être portées ént 1» prariln 

mentéeê â^offcê p$r VwéomoMU fil réf MIffif- 

390* Une limite a cependant été posée an droit attribué 
au Gouvemment^ par la demitee partie du même article 

de loi ; c'est qu'en inscrivant, d'olTice, les dépenses (jui 
auraient été onuses parle conseil gênerai» ou i>iea en aug- 
mentant» d'office» les crédits que le Gouvernement jugerait 
insuffisanU, il n'exercendt son action que jusqu^àmienr-' 
renée du montant des recettes d^stinces à y pmrvoir. Cette 
restriction à raclion du Gouvernement est Ibndée» d'ail- 
leors, sur h con^lation qui enste entre les ressouroes et 
les dépenses de la première section ; les ressources sont | 
créées au moyen de rattribution annuellement faite aux i 
départements, du produit d'un certain nombre de cen- 
times additionnels; Tautorité qui règle le budget doit 
avoir le droit de veiller à ce que ces ressources soient 
employées de manière à satisfab^e aux besoins des intérêts 
généraux» mais non pas celui d'imposer d'office des 
dépenses qui excéderaient les ressources. 
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8M. Un rnoopla fera mieux oomprendie wajmBiA 

le ujinistre procède lorsque, en prépcii ant le rèsrlement 
d'un budget, il croit devoir proposer àl Empertm d'user 
de la iaoïdlé qui lui est aceordée par rarUato de la 
loi. 

L'enseiiible des ressources mises à la disposition du 
départemant de..,., pour faire face aux dépenses à porter 
à la première section du budget, s'élève à 400,000 fr. 
Le conseil iiénéral estime qiic celle sonimc n'est pas suf- 
fisante poui' dûiei^ iuuÂ les iarvices; il laisse donc sana 
dotation quelques-uns des services qui lui paraîsseot 
les moins urgents, comme seraioit les dépaises des ar- 
chives départementales et les frais de route accordés aux 
voyageurs indigents , et il restreint dans de très-étrûil<^ 
liiôiteslas crédits afiSsctés aux dépenses des ttifants trouvés 
et des aliénés. Le ministre, lorsqu'il reçoit ce budget, 
recomiait qu'il est indispensable d'assurei* la i;arue et la 
cooaervatiûa des archives, et qu'une somme de 3,000 
francs est nécessaire à cet effet ; que, d'un autre e6lé» il 
est ixnpossibie de ne pas rembourser aux coinmunes les 
avances qu dle^ oui laUes pom* ie recours de 30 cen- 
lama par myriam^ que la loi aecqrda aux yoy^auis 
indiganls, etqu*il est nécessaire d'ouvrir àc#t effei un 
crédit de i2,U00 francs. Le ministre rcct imaît, de [ .us, 
que, pour iaire ùm compiéteipent aux besoms des 
vicea des eolanis trouvés et 4» aliépés» il est indispcn^ 
sable d'augmenter de 10,000 francs chacun des crédits 
proposés pai' le conseil général pour ces dépenses. Le 
ministre propose donc à l'Empereur d'inscrire d^Pflto à la 

crédit de 3,000 francs pour le service des archives dépar- 
tementales, un Irédii de 2,000 francs pour les km 
de ro<<6 das voyagema iadigftntH ; il propose épiÊtmiH 
d'augmeater d'olBce : de 10^000 francs la crédit 
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affoclé par le conseil général au service des enfants 
trouvés, et, 2** de 10,000 francs, également, le crédit 
affecté au service des aliénés. Les dépenses de la pre- 
mière section se trouvent donc augmentées de 25,000 fr. 
Mais, comme le ministre, qui a déjà distribué le fonds 
commun, n'a plus à sa disposition aucun moyen d'ac- 
croître les ressources affectées aux dépenses de cette 
section ; comme, d'un autre côté, il ne peut proposer à 
l'Empereur d'user du droit que lui donne l'article 14 
que jusqu'à concuirence du montant des ressources, le 
ministre est obligé de rechercher quels sont les articles 
de dépenses sur lesquels il pourrait réduire de 25,000 fr. 
les propositions du conseil général. Le service de l'cn- 
Irelien des routes départementales sera, nous le suppo- 
sons, celui qui paraîtra devoir le moins souffrir d'une 
réduction ; en conséquence, le ministre propose à l'Em- 
pereur de réduire de 25,000 francs le crédit ouvert par 
le conseil général à cet article de dépenses, et l'équilibre 
se trouve rétabli. 

392. Il est arrivé quelquefois, mais rarement, qu'un 
conseil général qui considérait l'ensemble des ressources 
affectées à la première section du budget comme insuffi- 
sant, au lieu de laisser certains articles sans dotation, 
ou de doter d'autres articles d'une manière trop res- 
treinte, proposait, au contraire, de doter tous les ser- 
vices comme lui paraissaient l'exiger les besoins de ces 
services; les dépenses se trouvaient ainsi supérieures 
aux ressources, ce qui, dans la balance, faisait ressortir 
un déficit. 

Cette manière de procéder est contraire aux règles les 
plus élémentaires de toute comptabilité administrative, 
et le ministre ne pouvait proposer (f approuver un bud- 
get ainsi établi, puisque c'eût été autoriser des dépenses 
pour lesquelles il n'existait pas de ressources. II a donc 
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dû proposa de rédoire cefPtains artides dê dépenses, 

d'une somme égale au montant du déficit, ce qui réta- 
blissait Téquilibre. 
I 383« Nous avons à nous occuper, BiaintenaDt, des res* 

sources que la loi afïecle aux dépenses de la première 
seciion des budgets départementaux. Elles sontéiiumérées 
eo ces tenues dans l'article 13 de la loi du 10 mai lSâ8 ; 



Il cnI pourvu fi ces déponscs au nioyon, 

fo Des cenliines affcctt's à cet pmploi par la loi do fmancfs; 
! 2« Ue la part allouée au d(^p;ir:enient dans lo fonds commun; 
' 3« Des produits <Svciiluol3 <3ooncû$ aux 6, 7 et de TarUcle iO. 

I A ces ressoitrces annutUes, vient queîqtiefois s'en 
' ^joitfer une autre qui se trouve indiquée dans Tarticle 
de la loi ; ce sont les fonds restés libres sur Texereice 
pénultième, et qui doivent, alors, former le premier 
article des recettes du budget que Ton prépare. 

Nous alkms entrer dans quelques développements sur 
ees diverses natures de ressources, mais nous ne parle- 
luiiS qu'en dernier lieu du fonds commun, attendu que 
I ce 6kk1s ne vient que comme supplément à toutes les 
antres ressources. 



^4. Les fonds libres sont le résultat, soit de Taban- 
don définitif d'une dépense d'abord projetée, soit d'éco- 
nomies faites, en cours d^exécution, sur des dépenses 
allouées au budget. 

Ainsi» par exemple, au budget du département de 

pour 1882, un erédit de 20,000 francs avait été ouvert à 
la première section, pour ccrosses réparations à un édifice 
départm^tai* Au moment de mettre la main a l'œuvre, 
su reconnaît que cet édifice ne peut être réparé ; les 
20,000 francs restent sans emploi et deviennent des 
ibûdâ libres. Ainsi, encore, un crédit de 40,000 francs 
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mkëécmetimâwèmùboàgeU pour les diptOMS te 

enfaiiU trouvés ; une diiiiinution dans le nuiiibi c des 
expositions ou quelque autre amélioration introduite 
dans ce aorvice» t jréduil la dépense à SO^ÛOO francs; 
Ueûféadte une écomimie de 10,000 frapc^ 

paiement des fonds libres. 

Ce n'est eependaui qu'à la clôiure de l exerct» 
et par raparement des comptes, que des fonds restés 
ainsi sans emploi peuvent ^tre déclarés fonds libres. 
Or, comme nous le verrons lorsque nous nous occupe- 
rons du rémanent des comptes départementaux» la 
dAture de Texereice, pour rordonnancemoil et le 
maiulalement, a été fixée au 31 niai tjui ^suii l'expiration 
de i'auoée dont le budget porte le millésime. ^Viusi doue, 
pour Tannée resercioe a été clos le 3i mai 
les comptes de cet eierdce ont été soumis aux coimeik 
généraux dans la session qui a eu liuu au mois de sep- 
tembre 1853, et la conseil général du département de..»., 
apu considérer comme fonds libres les deox sommes de 
20,000 iVancs et de 10,000 francs, eii^iemble 30,000 
tisanes, dont noub venons de dii^e qu'il u'avail pas tUi ùik 
emploi dans le cours de l'exercice 1852. Cette sonmie 
de 90,000 francs a donc fiât ressource pour le budget 
de 1854, que le conseil général a [iK'»[iaré dans sa session 
de septembre 1853. C'est Texéeution dudermef memiire 
de phrase de l'artide 31 de la lei, ainsi conçu : «Les 
« fonds restés libres seront cumulés avec le^ ressources 
(( du budget nouveau , mimnt la nature de leur on- 

gimf » c'est-à-dire» seb» la section k laquelle ils ap- 
partiennent. 

Dans l(î cadre du budget départemenial, les fonds 
libres iigureut, pour section» ^^ w^t^ piemier 

article des reoettes. 



Digitized by Goo^^Ic 



— Ml — 

ii.<-CaBtiiaif alltetii ftr la M ameUe âe iMOMt Mx dépenses 

396. Chaque année, la loi de finances attribue am 

départements, pour être affecté aux dépenses ordinaires, 
le proiluit d'un certain nombre de centimes addition- 
nels. Ces centimes avaient» depuis Fan x (1801), porté 
le nom de eentimes vttriables^ parce qu'As avaient pour 
objet de faire lace aux dépenses api^elées alors, l'ûr/aW^js, 
par opposition aux dépenses fixes; ils ont reçu de la loi 
du 10 mai 1838 le nom de centimes ûriinaire$9 parce 
qulls sont affectés aux dépenses ùriinah^. 

oJ7. Le noiiibre des centimes aLidiiioiinels mis à la 
disposition des départemenis pour leurs dépenses ùrdf- 
mtrea avait été fixé à 8 ^10, pour l'année 1889, 
époque de la première exécution de la loi du 10 mai 
1838; mais l'augmentation successive des dépenses 
auxquelles ces ressources devaient pourvoir, néces* 
nta bientôt raccroissement du nombre des centimes 
ordinaires. Il fut porté à 8 5/10 pour 1840, à9 -i/iO 
pour 1841, à 9 7/10 pour 1844, à 10 c. pour 1840, 
enfin à 10 c. 4/10 pour 1850. Ces 10 c. 4/10 fonnent 
un produit d'environ 10,800,000 fr. 

398. Les centimes .iikliiKinnels affectés aux dépenses 
ordinaires des départements ne portent que sur le prin- 
cipal de deux des contributions directes, la contribution 
foncière et la contribution personnelle et mobilière. Cette 
dispusitiun, qui remonte à l'époque de la création pre- 
mière des centimes additionnels départementaux, c'est- 
k-dire, ii la loi dn 10 avril ITM, a été, souvent, 
l'objet de cntîqnes, de la part des personnes qui avaient 
à s'occuper d'admmisti*ation départem^tale. Elles se 
demandaient si les contribuables sur lesquels faippe 
te contribution foncière sont les seuls qu'intéressent les 
dupem»es mises à la charge d^ départements, et pour^^ 
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quoi les locataires qui paient Timpôt des portes et fe- 
nêtres, pourquoi les commeroanls et les industriels qui 
paient rimpùt des patentes, ne sont pas appelés, comme 
les propriétaires fonciers, à contribuer aux dépenses or- 
dinaires des départements, au moyen de l'extension des 
centimes additionnels ordinaires à la contribution des 
portes et fenêtres et à celle des patentes. 

Sans vouloir justifier la disposition qui restreint ani 
deux contributions foncière, personnelle et mobilière, 
Tassielte des centimes ordinaires des départements, sans 
vouloir, môme, examiner si c'est après une mûre étude 
de la question que cette disposition a été maintenue jus- 
qu'à présent, nous croyons pouvoir, au moins, en indi- 
quer l'origine, qui nous paraît se rattacher à l'ordre suc- 
cessif de création de chacune des quatre natures de 
contributions directes. 

C'est, comme on sait, par la loi du 23 novembre- 1*' dé- 
cembre 1790, que fut établie la contribution foncière, et 
par celle du 13-19 janvier 1791, que fut créée la con- 
tribution personnelle et mobilière. Quant à la contribution 
des patentes, elle fut établie, d'abord, par la loi du 
21 avril-8 mai 1791, puis aussitôt supprimée, et en- 
suite rétablie par la loi du A thermidor an m (22 juillel 
1795); enfin, la contribution des portes et fenêtres ne 
fut établie que par la loi du A frimaire an vu (24 novem- 
bre 1798). 

Lorsque la loi du 10 avril 1791 décida, par son 
article 5, comme nous l'avons vu plus haut, n® 183, que 
les départements feraient face aux dépenses particulières 
mises à leur charge, au moyen de sous additionnels, le 
législateur ne pouvait évidemment faire porter ces sous 
additionnels que sur les deux natures de contributions 
qui, seules, existaient alors, savoir la contribution fon- 
cière et la contribution personnelle et mobilière. 
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0 en fut de xuéaie, et il ne pouvait en être autrement 
jofiqu'eu l'an m, pour les sous additimmels que l'aocrob» 
seami des dépenses de l'État contraignit à ajouta 
au principal do ces deux contributions. Plus tard, et 
lorsque r£lat eut encore besoin d'accroiti'e ses res* . 
sources, il fit suGoessivement porter les centimes addi« 
(iomids cpi*il imposait à son prdit, sur tes quatre contri- 
butions directes, mais dau6 des proportions difiéreutes 
pour chacune d'elles. 

Quant aux centimes additionnels imposés an profit des 
déparlements, au contraire, toutes les iVus fju'il tallui m 
augmenter le nombre pour accroître les ressources des 
d^MurtementSy les lois de finances successivement ren« 
dues continuèrent à prescrire, comme à rorigine, qu'ils 
porteraient sur les deux contril)ii lions foncière, persou- 
lidle et mobilière. Nous ^jouterons que lorsque la loi de 
flnances du i ventAse an xni {SI février i805) autorisa 
les conseils généraux à établir des centimes additionneb 
pour leurs dépenses facultatives, ces centimes furent 
également assis sur les deux contributions foncière, per* 
soonéUe et mobilièret seulement, sans même que cette loi 
l'eût prescrit, et par le seul fait que cela se pratiquait 
ainsi pour les centimes variables des départements. 

Cette disposition fut, comme nous l'avons dit, l'objet 
de fréquentes critiques, surtout depuis que la loi du iO 
mai Ls:>8 avait appelé ralleiiiiou sur le système linancier 
des départements ; elle le fut, notamment, aux diliéi^entes 
époques où il fallut accroître le nomhredes centimes ordi- 
naires. Plusieurs fois, on proposa de faire porter ces cen- 
lunes sur les quatre contributions directes, et, il faut le 
dire, le législateur lui-môme semblait avoir dirigé les 
esprits dans cette voie. Ainsi, jusqu'en ISSi, les eentimes 
extraordinaires que certains départements étaient auto- 
risés à s'imposer, ne portaient que sur les deux cootribu-> 
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tions fondère, penomeUe et mobffièva. A partir de 1883, 

les lois spéciales autorisant des impositions extraordinaires 
stipulèrent qu'elles porleraieut sur les quatre contribu* 
tiomi directes. HentAt après» la loi de finances du 17 aoAt 
1685 statua que les centimes additionnels que les con- 
seils généraux s'impuseï aieul pour les besoins de l'instruc- 
tion primaire, porteraient sur les quatre contributioDS 
directes, au lieu de ne porter que sur deux natures de 

contributions, connue l'avait dit la loi spéciale du î28 jdin 
1833. La loi du î21 mai l posa la même règle pour 
les centimes spéciaux aliéctés au service des chemiis 
Tieinmn. Or, disait-on, les centimes eitraordinaires ne 
sont, bien évidemment, (jn'un supplément aux centimes 
&cuUatils, car si ces dermers suffisaient, les départements 
ne s'imposeraient pas de centimes extraordinaires. Gom- 
ment donc expliquer qtie les centimes ordinaires et les 
centimes facuîtalifs ne porteuiquu^ur deux tofilribuiions, 
tandis que les centimesextraordinaires portent sur les qua- 
tre contributions? Gomment expliquer que les locataires 
elles patentables soient appelés, par exemple, acoiiUiLaer 
à la constructimi des routes départemenlaics, lorsqu'il est 
imposé des centimes extraordinaires à cet «Set, et quls 
ne contribuent pas à YênMUm des routes départemeih 
taies auquel il est pourvu sur les centimes ordinaires, 
qui ne portent que sur deux natures de contributions ?N'j 
a-t-il pas là quelque chose de contraire à la logique? 

Sans méconnaître ce qu^il peut y avoir de fondé dans 
cette ai gumentation, il a été rtj)undu, surtout de la part 
dumimstère des finances, qu'il y a loiigours des inconvé* 
ments, qudquelbis même du dang^, i modifier un sys- 
tème de contributions publiques depuis longtemps étnlili 
et auquel les diliércntes catégories de contribuables 
sont accoutumés; qne, dans l'espèce, si Ton ToubA 
fido^ porter toi cenlimeB orffii^^ 
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mesure êxo, mitiiMii eoraponni le fonds eomnnD, quine 

soot qu'un supplément aiix centime oriiinaires, et, enfin, 
MS <?ePti™^ £acuilauis ; que 1 enasinhie de ces trois res* 
ioiircesciépartemewUteB g'éignmt Mtoaiiiwiert ro chîffips 

de 22 centimes additionnels, on devrait, pour les faire por- 
ierstir les quatre nalui'es de coutributions» ajouter nniué- 

deux oonlriMioM des pflta^ 

q\i€ 'juant à l'impôt despateiiic^, il jai Mîiraitbien diflfîeile 
de lui lâiTc subu^ une telle aggravation, alors, surtout, que 
k dernière ki sur celimfidl s VMléléco^m 
Tétai de choses esDstsnt ; qi» qumt à Timpôt des portes 
ei lenêtres, on eu deutaudait depuis longteuips la nioditi- 
cstion, peuMtreioôiQe la transioffxiuilioià; qu'il semblift 
dooe sage de as ineéder qu'apis on mèreiaiM 
matière aussi délicate. On s'arrêta devant ces ol|jections, 
déni ou ne peut mécouuaiire la valeur, el la queâii^a 
mie i csm'MSmlls fiMd'dliiili. 



m». L'ârtidéiOdelaMdulOinailBaSénaiDète, 

sous les n* 5, 6, 7 et 8, les produits divers qui peuvent, 
éventuellement, venir accroître î'enM iuLle desre>>uiii ecs 
dépariemeAtâtes. De ces {Npoduits, il en est qui de- 
^siM être rstlseliés h la piremière section du budget dé- 
partemental, parce qu'ils ont leur oi i-rifie dans des dé- 
penses faites sur les ressources de celle section ; il en est 
d'airtfes, au contraire, qui devaient être laissés à la 
deuxième section, parce que les ressources de la deuxième 
section les ont fait naître. Ce partage a été fait par Tarti- 
cte iâ de la loi, et nous allons suivre la série des trois 
espèces de produits éventuels que cet aHide atlnbue à 
la première section du budget départemental. 
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400. La première catégone (le ces produUs6s4iiUUuiée« 
au 11^6 de Tartide 10, reimu ^ froikiiU dei àutm frù- 
priéêit du dépmrtemêiU^ imU iiioWttw qu* immob O iè rê$. 

Pour Inintelligence de cette disposition» il faut se reporter 
au 5 du môitte article, lequel a pour objet les propriétés 
du départenittit wmaffedéeê à «i 
En disant au n® 6 « le revenu et le produit des autres 
propriétés du département, )> le législateur a donc entendu 
parier des propriétés affectées à im service départooett* 
ial;or, ces propriétés étant entretenues sur les ressources 
delà preuiière section, il est j parfaitement logique (jueles 
rev^us qu'elles peuvent produire, éventuellement, isê- 
sent recette à la première section du Inideet. Ces reTeoos 
sont ainsi énumérés au cadre du bud^ : remmg ftt^ 
ticuliers des prisons; c'est la portion du produit du tra- 
vail des prisonniers qui est retenue conformément au 
règlement gén^; praMl d'urbreê abêUm m elopà 
sur Iss routes départementales ; produit de la vente de ma- 
tériaux de rebut provenant des routes départeînentales ou 
des réparations de bdtimenU iiparttmmiUmx ; produit de 
tamUe de mohUier dépariemémUU rêemmhm dém* 
vice. Aucune explication n*esl nécessaire sur ces di verbes 
énonciations. 

401. La seconde catégorie des prodluits éventuels qui 
doit faire recette i la première section est intitulée, au 
n**7 de Tari K Je 10, produit des expéditions d aneimines 
pièces ou d'actes de la préfecture déposés aux archives. 
Mous expliquerons ce qu'est cette nature de produits, lors» 
que nous nous occuperons des archives départementales. 

402. Enfin , la troisième catégorie de produits éven- 
tuels applicables à la première section, est intitulée» aa 
n^ 8 de l'article 10, frodmt des drmtê de péage msiorisis 
par le Gouvernement au profit des départements ^ ainsi que 
des autres droits et perceptime concédés au départefmult 
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par le^ lois. Noos divi^t^ plus ïm, ce que sont ces droits 
de péage. 

403. Kong tamuDeroos œqai se rapporte anx pro- 
duits éventuels de la première section, en faisant remar> 
(pier qu ils sont tous &um très-faible importance; ils ne 
tfoaà au coopte de 185:2» pour les ipatre-vii^-fiix 
dipartcmeitts, que pour 1,994,347 iiraDcs. A ees pro* 
duiu éventuels, ii laui ajuaici , [ oiir ordre, les rerabour- 
semeais que la caisse déparlemenUle ^cut avoir à attei^ 
dre, pour laisoD d'avaooea qu'elle esl obligée de fiùre 
dnteerlaii»ea8;lenee8(mt, par exemple, les dépenaee 
des prisonniers condaianés a plus u iiii au de di'Mi ntinn, 
et qui doiveoi être transfiorés dans une maisou ceutralet 
nab qui, par dwewes cireo i is t ances, a^oumepl pinson 
moins de temps, après leur eondamnaCicm dans les pri* 
soii^ départementales. La déj^eii^si de ces détenus est payée 
par le département^ oomme celle des détenus qui sont à 
a diarge» mais ee n'est qn'à titre d'ammoe, et FËIat 
rembourse cette avance au département, lorsque la liqui- 
dautMà est opérée» eu ùn d'aimée. Quelques autres dé- 
psoses encore donnent lieu i de semblables aTanees, 
unis il serait sans intérêt de les énomérer* 

404. Après avoir indiqué tontes les antres ressources 

affectées par la loi aux dépenses de la première section 
des budgets départementaux, nous arrivons au fonds corn* 
om, dont k loi a r^ttis k répartition au Gouvefneaient* 
Cette répartition est une des opérations les plus impor- 
Uiiiea qu'ait à préparer le minisire chargé de radiiunis- 
tration départementale ; c'est aussi une des plus diffi* 
des, puisqu'il s'i^ d'appfécîer, à Tawice» les beeoina 
réels des divers services départementaux inscrits à la 
première secuoiit besoÎDS que chacun des quatre-vingt» 

I. sa 
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six départements est intéressé à présenter au plus haut. 
Nous devons donc faire connaître, avec quelque dévelop- 
pement, comment il est procédé pour arriver à une équita- 
ble répartition du fonds commun ; mais il faut d'abord rap- 
peler ce qui a motivé la création de ce fonds commun, qui 
remonte, comme nous Tavons vu plus haut, n** 205, à 1 816. 

405. Des diverses ressources affectées aux dépenses 
de la première section des budgets départementaux, la 
seule qui ait une importance réelle, c'est, comme on a 
pu le voir, le produit des centimes ordinaires, qui sont 
imposés en nombre égal pour tous les départements ; ils 
sont aujourd'hui au nombre de 10 c. et 4/10, mais le pro- 
duit de ces 10 c. 4/10 est toujours insuffisant. Ainsi, d'a- 
près le compte de 1852, il n'a été que de 20,365,030 fr., 
tandis que l'ensemble des dépenses ordinaires, d'après le 
même compte, devait être de 37,094,375 fr., d'où aurait 
résulté, pour cet exercice, une insuffisance de ressources 
d'environ 16,709,000 fr., équivalente au produit d'envi- 
ron 8 centimes. 

n semblerait donc, au premier coup d'œil,que, pouréqui- 
librer les ressources et les dépenses de la première sec- 
lion, il y aurait eu lieu d'augmenterde 8, le nombre des cen- 
times ordinaires ; mais il est à remarquer qu'il existe, d'un 
département à un autre, une très-grande difierence dans le 
produit des centimes ordinaires. Ainsi, en Corse, le pro- 
duit d'un centime n'est que de 2,300 fr.; dans les Hautes- 
Alpes, qui vient après, dans l'ordre croissant, il n'est que 
de 5,900'francs; dans la Seine-Inférieure, au contraire, 
le produit d'un centime est de 60,000 francs; il est de 
119,000 francs dans la Seine. Or, bien que les dépenses à 
inscrire à la première section soient généralement moins 
considérables, dans les départements moins importants, il 
s'en faut de beaucoup que ces dépenses décroissent en 
proportion directe avec le décroissement du produit des 
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cenliines ordinaires. En ('orso, par exemple, où le pro- 
duit de&lOc. 4/10 ordinaires n'est que de 23 JOOfr.» les- 
dépenses OKBmdres de 1852, restrdntes dans les limites 
les plus indispensables, se sont élevées à 267,094 fr., 
ce qui fait une différence é(|uivalente à plus de iOO cen- 
times. Dans les Hautes -Alpes, où le produit des 
10 c. 4/10 ordinaires n*est qae de 6i ,105 francs, les dé* 
penses qui ont dû nécessairement être inscrites h la jire- 
mière section du budget pour 48o2, se sont élevées à 
141»8^2 francs, ce qui fait une difiKrence équivalente à 
14 centimes. Dans la Seine-IniiMeure, au contraire, où 

le produit des 10 c. i/lO ordinaires est de 642,701 fr., 
les dé[)enses ordinaires de 1852 ne se sont élevées qu'à 
806,000 francs, ce qui constituait une différence équi* 
valente à 5 centimes. Enfin, même parmi les départe- 
ments intermédiaires, il en est où, par l'effet de diverses 
droonstances, un moindre parcours de routes départe- 
mentales, un nombre peu considérable d'enfants trou- 
Tés, le produit des 10 e. 4/10 ordinaires, laisse une 
insuffisance bien moins forte. Ainsi, dans Je Puy-de- 
Dôme, ce produit est de 297,947 francs, et les dépenses 
ordinaires de 18S9 ne se sont élevées qu'à 8t5,000fr., 
ce qui constitue une (liii('n;nee équivalente à 2 centimes. 
Dans le Pas-de-Calais, où le produit des 10 c. 4/10 ordi- 
naires est de 380,061 fr^s, les dépenses ordinaires de 
4852 ne se sont élevées qu'à 435,391 francs, ce qui con- 
slilue une différence équivalente à 1 c. 5/10. 

On Toit donc que si on élevait uniformément pour tous 
les départements le nombre des centimes ordinaires; si, 
par exemple, on Tavait porté en 1852 de 10 c. 4/10 à 
18, pour combler ainsi l'insuffisance totale que nous 
avons dit plus haut être équivalente à 8 centimes, on voit, 
disons-nous, qu'on attribuerait à certmns départements 
beaucoup au delà de ce qui serait nécessaire pour cou- 
vrir leurs dépenses, tandis qu'au contraire, certains 
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autres rasteraieni encore dans riiniiosaUttMté de suffire à 
leurs charges* 

Il est h remarquer, aussi, que le chiffre des dé- 
penses ordinaires ii*esl pas permaueul et lixe pour 
diaque département; que plus d'une circonstance, au 
contraire, peut faire varier ces dépenses d^une année i 
l'autre, dans le iiK^nn département, et cela, dans des îi- 
mites asses étendues* 11 en résulte donc que si» dans tel 
département» une somme équivalente au produit de 
licciiUinos a suffi, en 1850, pour faire face aux dépenses 
ordinaires, celte somme aurait pu, évenlueliemeat, être 
de beaucoup insuffisante en 18S1, et» au contraire» dé^ 
passer les besoins en 18K9. 

Il y avail donc impiKssilùliUj absolue d'équilibrer com- 
plètement les ressources et les dépenses au moyen de 
l'établissement d'un même nombre de centimes addition- 
nels sur tous les départements* Il était également impos- 
sible de faire varier le nombre de ces ceuiiines d'un dé- 
partement à un autre» dans la proportion des besoins» 
car il est tel départ^ent où les contribuairfes eussent eu 
à supporter 40 centimes additionnels, et d'autres où les 
contribuables n eussent été chargés que de lo ccnlunes 
additionnels» ce qui eùl constitué une véritable injustice. 

406* Le seul moyen d'équilihw les dépenses et les 
ressources de chaque département, était donc de niellre 
auQueliement à la disposition du Gouvernement une 
somme à peu près égale à la diffi^^nce totale eiistani ente 
le produit des centimes ordmaires et la masse des dépenses 
ordinaires, somme qui serait répartie chaque année 
entre les départements, demanièreà arriver, pour chacun 
d'eux» à cet équilibre des ressources et des dépenses. 

C'est ce qm a été &it par la création du fonds commun 
appUcâbie aux dépenses ordinaires des départements. 
Ce fonds était de 1 c* 6/iO en 1880; il a été élevé à 
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4 c. 9/10 en 1840, à 5 centimes en 1841. à 5 c. 7/IO 
en 1844, à (5 c. 4/10 en 1846 ; en 1850, il a été porté à 
7 centimes, formant one somme totale del3,741»000fr.; 
0 est resté le même depois ifUSO. 

407. Disons niaintenant comment le miiuisU e procède 
à la répariiuou de cette somme. 

Jusqaes et y compris rexereice 184S« c'était dms le 
budget en eoors d*exéeotioii et dans ceux des aiwées pré* 
cédi'iitcs, que le ministre cherchait rni)in écintion des be- 
soins de Tamiée subséquente» pour laquelle il avait à 
opérer; mais cette base pomrait iaisaer auverUire à 
d'assez graves erreurs, puisque, comme nous l'avons dît, 
les dépenses ordinaires d*un même département varient 
souvent, d*une manière assez notable, d'ime année à 
l'antre, et que. par conséquent, telle somme, qm avait 
suiii pour 1840, pouvait dépasser les besoins de 1841, 
ou rester au dessous de ces besoins. 

Le ministre reconnut donc la nécessité de léonir m 
âéments qu'il trouvait dans les budgets des années pfé- 
cédentes un renseigneiueut tK-ct ssairement phw précis, 
les propositions de dépenses que fourniraient les préfets* 

Par une drcolaire en date du 9 juin 1848 (K. Annexe 
fiP \\\), ces magistrats furent, en conséquence, invités 
à adresser chaque année, dans le courant de juin, un 
tableau présentant» chapitre par chapitre, l'indication des 
dépenses ordinaires qu'ils considéraient comroe indispen-» 
sables ponr l'année suivante. Lorsque ces tableaux par- 
viennent au ministre, il les conti olc ; il compare les pro- 
positi<»is de dépenses avec les crédits qui mt été reconnua 
nécessaires Tannée précédente ou les années antérieures ; 
il réduit les propositions qui lui paraissent trop élevées, 
et il parvient ainsi à fixer le chiffre des dépenses qui pa- 
raissent indispensables pour Tannée suivante. Le ministre 
recherche alors quel est le montant des ressources dont 
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le départem^ pourra diaposer pour k même année» «I 

qui se composeront 4** des fonds libres, 2** des produits 
éventuels, et 3** du produit dus cuuimies ordinaii^es. La 
comparaison des ressoureea et des besoina fait ressortir 
una insiiffiaanoe qui £ariue la part i allouer aur le fonds 

comiiiuii, pour équilibrer les dépenses et les ressources 
de la.preauère sectiou* Le même travail, fait pour les 
quatre-viugt-aîz dépanemeots» sert de base à la jféparti- 
tion du fimds comimm* 

408. Eu indiquant ici le uiodc d'a^)! ès lequel le mi- 
jûstre prépare, la répartitioa du fonds coniuiua af^^ika- 
Ue aux dépenses de la pronière section des budgets dé* 
partementaux, nous avons supposé que la somme mise 
anauoilcnient à sa dispubiliuii suilisail poijr qu'il accordât 
à cliaque département une part précisément é^aie a la 
différence entre les dépenses probables de Tannée sui- 
vante et les ressources autres que le fonds conuuuii. 
C'est bien, en effet, ce qui devrait être, si Ton s'en rap- 
portait absolument à la rédaction de Tarticle 13 de la loi» 
portant : a D est pourvu à ces dépenses au moyen, etc. i D 
est certain, en elïet, que ces termes, pris dans leur sens 
absolu, indiqui^i ^ue la peu^ée du législateur était que 
la loi de finances fournirait aux départements» chaque 
année, soit en centimes ordinaires» soit sur le fonds oom- 
uuni, les ressom*ces nécessaires pour faire face aux dé- 
passes de la preiuière section. Mais, en fait, il n'en a 
jamais été ainsi depuis la mise à exécution de la loi du 
10 mai 1838, et, chaque année, le fonds commun mis à 
la disposiUoa du ministre s'est ti'ouvé iiisuitisaut pour 
équilibrer les ressources et les dépenses de la première 
section. Cette insuflOsanee a souvent été considérable ; 
ainsi, pour 1855, elle s'est élévée à plus de U,500«000 £r., 
somme équivalente à plus de 6 centimes. 

Le ministre se trouvant ainsi dans rimposaibilité de 
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donner à tous 1^ départements, sur le fonds commun, la 
boimue qui seraîliitcessaii c |)Our suppléer à riiisuilbiauce 
dm autres ressourçai ei pour porter oes ressouroes 
n wfem des dépenses^ ne peut ine cheidiflr àégi* 
User, pour tous les départements, riusufilsance qu*ils ont 
à âuiiir. Âixrn» pour ISaa, la liiùéreuce totale euti^e les 
d^ienees onlûiiiree piévuee et les reo^^ 
le fionds oommiiD, e'étanl trouvée d^une Moune écpdvih 
lente à 3 centimes, le niiiiisii i' a accordé à chaque dépar- 
tement, dans la répiurUiïon du louds ^^mim^ la somme 
qui était Déoeaseûre pour équilib^ et ses 

dépenses, moins l'équivalait de 3 centimes. L'insuffi- 
sance pesant ainsi égaleuieat sur tous les départements, 
les conseils généraux ont pu se plaindre de cette iusuffi* 
sa&ce, nuds ooii pas de la répartitioii des resaourees dont 

le ministre avait à disposer. 

409. Lorsque la répariùioa du louds coi n 1 1 1 1 j n est ter- 
minée, d'a|»ès les basids que nous TOKma d'indiquer, ce 
travail est soumis k Tapprobation derEmpereur» pour être 
sanctionné par un décret, qui dmt, aux termes de l'ar- 
ticle 1 7 de la loi du i 0 mai Ib^ib» être inséré au MuUeim 
ém loiê. Depuis 1840, le taiUeau même» contenant tons 
les éléments de la répartition , est inséré chaque amée 
au MoniimiT. 

i*a répartition du fonds commun doit néoessairement 
être fidie de maniàre à ce qoe lea ptéials eomunsssnt la 

part allouée à leurs dépai Lements respectifs, plusieurs 
jours avant l'ouverture de la session des conseils géué- 
ran» afin qu'ils aient le temps de piépaier le budget 
qu'ils ont i soumettre à ces eonseUs. 

410. Cûiiinicî nous venons de le dii'e, la j art alleu km; à 
eliaqua département dans le fonds commun, ne couvre 
jamais entièrement les dépenses à inseriia k la pramtoe 
section des budgets. Dans cette situation des choaest les 
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consab généraux ont doue ralternatire, on bien de m- 

treindre les dépenses de la première section dans les 
strictes limites des ressources affectées à cette seciioo» 
I» qui Uôasemt quelqueficns en sooffiraiice des senrîM 
important, ou bien d'uier de la fiiculté que leur donne 
Tarlicle i(i de la loi, c'est-à-dire de ])oi 1er à la deuxième • ■ 
section la portion des dépenses de la première, qni ne 
pourrai Mre mamteDue à cdle»ci» eu rtisoii de l'inan^ 
fisance des ressources. C'est le parti que prennent s:éné- 
paiement les conseils généraux, et il en esl peu qui, | 
aujourd'hui, ue ccnaprennent qu'il vaut mieux consacrer 
une portion de leurs ressoiirees facultatives à des d^ 
penses de la première section, que de ne pas doter sulB- 
sammeat les services que la loi met à leur charge* 

U serait fleheux, sans doute, que les eonseib gé* 
néraui fussent ainsi, d'une manière pennanenta, eon* 
tiaiiits d'enlever a leurs dépenses facultatives mu' portion 
notable des ressources qui leur appartiemient, pour les 
appliquer à des dépenses qui, comme nous l'avons dit, 
n*ont pas toutes un caractère purement f intérêt iéfmie- 
mmtaU et telle ne peut être rinlenlion du Gouvenie- 
ment. On ne saurait donc douter qu'à des époques plus 
ou moins rapprochées, le pouvmr iégialatif reoonnattn 
la nccessilo d'augmenter successivement les ressources 
de la première section des budgets departementaui, afin 
de les mettre en rapport avec les dépenses auxquellei 
eDes doivent pourvoir; mais nous croyons aussi qu'en 
aui^iiientant ces ressources, on ne les élèvera jamais en- 
tièrement au niveau des besoins. Plus d'une fois, il a été 
dit, dans les coaunissîons du budget, qu'il étail néees- 
saure d'intéresser les conseils générant à ré|^ avec une 
stricte éconuinie les dépenses oïdinaires des départe- 
ments, et le besttn d'économie n'existerait plus pour eux, 
si on mettait eonstamment à leur disposition tout ce qu'ih 
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dmnidinl. Cs motif 601 pltmililêi 6fi €flbl» d nous ii6 

saurions, sur ce point, partager l'opinion émise plu- 
sieurs fois par des conseils généraux, qu'il y a vio* 
ialkm de l'aitide 13 de te loi du 10 mai 1838» toutes 
les fois qu'il ii*est pas mis à la disposition des départe* 
ments des ressources suffisantes pour pourvoir aux dé- 
penses ordinaires» C'est Ut» selon nous, entendre d'une 
manière trop absolue cet article» et si de ces mots : « il 

est pourvu à ces dc'peiises au moyen, )> on peut induire, 
en effet,, que lluteuiion du législateur a été que, généra- 
lement» les ressources indiquées dans cet artide devront 
suiBre aux dépenses» il ne ftut pas perdre de Tue que 
rai iicle 16, 2*^ paragraphe, indique aussitôt la possibilité 
d*une exception à ce {M'incipe général. Il est dit, en d&t» 
à cet article» qui a pour objet la deuxième section du 
budget, a Le conseil général peut aussi y porter les autres 
dépenses énoncées en VarLicle 12;» or, quelles sunl les con- 
sidérations qui pourraient déterminer un conseil général 
à user de cette faculté» si» constamment» les ressources 
alïectées aux dépenses de la première section sufiisairrit 
pour faire £ace iûiéf^^aleinent à ces dépenses? Il est donc 
évident» ce nous semble, que le législateur a prévu qu'il 
pourrait y avoir insuffisance dans ces ressources. Les con* 
seils génér ai îx peuvent, sans doute, se plaindre, lorsque 
les prélèvements qu'ils sont dans le cas de faire sur leurs 
ressources facultatives sont considérables» mais, si» alors, 
ils élèvent la voix, ce peut être à titre de doléance, d 
non pour violation de la loi. 

411. Nous ne terminerons pas ce qui a rapport à Ten- 
semble de la première section du budget départemental, 
sans parler d'une évenlaalilé qui ne se présentera sans 
doute jamais, mais que le législateur a dû prévoir, par 
cela seul qu'elle était possible ; il s'agit» en effet» de dé* 
penssB d^intéfél gfoéral qd ne pourraient être ittiemmi- 
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pue» saDH de graves inco&vénients, et il était indispensa- 
ble que Fautonté eûtlapowibiiité ddles eonliiMier» le cas 

échéant. L'article 28 de la lai porte donc que 

* 

Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sant 
tfob «TfM le budget des dê^moê ordinîirflB da dipartemeiit, I9 
piéfel, en eeaiail de préfeeuiir^ ëMblirail d'oilee ee bndgel, qé 
Beraii réglé par une oidoimaace royale. 

L^antorité n'a pas eu à Mre encore Tapplication dé 

cet article de la loi, et il est à penser qu'elle n'aura ja- 
mais à y recourir. On remarquera, au surplus, que si 
le législateur a touIu, dans ee cas, suppléer autant que 
poflsiUe fc Tabstention de rassemblée chargée par la loi 
de voter le budget, il n*a cependant pas cru devoir 
confier au préfet, seul, le soin de préparer le budget 
qui doit être réglé d'office; il a voulu que, dans cette 
circonstance, le préfet procédât avec l'assistance du 
conseil de préfecture. Sans doute, le prélét ne serait pas 
lié par Tavis que lui donnerait ce conseil, puisque, comme 
on sait, les voix ne se comptent pas, lorsque le préfet 

procède en conseil de préfecture; ccpendMiil, ce mude est 
une garantie que ie projet de budget iki la première sec- 
tion serait mûrement examiné avant d'être soumis à la 
sanction de IHEmpereur. 

Nous allons niaintenant reprendre la série des dépenses 
énumérées dans l'article 12, comme dépenses à inscrire 
à la première section des budgets départementaux. 

I a, — Des travail r d't nireucn et de grosses réparations des édificet 
(L^^LsmiUaë» (art. 12^ v i et arL M delà Un), 

412* Pour quelques-uns des services auxquels ils doi- 
vent pourvoir, les départements sont obligés d'avoir des 

édilices de divriM S natures, notamment un hùlcl de pré- 
fecUire» des bulei^» de suus-pré£ôfiUireSt des palais de 
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justice» des prisoos» des caserne de gendamerie» et, 
dans certains cas, dès asiles d'aliénés. 

413. En principe, les départements ne sont pas tenus 
de [)osséder ces édilices en propriété, et il ieux' est loisi- 
ble de se les procurer par voie de location ; mais, en fait, 
fl est certains services qu'il est à peu près impossible de 
placer d'une manière cou venable clans des bâtiments tenus 
à loyer, comme par exemple les services judiciaires et 
celui des prisons, et ce n'est que par une rare exception 
que l'on voit encore quelcpies palais de justice et quelques 
maisons d'arrêt dont les dépai tements ne sont pas pro- 
priétaires. 

414. Le décret du 9 avril 1811 a concédé aux dépar- 
tements, ri)Uiine nous Tavoiis mi plu^ iiaul, n'* 297, les 
édiiices nationaux qui ciaicniaiors occupés par des services 
départementaux; mais, d'une part, ces édifices se sont 
trouvés souvent insuffisants; d'autre part, Tépoqued^à 
reculée à laquelle ont été construits la plupart des édifices 
concédés, amène graduellement la nécessité de les recon- 
struire. Enfin, des travaux de grosses réparations ou 
d'entretien annuel doivent être IcUb aux bàluiieab de^iar- 
tementaux de toute nature. 

Les départements ont donc assez fréquemment k Haïra 
fiure des travaux de oonstruetion, de reconstruction ou 
d'entretien d'édifices, et les règles aiiinuii^Uaiives à 
suivre alors, ont été posées dans les articles 4, n" 9, 
article i% «nM , et article 82 de la loi du 10 mai 1838. 

415. Les travaux des édifices départementaux sont 
divisés, sous le rapport linancier, en deux catégories dis- 
tinctes» 1^ les travaux de grosses réparations et d'entre- 
tien, 2* les travaux de construction ou de reconstruction* 

La première catégorie peut seule être admise en dépense 
à la première section du budget; la seconde catégorie est 

Êmltative» et , par coniéfiuent, à la cbarge de la deuxième 
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section. Nous ne nous occuperons donc ici que des tra- 
vaux dont la dépense peut être inscrite à la première 
section du budget* 

416.. Bien que ces mots, Ui édifices dépoftêmmUim, 
dont on s'est servi à l'article 12, 1, de la loi, pussent 
paraître, dans leur généralité, s'appliquer à l'ensemble 
des bâtiments possédés par les départements, et bien que 
radministradon centrale Tait ainsi entendu, lors de h 
première exécution de la loi, elle a fait driuiis, |>niir les 
dépenses d'entretien de ces diûérents édiiices, uiie dis- 
tinction qui dérive du système financier créé par h 
loi du 10 mai 1838, et de la division des services dé- 
partementaux en services obligatoires et services facul- 
tatifs. 

Ainsi, le logtfnent des préfets et sous-préfets, le caser- 
nement de la gendarmerie, l'établissement des services 
judiciaires départementaux, des prisons, des asiles 
d'aliénés, sont rangés par la loi au nombre des dépenses 
ordinaires ou obligatoires; par suite, les édifices que les 
départements possèdent pour ces différents services peu- 
vent être entretenus, et les grosses réparations dont ils 
ont besoin, peuvent être effectuées, sur les ressources de 
la première section. 

Au couLraue, on ne doit pas inscrire à la première 
section les dépenses d'entietienet de grosses réparations 
des édifices affectés à un service qui n'est pas considéré 
conmie obligatoire, c'est-à-dire, qui n'est pas rangé par 
Tarticle 12 de la loi parmi les dépenses de la première 
section* Ainsi, il est des départements qui ont créé des dé- 
pôts de mendicité, des hospices départementaux ou des 
maisons de secours. Comme il s'agit ici de dépenses pure- 
ment facultatives, la dépense de l'entretien et des grosses 
réparations de ces bâtiments ne peut être âdte que sur hs 
ressources de la deuxième section du budget, sur laqueHe, 
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Celle règle, iolroduile par une circulaire du ministre 
de i*iuiéneur, en dale du 30 juiu 1641, a été couslaïu- 
meni appliquée depuis cette époque. 

417. L'admiDisIratioD oeotraie fidt eoem, dans les 
travaux de la nature de ceux qui nous occuî:>enU une dis- 
tinction qui est quelquefois assez difficile à mainteuir. 
Ainsi, les traraoK qui se font aux (ros mors extérieurs 
des bâtiments déparlenienlanx sent et doivent, en effet, 
être considérés comme travaux de grosses réparatiom 
et admis à la premi«'re seclion du budgeL Mais .s*il est 
néeessaire de âôre à imlérieur des bâtiments, des dispo* 
sitioDs qui en changent raroénagemenl, si, par exemple, 
d'un lucai servant niainlenanl de palais de ju^licc, ou 
yeot £siire un hôtel de sous-^M^fecture, les travaux inté- 
rieurs à bire k eet effet sont eonndérés par Fadminis- 
Iralion comme n'étant pas des travaux de grosses répa- 
rations; ce sont des travaux d'appropriation, qui ne 
peorent être admis à la pitmière seetkm. 

418. L'artide 4, n* 9« de la Un, Teut que leeonseO 
général >oit appelé à délibérer sur les projets, plans el 
devis de tous les travaux départementaux. Les travaux 
d'enlretieD et de grosses répvatioDS n'étant pas exceptés 
de cette règle, ils ne peuvent, pas plus que les travaux 
de coûstrucliua, élre exécutés que lorsque le conseil 
yénéral en a déiibéié. On comprend, cependant, qu'il est 
fiut exception l cette léf^, lonqu'fl s*agit de réparations 
u^entes, qui ne pfiuriaient être retardées jusqu'à la 
session du conseil général, sans compromettre reddice. 
Dans ee cas, TaifammstratioB tisons as raqMtsMfftf, 
sauf à rendre compte an conseil général. 

419. Nous ajouterons que le refiis du conseil général 
d'approuver des dcpenscs d'entretieQ ou de grassesiépa- 
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râlions, et d'en inscrire les dépenses au budget, ne serait 
pas toujours un obstacle absolu à ce que ces travaux 
s'exécutassent; en effet, coimne ils font partie des dé- 
penses à inscrire à la première section du budget, 
ils peuvent y être inscrits d'office , s'il y a lieu. Sans 
doute, l'administration centrale ne prendrait pas légère- 
ment une semblable mesure; mais si elle reconnaissait 
qu'elle est commandée par l'intérêt bien entendu du dé- 
parlement , elle userait du droit que lui donne rarticle 14 
de la loi du 10 mai 1838. 

420. Aux termes de rarticle32 de la même loi, tous les 
projets et devis de travaux des édifices départementaux 
devaient être préalablement soumis au ministre de riiité- 
rieur, lorsque la dépense à faire devait s'élever à plus de 
50,000 francs, et les travaux, même de réparation, 
n'étaient pas exceptés de celte règle. 

Le décret souverain du 25 mars 1852, sur la décen- 
tralisation administrative (V. A^inexe xxxvni), a levé 
cette restriction , en taiit que les travaux à faire n enga- 
geraient pas la qiœsiion de système ou de regivie intérieur, 
en ee qui concerne Us prisons départementales ou les asi- 
les d'aliénés. De simples travaux d'entretien ne peuvent, 
évidemment, jamais engager de semblables questions; il 
est même rare qu'elles puissent être engagées par des 
travaux de grosses réparations. Pour ces deux natures de 
travaux, les préfets ont donc, aujourd'bui, toute latitude 
pour les faire exécuter, pourvu toutefois que la dépense 
en ait été inscrite et maintenue au budget départemental. 

421. Nous dirons, à titre de renseignement, (jue, 
d'après le compte de 1852, les dépenses d'entretien et 
de grosses réparations d'édifices dé[)artementaux inscri- 
tes à la première section, pour celle année, se sont éle- 
vées à 1 ,603,884 francs. 



lif ^ 

s S.--»ClNilrMi0iii tel fom Uêfrvprt^ d^ftartemenklei («ri. 12. 

433. Les propriétés affectées à des services publics 

sont dispensées de toute coniriLMition. Les immeubles 
consacrés aux services que la lux met à la charge des dé- 
partements, jouissent de cette exebption, et ce n'est pas 
k ceux-là que s'applique la disposition du n^ 8 de l'arti- 
cle 12 de la loi du 10 mai 1838. 

423. Mais il est quelques départements qui possèdent, 
à titre privé, si on peut ainsi dire, des propnÂés qui ne 
sont pas affectées à un service qualifié de départemental, 
pai* la loi, Comme, par exemple, des établissements d'eaux 
thermales, des terrains à usage de pépinières, des fermes 
modèles. II est juste que ces propriétés , que les dépar- 
tements peuvent se dispenser d'avoir, supportent leur 
part des charges publiques, et ils sont» par conséquent, 
imposés à la contribution foncière. 

n eût été plm logique, ce semble, de laisser à la charge 
de la deuxième sec iiun le paiement des cunu ibutions as- 
sises sur les propriétés du département, puisque la pre- 
mière section ne doit, en principe, supporter que les 
dépenses obbgatoires. Ceci est peu important, au sur- 
plus, puisque, d après le compte de 1852, la totalité des 
contributions payées par les départementSt pour cette 
amiée, ne s'est élevée qu'à 3,6S3 francs. 

{ 4.— I^er ie$ hùîeU de préfedwê eiiê âm^éfecture {art, 12, 

434. Lors de la création des préfectures, les dépar* 
temenfs durent pourvoir au logement personnel du pré- 
fet et au placement de ses Lui eaux. Le plus souvent, cette 
obligation fut rempUe au moyen de Tappropriation des édi- 
fices alors occupés par les administrations centrales^ Dans 
un petit nombre de départements, cependant, on dut, 
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soit construire , soit acquérir un hôtel pour la préfecture, 
de sorte que, au moment où se discutait la loi du 10 
mai 1838, il ne se trouvait plus que quatre départemenls 
qui ne fussent pas propriétaires de l'hôtel occupé par la 
préfecture. 

Le législateur n'en devait pas moins inscrire dans la 
loi l'obligation pour les départements de pourvoir au lo- 
gement du préfet , et il devait placer celte dépense au 
nombre de celles de la première section , non-seulement 
parce qu'elle est nécessaire, mais encore afin que le 
Gouvernement pût l'inscrire d'office au budget , si , par 
impossible , un conseil général refusait de la voter ; tou- 
tefois le législateur , en arrêtant cette disposition , y im- 
prima le caractère qu'il voulait donner à toutes les dé- 
penses de la première section. Ainsi , le Gouverncnicnl 
avait proposé d'inscrire à cet article non pas Je loyer, 
mais la consti'uction ou Vacquisition d'un hôtel de j)réfec- 
ture. Cette proposition ne fut pas admise parce que, 
comme nous l'avons dit , les Chambres ne crurent devoir 
admettre à la première section aucune dépense de con- 
struction ou d'acquisition d'édilices. Au lieu donc des mois, 
construction ou acquisition , on inscrivit dans la loi les 
mots, le loyer, s il y a lieu, laissant ainsi aux départe- 
ments qui n'avaient pas encore d'hôtel de préfecture, en 
propriété, la faculté d'y suppléer par voie de location. 

Quant aux mots, s'il y a lieu, placés après ccu\ k 
loyer, il fut bien entendu qu'ils n'avaient pas pour objet 
de rendre la dépense du loyer facultative, partout, mais 
seulement de faire comprendre qu'il n'y avait pas à la 
voter, là où l'hôtel de la préfecture serait la propriété du 
département. 

425. La loi du 10 mai 1838 n'a donc rien innové, 
en ce qui concerne le logement des préfets ; il n'en est 
pas de môme pour celui des sous-préfets. 




Jusqu'alors, la dépense du logemenl des sous-i«é£eU 
n'avmi pas été mise à la chai^ des départements; ces 
fonetioimaires deTsieiit se loger à leurs frsis et pourvoir 

également à l 'éta l ili^sement de leurs bureaux, ce qui con- 
stituait une cbaxge très-pesante, eu égard à la modieité 
de leur traitemoit. U en résultait d'ailleurs ce grave in- 
convénient qu*à chaque mutation de sous-préfet , les 
archives de la sous-préfecture étaient, le plus M)uvent, 
transpctf'tées d*une maison dans une autre» au grand dé- 
triment de la bonne tenoeMe ces archives. 

Les vices de cet état de choses avaient été si bien sentis 
que, successivement, beaucoup de déparlements, et même 
de villes» avaient pourvu spontanément au logement des 
sous-préfets. Aussi, en 183B, sur S77 sous-préfets , 134 
étaient logés gratuitement, soit dans des bâtiments dépar- 
tementaux, soit dans des bâtiments communaux; 6 oc- 
cupaient des appartements dont le loyer était payé par 
le département; les 137 autres payaient eux-mêmes le 
loyer de leurs logements. 

U fallait Élire cesser cette disparité de position entre 
des fonctionnaires qui avaient droit aux mèmesavantages. 
Le Gouvernement proposa donc, comme pour les hôtels 
de préiecture, de placer parmi les dépenses ordinaires 
des départements laefm^rwetùnmitaeqmUm 
tels de sous-préfecture. Par les motib que nous avons 
fait connaitre plus haut, n° 424, Tobligation des départe- 
ments fut réduite à la locatian des hôtels de sous-préfec- 
ture, s'il y « UeUf c'est-à-dire, là ob les départements ne 
seraient pas déjà [)ropriétaires de ces hnl( Ls. I/exécution 
de cette disposition a été réglementée par une circulaire 
du ministre de ^intérieur en date du juiUet 1888 
(Voir AmieM n* vi). 

4^0. Il y a en ce moment 174 hôtels de sous-préfec- 
ture apiMirteiiant aux départements; lû^i sont tenus en 
I. as 
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location, et ie montant total des loyers, porté au compte 
de ISîiS, t'est élevé, pour cette année» à SBS.QOS fr. 
Cette dépense tend d'eilleim à diminiier grediieBemeiil , 

attendu que, chaque année, quelques conseils i;<'n<Manx 
votent la eoustructioa ou l'aequisitiou dlioteis de sous- 
pféfeotm» 

Sur les filmes k mdvfe pour les benx de ee§ édifiées, 

nous nous référoûi) à ce que nous avons dit plus haut» 

} 5. — Bépetm ÛKk mobilier départermnial [art. 8, art. 10, 9fi ^, 
srI. 12, ir» 4, 6, a et 11 loi). 

427. Les dépai icments sont tenus, comme nous l'a- 
vons dit précédemment, n^ 412, d'avoir, soit en propriété» 
soit par voie de locatioa, les édifices et locaux nécessaires 
à certains fonctiennaires ou à certaines administratiops 
publiques, et ces locaux doivent être garnis d'un mobilier 
plus ou moins cousidérableu iious allons passer aucceasi- 
vement en revue, dans ce paragraphe, ce qui a rapport k 
cette partie des services départementaux, en réunissant 
ainsi toutes les dispositions de Tarticle 22 de la loi du 
lOmai 183S, qui ont pour otyetle mobilier départei^ 

i.«»MobUier Ues bdtAU de préfecture. 

428. L'obligation, pour les départements, de fournir 
au préfet un hôtel pourvu des meubles nécessaires» tant à 
l'habitation personnelle de ce ma^^Istrat qu*au service des 
bureaux, remonte à la création même des préfectures, 
et«dès le 17 veatûse an viu (ë mai:a tôOO)» un arrêté des 
oonsuk avait ordonné que : 

Les maismi» et dép^Klanoes emplo]^ aux audiences, 9êmBm «I 
travail des commissaires du Gouvernement et des administratioBS 

centrales sornî»;nt mises A la disposition des prc^fets, avec le mobilier 
qu'elles renfermaient; re?, îimisons dovRiont Sf"rvir, \ \n flonîTiirc des 
mmMgàa ^ 1 Tftffiinpn t du fmiBfii dfi Dré£ecLui^ du &ecfiélâîrfi 
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aM al des Inmnn dé It prdfeetm et I It ternie des séances dn 
eemeil géaénl da d éme ttent 

Le mobilier, qui avait pu soffii^ pour des adimmstra- 

teurs nliaLilaiit {las i'nliike affecté à leurs séances, 
était nécessairement insuffisant pour las prclels, qui 
devaient habiter rhôtel de la préfecture et y tenir un état 
de maison conforme à la position élevée qui leur était 
assignée dans la hiérarchie administrative. Il fallut donc 
augmenter ce mobilier, et il y fut pourvu» £oU sur les 
Ibnds des départements, soit même par des allocations 
volontaires que firent à cet effet les villes chefs-lieux de 
département. Hais aucune règle précise n'existait à 
cet égard, et le décret du 25 mars 1811 (V, Anne» 

m) est le premier acte qui ait rt^lementé cette partie 
du service dépariemental. 

4St9. Aux termes de ce décret, art. 2, Je mobilier 
d^un hôtel de préfecture devait se composer 1* de meu- 
bles meublants servant à la représentation, et gar- 
nissant les saluiis de réception, la salle h manger, les 
salles d'audience et le cabinet du préfet ; 2^ de Tameu- 
Uement d*un appartement d'habitation d'honneur ; 3*^ des 
meubles néccssaiics aux salies des séances du conseil 
général, du conseil de préfecture et des bureaux. D'après 
Tarticle 3 du même décret» la valeur du mobilier de la 
préfecture devait être égale à une année du traitement du 

préfet, tel qu'il avait été réclé par le dccrcl du il juin 
1810; ce traitement était, seiou la classe delà préfecture, 
de 20,000 fr., 30,000 tr., 40,000 fr. et KO^OOO fr. 
Enfin rartide 5 mettait la dépense dumobifier à la charge, 
suit des départements, soit de la ville chef-lieu, soit con- 
curremment de Tuu et de Tautre, ainsi qu'il serait ulté- 
rieurement décidé* Les préfets devai^t pourvoir à l'achat 
du mobilier personnel et domestique non compris dans ce-, 
lui Ci-dessus éuumeré, et à cet effet, Tai Ude 15 du décret 
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du 25 mars 1 81 i statua «qu'il serait alloué à tout préfet 
« nouvellement nommé, pour frais (rétablissement, une 
c somme égale à trois mois de son traitement annuel, n 

430. Ces dispositions furent bientôt perdues de vue, 
et, presque partout, eu dehors du mobilier légal, tel ^mi'iI 
était défini par l'article 2 du décret précité» il se conslitua. 
aux frais des d^Mirtemmils, un mobilier supplémentaire 
destiné à Tusage personnd des préfets, et qui aurait 
pu difficilement, il faut le reconnaître, être acquis au 
moyen de rindemoité qui leur était accordée pour frais 
d'établissement. 

La loi du 10 mai 1838, art. 12, n° 4, en plaçant, au 
nombre des dépenses ordinaires des départements, rameu- 
UmeiU iê h fréfectur^f ne traça , sur l'importance du 
mobilier que devaient fournir les départements, aucune 
règle nouvelks niais radministratiou centrale a succes- 
sivement ai*rété» pour régulariser cette partie du service» 
des dispositions que nous allons faire connaître. 

48i. Une première circulaire du ministre de l'inté- 
rieur, en date du 16 août 1 1538, s'était bornée, à peu près, 
à reconnaître l'état des faits, à délloir ce qu'on devait 
entendre par le mobilier légal, à rappeler la valeur qu'il 
devait avoir, d'après le décret du 25 mars 18M, et à 
signaler les miractions presque généralcmeul coxnmises» 
par la création d'un mobilier extra-légal. 

Une seconde circulaire du 13 août 1840 (K. Annexe 

n'*xvi), rcpiUaiil sur ce point ce qu'avait du la précédente, 
recoimut cependant qu'il pouvait y avoir des inconvénients 
k ordonner la vente du mobilier extra-légal » et invita les 
conseils généraux à délibérer sur la question de savoir si 
ce mobilier serait conservé; elle posait en principe, tou- 
tefois» que cette partie du mobilier ne devrait, dans au- 
cun cas, être renouvelée au moyen d'allocations sur les 
fonds départementaux. 
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Ëufm , une troisièûoe drculaire du 14 du xnéiue 
mois admettait qu'il serait peut-être rigoureux, surtout 

après les réductions qui avaient été opérées sur le trai- 
tement des préfols, d'obiiijer ces magistrats à acquérir, 
sur leurs fonds personnels, le mobilier domestiquenéces- 
saire à Ttiabitation* Le ministre invitait done les conseils 
génûi aux k examiner s'il n'y aurait pas lieu de modifier, 
&ixr ce pomt, le décret du 25 mars 1811. 

432. Les conseils généraux ayant, dans leurs dëlibé<* 
rations, reconnu, en très-grande majorité, la nécessité 
d'a*iupier,poiir la valeur du mobilier des prc^fectures, des 
bases plus larges que celies posées par le décret du 
2B mars i8ii, il est intervenu, le 7 août 1841, une 
ordonnance it^yale rendue dans la forme des règlements 
d'âdxnmistration publique ( F. Annexe xxi), qui dé- 
dare abrogé le décret précité » et porte : 

Art. 1«. L'ameuUmieat et Tentrctien du mobilier des hôtels de 
préfecture, placés par le S* 4 de l'article iS de k loi d« 10 mai 

ISSS parmi les dépenses ordinaires des départements, comprendrait 
à revenir : i° le mobilier des appartements de réception ; le mobi- 
lier des salles du conseil de préfecture, du conseil général et des 
commissions, du cabinet du préfet et des bureaux de la préfecture ; 
celui d au inoins six chambres de maître avec leurs accessoires, et huit 
chambres de Uomestiqne; 2" Ips objots mobiliers nécessaires au ser- 
vice des cuisines et au service des écuries et reoiiaea, et les ustensiles 
de jardinage. 

L'article 2 de l'ordonnance appelait les conseils géné- 
raux à délibérer, dans leur prochaine session» sur la 
somme à laquelle devraits^éterer, à l'avenir, pour chaque 
hôtel de préfecture, le taux du mobilier constitué con- 
formemeut à Tarticle précédent, ce taux devant être ilxé 
définitivement par une ordimnanee royale, spéciale à 
chaque département. 

Une circulaire du 9 août 1841 (V. Annexe \\n)f 
en notiiiant aux préfets Tordonnance du 7 du même mois. 



Digitized by Goo^^lc 



leur donna, sur son exécution, des instructions très- 
développées que nous ne répéterons pas ici. iSous nous 
bomeroDs à dire que,, depuis 1^41, les ordoimaDces 
spéciales k chaque département ont été successivement 
rendues, et ont fixé, non pas le taux que devait atteindre 
lâ valeur du mobilier de la prélecture, mais Iq maximum 
de cette valeur, laissant aux conseils généraux à déter^ 
miner, d'après la situation financière du département, 
à quelle t j^oque cette valeur serait complétée. Nous ajou- 
terons que le taux le plus élevé a été fixé à 100,000 fr. 
(Seine-Inférieure) et le moins élevé k 22,000 fr . (Drôme.) 

433. Les rÙLjles relalivts a Veiitrcîiai du mobilier de 
la préfecture n'ont pas éprouvé moins de variations que 
celles qui ont pour objet la fixation de la valeur de ce 
mobilier» 

Le décret du 25 mars i8H, art. 4, cliargeait les 
préfets d'entretenir ie mobilier et de le mamleiur tou* 
jours iunevaleor égaie à oeUe pour laquelle il leur avait 
été remis. A eet effet, il leur étoit afloué, pour entretien 

et renouvellement dti mobilier, une somme annuelle, 
égale au dixième de leur traitement, ou, en d'autres 
termes, an dixième delà valeur de ce mot»lier, puisqu'il 

devait avoir une valcui' égale à une aimée du irailement 
des préfets* 

Cette disposition, d'une exécution difficile, avait £ût 
nattre plus d*une fois de ficheux conflits, lors des muta- 
tions de préfets; aussi fut-elle abrogée par l'ordonnance 
royale du 17 décembre 1818, qui, eu supprimant i m- 
denmité accordée aux préfets par l'article 4 précité dn 
décret du 25 mars 18H, déclara que les préfets cesse™ 
raient, en conséquence, d'être responsables de la valeur 
des meubles et seraient seulement tenus de les repré- 
senter en nature; qu'enfin il serait, à l'avenir, pourvu 
à i'eulreùcu et au renouveliemeai de^ meubler, au mu) eu 
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(k> sommes volées par te conseil général et allouées dans 
le budget du département» à la charge par ie préièi de 
jutûB/Bt do Ttimploi (fe c€6 somittos* 

IfaiircfilaiiBaBM prédltée n'cvtit indiqiié Même ïmm 
pour les allocations annuelles qu'auraient a faire les con- 
seils généraux^ et il eu résulta biantôi une grande diver- 
■té dias tes votes. Dans un grand noDofare de défHtrte- 
ments, on crut devoir porter au budget, pour dépense 
d'entretien, une allocation annuelle égale au dmeme de 
la vakiir du mobilier, quoique rexpérinoe m prouvé 
que ce dmirae poovait saiBre et i Tentret» 
nouvellement. 

434. Une circulaire jmnkténelie du 1^' septembre 
décida dooe qoe, durënarait» le erédit à porter 
enoneOeinent pour Tentielien du moliilier ne devrait pas 
excéder le vingtième de la valeur de ce mobilier. Ce laùx 
fut mainiemi par la orcuian e du 16 août lââb. il y 
était (Ët» en oitfre» que œ crédit ne devait être appliqué 
qu'aux dépenses de l'entretien proprement iKt, et j«nais 
& des acquisitions nouvelles; si TentretiLii n'exigeait pas 
Ten^^ intégral àxk crédit, la portion qui ne serait pas 
employée fenit retour à la caiase départementale* L'or- 
domiance réglementaire du 7 août 4841 a confirmé ces 
dispositions; mais comme la rédaction de Tarticle 6 sem- 
hiaît mmHwum» 0110 l'aiioeatioii mm^H i vont entretien, 
devrit néeeesaiment étie do vingtième delaveieordli 
mobilier, le ministre, par une circulaire du 9 août 4841 
que nous avons déjà fiilée, expli({ua que ce n'était là qu*un 
MMàNHm, quiae devait jamais être dépassét mais qu'il 
n'était pas nécessaire d'atteindre, lorsque l'état du mobi- 
lier rendrait suliisante une ai location moins élevée. 
tàÊm mm cireaimre du ao décembie 1841 (V. Annexe 
nf niv) donne dm rt||ei ptréciaee BUT l'enoploi dn tank 
d'entretien. 
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La dépense totale de Tentretien du mobilier des préfec- 
tures, pour les 86 départements, s'est élevée, d'après le 
compte de 1852, à 384,676 fr.; mais dans cette somme 
est comprise la dépense du mobilier des bureaux des 
sous-prélectures. 

435. Pour assurer la conservation du mobilier des 
préfectures, le décret du 25 mars 1811 avait prescrit, 
art. 6, qu'il en serait rédigé un inventaire, indiquant la 
forme, la nature et la valeur actuelle de chaque article. 
A chaque mutation de préfet, il était fait un récolemenl 
du mobilier, lequel devait toujours présenter la valeur 
primitive, le préfet recevant annuellement, comme on l'a 
vu plus haut, n° 433, une allocation au moyen de laquelle 
il devait entretenir le mobilier et renouveler les objets 
qui ne pouvaient plus servir. 

Lorsque l'ordonnance royale du 17 décembre 1818 
eut supprimé l'allocation annuelle dont il s'agit, les in- 
ventaires et récolements ne durent plus présenter que la 
valeur réelle du mobiHer au moment du récolement; mais 
il en résulta bientôt de grandes difficultés dans l'appré- 
ciation des objets à remplacer. Il fut donc réglé par la 
circulaire du 13 août 1840, confirmée sur ce point par 
l'article 4 de l'ordonnance réglementaire du 7 août 1841 
(V. Aiînexe x\i), que, désormais, chaque objet figu- 
rerait sur l'inventaire 'pour sa valeur d'achat y et que cette 
valeur continuerait d'y être attribuée tant que cet objet 
ne serait pas déclaré hors de service. L'inventaire du 
mobilier des préfectures a donc dû être complètement 
refait , dans chaque département , d'après cette base , et 
chaque année, comme le veut l'article 8 de la loi du 
10 mai 1838, le conseil général, à sa session aiuiuelle, 
vérifie l'état de ce mobilier. Des récolements sont égale- 
ment faits à chaque mutation de préfet. 

436. Quels que soient les soins donnés à l'entretien 



— Ml ^ 

du mobilier, il arrive un moment où tel ou tel meuble ne 
peut plus être réparé, et où il doit Décessairemeut être 
remplacé. 

La nourellê fonm dmmée atnc nrrentaifês permet 

fopérep faoilemcut ce renouveîlenient, sans ap|iorter de 
changeme&t à la valeur du mobilier^ telle qu'elle a été 
légalement fiiée. Ainsi, lorsque, à sa session annuelle, 
le conseil génénl reconnaît qu'un ou plusieurs meubles 
doivent être remplact^s, il alloue au budget, pour lerem- 
ptacemwt, une somme égale à la valeur altriboée à ces 
meubles sur Tinmitaire. En procédant ainai, la valeur 
du mobilier reste toujours la m^me. 

437. L'allocation laite par le conseil général n'était, 
d'ailleurs, considérée que comme une propositioii, et le 
prtfet devait ensuite soumettre k Tapprobation du ministre 
les devis ou désiç^ations iles objets à ai iieler. Cette dispo- 
sition a été modiiiée par le décret du ^5 mars 1853 sur la 
décentralisation administrative (V. Amêxe xxxvin), 
qui donne au préfet le droit d'employer, sans autre aulo- 
ri>âti<m, le crédit voté par le conseil général. 

438. Quant aux objets mobiliers déclarés hors de 
service, ils doivent être vendus au profit du départe- 
ment; le produit de la vente figure en recette aux pi o- 
duits éventuels de la première section, attendu que c'est 
la première section qui supporte la dépense d'acquisition. 
On doit porter en reoetle le produit brut de la vente ; les 
frais de vente sont soldés au moyen d'un crédit spécial 
ouvert au budget. 

430. A aucune époque, depuis la création des souâ- 
préfectures jusqu'en ifiâ8, commè nous Pavons dit plus 
haut, n^ 495, le Gouvemement ne s'était occupé du 
logement des îious-préfets dont le loyer était resté à leur 
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-an* 

(àm§d ; à plus forte raison ea était-il âiûfii de Tachât et 
de Taiitretieii du aflbiliqr néofissaiie à leur hpb»tp*»op 
personnelle et même au service de leurs boreaui- 

Dans le projet de loi sur radiaiiicjtraiiun départenien- 
talû, porté aux chambrai eu le Gouvernement pro- 
posa de fXMnprendre, panm les dépeum ob^^ 
déparlemeiils, Vameublement des hùteis de préfecture et 
de sous-préiecturet maLi cette disposition ne fut pas 
adoptée intégnileoieiil. La eommissinii de la Chambre 
des pairs objecta qu*il pounrait en résulter une dépense 
trop coasidéi able puui* les départements, et malgré Vin- 
sistance des organes du Gouvernement, le mobilier à 
fiMirnir aux sous-préG9ts iîit réduit li celui nécessaire an 
service de leurs bureaux. Une circulaire ministérielle du 
20 juillet 1838 posa les règles relatives à racquisitiou et 
à Tentretien de ce mobilier ; nous ne les donontons pas 
ici» attendu qu'elles se troufeat ri|ip(fftées par des dis- 
positions ])()siérieures. 

440. L'achat ou le transport d'un mobilier d'habita- 
tion était, pour les sous-préfats, ai modestemenl léni- 
bués, une charge considérable ; Tadministralion centrale 
le recouiiaissaiL de[)uis longtemps, sans oser, cependant, 

représenter aux Chambres la pfoposittoa qui avaiiécliMié 
an 1838* 

Un décret législatif en date du 28 mars 1852 (F. An- 
nexe xxm) â fait ce qui aurait du être fait depuis 
kwgtemps; il statue (art. 1^) : « La dépense d'ameobie- 
« ment et dWretien du mobilier des hAtels de nooi- 

a préfecture est classée parmi les dépenses ordinaires 
« que comprend la première section des budgets dépar* 
c tamentaux, s et (art 3) a un rèi^BDunt d'administra- 

« tion publique déterminera les limites et les formes dans 
« lesquelles il sera poui'vu à lacquisiiion, à la coose^ 
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Le lèg^aneDt d'admini^ prdro par ee 

décret a été rendu à la dateduS août 18S2 {V* Annexe 

«° XLiv) ; les dispositions eu sont calquées sur celle.^ ea 
vigueur pour le mobilier des j^éDectures. Ainsi, Taïueu- 
Uement des hdtels de sous-préfecture doit comprendret 

1^ le muLilitr d'un salon Jo réception et d'une salle à 
manger, au moms; 2^ le mobilier du cabinet du sou&- 
préfet et des bureaux de la sous-préfecture ; 3^ le mobi« 
lier d'au moins trois chambres de mattre avec leurs acces- 
soires et de trois chambres de domestique ; 4" les objets 
mtèilifirs nécessaires au service des cuisines et des écu- 
ries et réalises, et les ustensiles de jardinage : dans 1^ 
prochaine session (celle de 1852) les consdls généraux 
de département devaient délibérer sur la somme à laquelle 
devrait s'élever, pour chaque hôtel de sous-préfecture, 
letata du mobilier constitué ainsi qu'il vient d'être dit» 
et ce taux licvail être défmitivenicnl llxt; par le décret 
le^lementaire du budget départemeutai. Quant aux dxs- 
po^lioDS relatives àrinventairet au récokment du mobi- 
lier, i son entretien, à la vente des olqets réformés el à 
leur remplacement, elles sont i lcniiquement les mnmcs 
(]ue pour le mobilier des préfectures; nous n'eu dirons 
dûQc rien, et nous nous référons à la circulaire du 8 aû4t 
1852 relative à Texécution du décret (F. Annexe xly^. 

iM. La loi du 10 mai 18o8, ai l. 12, n° 8, rance, 
pârim les dépenses ordinaires à inscrire à la première 
«edioQ du budget, U mMlm des eamn et trihmmTf et 
die n'a fait, à cet égard, que confirmer les dispositions 
de toutes les lois précédeuies , depuis celle du 28 mes- 
sidor an iT (16 juillet 1796)> que nous wttm rapportée 
Ifas haut, 187. 



1 
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Aucune règle précise n'a été donnée, ni par la loi, ni 
par les instructions ininislériellos, sur Texécutioa de 
cette partie des obligations des départeinents» et il était 
(BfRcile* peut-être» que des règles uniformes fassent po> 
sées, en raison des différences très-grandes que doit 
apporter» à la composition du inobilier des tribunaux Ja 
plus <m moins grande étendue des locaux occupés. L'im* 
portance de ce mobilier a donc été laissée à Tapprécialioa 
des conseils crénéranx, qui ont dû, dans le vole de la dé- 
pense, avoir égard aux besoins réels du service* 

Nous dirons» toutefois» que les crédits ouverts sut 
budgets départementaux pour achat ou entretien du mo- 
bilier des tribunaux, ne doivent pas être considérés 
conune des sommes mises à la disposition des membres 
de ces corps; c'est le préfet seul qui peut ftire empU 
de ces soniiiics, après s'être concerté, comme cela doit 
être» avec les magistrats. Nous ^youterons que l'entretien 
du mobilier du gr«fie et de ses accessoires est à la charge 
du greffier. Ce n*est qu'en cas de renouveUement oo 
d'achais de quelque impui lance, que les conseils généraux 
pourraient être appelé à y pourvoir. 

Nous ferons remarquer aussi |que le mot de Co««« 
employé par la loi, ne duii être entendu que de la cour 
dT assises, et que les dépenses du mobilier des cours royale;? 
està ladiargedel'ËÂat. C'est une oonséquence de Tavis 
du conseil d'État du B décembre 4888 que nous ams 
rappoi té plus haut, 280, et duquel il résulte que toutes 
les dépenses relatives au service des cours royales» soQl 
restées dépenses de l'État. 

4tt. Les dispositions relatives à l'entretien et au W- 
Tiotrvellement du mobilier des cours et tribunaux n'ont 
jamais soulevé de difficultés graves, mais» dq>uis laog* 
temps, elles laissaient à désirer quant aux mesures qui 
ont pour objet la couservaliou de ce mobilier» notam- 
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ment» la désignation des agents qui doiveol en élfe 
considérés comme gardiens responsables. 
Un décret du 20 juiHet 1858, rendu dans la forme des 

règleiiit'iiLsd'adnîinistraUon publique (F. Annexe n^XLvi), 
a statué sur ce point: il porte qu'il sera dressé un inven- 
taire du mobilier fourni par les départements aux cours 
d^asmes, aux tribunaux civib et aux tribunaux de corn- 
merce ; cnielc concierge de chaque élablisseincnt judiciaire 
est constitué i^ardien responsable Iîi mobilier et» qu*àdé- 
fiHt du concierge, cette responsabilité est mise à la charge 
du i^reffier; que l'inventaire est fait par le c^r efficr, sous 
la dif eclîon et la surveillance des préiiidents et procureurs 
HDpériaux; qu'il est procédé à la vérificatioii du mobilier 
par un délégué du préfet et un ou plusieurs membres du 
conseil général, en présence du procureur impérial et 
d'un magistrat délégué par le président du tribunal; 
qu'enfin un récotement est &it» dans les mânes formes, 
à la fin de chaque année et à chaque mutation de gardien 
responsable* 

tv.^Vobiller àm fflaoBi. 

448. En rangeant, parmi les dépenses à inscrire à la 

première section du budij:ct des départemenls, les dé- 
penses ordinaires des prisons départementales, la loi du 
iO mai 1S36 n'a pas expressément &it mention du mo- 
bilier de ces prisons» mais il ne peut être douteux que la 
friuriiiiure et l'entretien de ce mobilier ne fassent partie 
des dépenses ordinaires des prisons. 

Ce n'est que réceumient que cette partie dn service dé* 
partemenial a été réglementée d*une mamère précise. 
Une circulaire du ministre de l'iiiiurieur, en date du 
7 9ofA 1838, avait d'abord prescrit l'amélioration du cou- 
eber des détenus et la ibuniiture de vêtements aux con- 
damnés ; un règlemeul général sur le service des prisons, 
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arrêté par le ministre de l'intérieur le 30 octobre 1841 , 
a complété ces premières indications ; il porte : 

Art. 70. Le coucher des prisonniers se composera, pour chacun : 
l*» d'un hamac ou d'une couchette, en bois ou en fer, de 70 centimè- 
tres de largeur sur 1 mùlre 95 centimètres de longueur, pouvant, au 
besoin, s'enlever ou se relever pendant le jour; 2« d'une paillasse; 
3<' d'un traversin en paille; 4» d'un drap plié en deux, ou de deux 
draps cousus ensemble, dans une longueur de 1 mètre 60 centimètres, 
et non cousus pour le reste ; ces draps seront changés tous les mois ; 
5o d'une couverture en été, et de deux couvertures en hiver. 

Art. 75. 11 y aura, dans chaque prison, deux chambres ou salles 
d'infirmerie entièrement séparées ; l'une pour les hommes, l'autre pour 
les femmes. 

Art. 77. Le coucher des malades se compose d'une couchette, d'une 
paillasse, d'un matelas, d'un traversin, d'une paire de draps de Ut et 
de deux couvertures. 

Quelques objets tels que tables, bancs, baquets, etc., 
sont également nécessaires au service des prisons, quoique 
non indiqués au règlement. 

444. Il ne suffisait pas d'aviser ainsi à ce que les pri- 
sons départementales fussent toutes pourvues d'un mobi- 
lier suffisant; des considérations graves, d'humanité au- 
tant que de police, voulaient aussi que les condamnés, au 
moins, portassent, pendant le temps de leur détention, 
des vêtements propres et uniformes : c'est ce qu'a prescrit 
le même règlement, par les articles suivants : 

Art. 65. Les condamnés correctionnels qui subissent leur peine 
dans les prisons départementales, seront tenus de porter le vêlement 
de la maison, excepté ceux qui en seraient expressément dispensés 
par décision du préfet, sur l'avis de la commission de surveillance. 

Art. 66. Le vêtement de chaque prisonnier se composera : 1* d'un 
pantalon, d'un gilet et d'une veste d'étoffe de laine, til ou coton, 
suivant la saison; 2o d'une chemise qui sera régulièrement changée 
tous les huit jours; 3° d'une paire de sabots. 

Art. 67. Le vêtement des femmes se composera d'une camisole à 
manches, en laine ou en coton, suivant la saison; d'un jupon de même 
étoffe ; d'un jupon de dessous en tissu commun ; d'un tichu pour le 
col ; d'un autre iichu pour la coifl'ure de jour; d'une paire de chaus- 



seucs ou de chaussons; d'un tablier pour k travail^ de aabou; é'vm 
coiAdUe pour isk nuit $1 d'une chemisa. 

Les conseils généraux ont dû pourvoir à Tacquisition 
des meubles et efiets indiqués par le règlement précité; 
diaque année ils imposent au budget les crédits néces- 
saires, soit pour Teotretien, soit pour le renouveUement 
de ces objets* 

*445. La loi du 30 juin 1 838, sur les aliénés, veut que 
chaque département pourvoie au placement de ces Infor- 
timte, soit dans un asile public départemental» soit dans 
un asile privé. Les asiles que créent les départements, ne 
peuvent remplir leur destination sans être pourvus d*un 
mobflier assez considérable, mais ni la loi ni rordonnance 
réglementaire du 18 décenôbre 1839» ni les instructions 
niinistérielles relatives h cette | nrlie du service, n*ont 
défini quels sont les objets dont doit se composer ce 
mobilier. Tout, à cet égard, a donô été laissé à Fappré- 
ciation et à la sollicitude des préfets et des conseils gé- * 
néraux. 

Nous nous bornerons à dire que, comme la loi du 
10 mai 1838, art. 12» n® 11, a placé les dépenses des 

aliénés au nombre des dépenses ordinaires des dépai Lc- 
ments, et que, comme, d'un autre côté, le mobilier des 
asiles départementaux est une annexe nécessaire de ces 
établissements, l'acquisition, Tentretien et le renouvelle- 
ment de oe mobilier, finil partie des dé[)enses qui peuvent 
être inscrites à la première section des budgets dcparte- 
mataux* 

446. Ën inscrivant parmi les dépenses delà promit 
MeâoD k coBemêmmU arimin îe la fmiianmrie. le 
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législateur a maintenu un étal des choses déjà ancien, 
mais il n'a voulu riea iouover, en ce qui concerne Téteo- 
due des obligations des départements , pour ce senrieet 
ainsi que Ta exprimé^ à la Chamlm des députéSt le np- 
porteur de la loi du 10 mai 1838. Pour reconnaître 
quelles sont ces obligations, il liant donc se reporter m 
actes antérieurs, intervins sur cette matière. 

447. G*est, en général, à la loi du 28 germinal an ti 
(17 avril 1798), portauL organisation de la geadanuerie, 
qu'on fait remonter Tobligation, pour les d^[iartemdDts, î 
de pourvoir à la dépense du casernement de cette partie I 

de la force publique. Nous croyons que c'est une erreur. 
L'article 83 de cette loi porto bien, eu effet : a Le caser- 
c nement sera fourni en nature aux sous-offiders et geo- 
« darmes, par les soms des oinmiêiraHonB emtràliff j 
(( conformément au rèi^^cment qui sera fait, à cet égard, 
« pa{ le Directoire ei^écutif* » Mais nous ieroxis remar 
quer, d'abord, que les mots par les soîn^ ne veulent pas 
dire aux frais, et que, d'ailleurs, l'article 84 de la mftne 
• lui, ordonne la remise à la disposition du luini^uo delà 
guerre des bâtiments nationaux nécessaires au caserne- 
ment de la gendarmerie. Or, quel besoin eût eu le dû- 
nislrc de la i^uerre d'avoir ces bâtiments à sa disposition, 
si les adimnistrations centrales, c'est-à-dire, leb déparle- 
ments, eussent été obligés de pourvoir à la charge du ca- 
sernement? 

Ce qui couliniic nuire opmiun, sur ce puiiU, c'est 
qu un arrêté des consuls, en date du 24 vendéoiiaire 
an XI (16 octobre 1802) » postérieur de cinq ans, par 
conséquent, à la loi prédtée, avait créé une masse de ca* 
scmemcnt ])our le corps de la gendarmerie. Voici les 
principales dispositions de cet arrêté ; 

An. Acomplcr du l*"»" vcnd(îiniaîrc pressent mois, cl pour Tan ^i. ^ 
il sera dùa à ia duposiUm du mmsuù de la (guerre une nasse ck 
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80 fr. ptr ciM^w oOidcr, soiift-olBcMr el fendarae milé» d d« 
40 fr. par cbju|06 lou-officier ou gendarme à pied. 

Art. 3. Celle masse servira, i* à payer l'enlrelieo et It réparalion 
ëea maisons naliooales actueUameni occupées, oa qui ponrroiit l'Aire, 
par les brifMle», soit à pi«d, soit à cheval ; 2« an payomeat des loyers 
des inaiaoos puticuIièreB «pu seronl aifermées ponr U mémo deaii- 
nation. 

Art. 3. La masse sera pay(^c par mois, par douzi(^mc, cl en même 
temps que la solde; elle sera coiiti('e au conseil cradminislnilion de la 
gendarineric de chaque déj)arlenioiit, qui n'en disposera quG d'après 
les ortlres du ministre de la guerre. 

Art 11 A l iM'tyen de la masse cré('c par l'arlule l*', le corps de 
la goiidannene ne sera point compris, en l'an xi, dans la massi ii^rné- 
raie de cascmemenl établie pour toutes les troupes de la république. 

De ( PS termes, et des autres dispositions du même 
arrêté, il résulte doue, bien évideauueat, qu'en Tau xi 
(i802)» le oâflememcnt de la gendarmerie était encore 
une dépense de TÉtat, régie, à la vérité, d'une autre 
luanière que la caseriiemeat des autres troupes, niais à 
laquelle les départements n'avaient pas à pourvoir. 

448* Cet état de choees dura jusqu'au 1^ vendémiaire 
au XIV (23 septembre 1805). A celle époque, le caserne- 
meal de la gendarmerie lut mis à la charge de^ départe- 
ments, par la loi de financea du 3 ventôse an xni (91 ft- 
vrier iSOSj* A la vérité, cette disposition n^est pas 
textuellement insérée dans la lui ])récitée, mais en se 
reportant à Texposé des motifs, ou y trouve ce qui suit ; 

s. M. a fait porter h 20 îiiill iuni la part des (l<'[>ari( ifi^nls dans les 
centimes additionnels qui jii^([u ici, avait 6a6 âr nioiu^ dr l'i nnUions. 

Il est ré5iilt<*, de relie doul)le opération, une sonuue dispoiitlde sur 
les cciihTnes uiïeclûs aux dépenses variables, d'environ 2,iiUH,iH)0 fr., 
pro\L-ii<itU de l'économie de i, 400,000 ir. d'un côté, et de l aùdiuoa 
de 1,100,000 fr. de l'an ire. 

S. M. en a disposé en assignant 1 million environ en accroisse- 
ment des fonds destinés aux enfants trouvés et aux prisons; environ 
300,000 fr. aux menues dépenses des tribunaux, réglées avec une 
parcimonie trop rigoureuse, et elle a destiné les 1,200,(K)0 fr. restant 
an cascrneoMii én In fanduinefîe. 

Ce omsnMMnt aera, à eomptar de Fan xiv, 4 U cfaarfe dea dé- 

U u 
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parMmentsainqaGls lei troupes de celle arme semblent appartenir, et 
les préfetô y pourvoiront avec plus d'économie et d'exactitude que le 
ministre de la guerre. 

Le département de la guerre et le trésor publie se IrouTent donc, 
par ce moyen, déchargés de cette dépense d'environ 1,800,000 fr. 



Pour l'exécution de celle disposilion, le ministre de la 
guerre» dans une circulaire adressée aui préfets, aux 
commissaires des guerres et aux officiers supérieurs de la 
gendarmerie, le 2 vendémiaire an xiv (24 septembre 
1805), prescrivit une inspection de tons les bâtiments 
nationaux ou maisons parlicuiières» alors occupés pour 
le casernement de la gendarmerie ; ceux des bâtiments 
nationaux qui étaient nécessaires au service du dépar* 
tement delà Lrncrre, durent être repris par radminisUa- 
tion militaiie ; les autres furent remis aux préfets pour 
être défmitivement affectés au casernement de la gendar* 
merie. Les brigades qui ne purent être placées dans des 
bâtiments nationaux, durent Tétre dans des maisons (|ue 
les préfets devaie ni louer. Tonleiuis, dans les coriiimiue.^ 
où le casernement ne pouvait être fourni en nature à la 
gendarmerie» les préfets devaient tenir compte à chaque 
8ous-offlcier et gendarme non casemé, de ^indemnité de 
logement qui leur était allouée par l'arrêté des consuls 
du 24 vendémiaire an xi. 

La dépense du casernement de la gendarmerie a tou- 
jours été maintenue, depuis, parmi les dépenses départe- 
mentales. Les bâtiments nationaux qui étaient rest« s 
fectés à ce service ont été défmitivement concédés aux 
départements, par le décret du 9 avril 1811, mais un très- 
grand nombre de casernes sont encore tenues à loyer par 
les départements, et ce n'est que par des motifs tout à fait 
exccpiauinels ciuc les conseils i^énéraux se déterminent à 
acquérir ou à construire des casernes. Us en sont détour- 
nés, non-seulement par cette considération que la situation 
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des brigades peut être modiiiee, ce qui rendrait les bâti- 
ments inntOes, mais encore par l'eipérieiice que Fenlre- 
tien des casernes dont le département est propriétam» 

coûte souvent presque autant que ce qui serait payé pour 
la location. 

440. La drculaire prédiée du i vendémiaire an xtw 
(S4 septembre iflOB) a réglé en ces termes la compo- 
sition du casernement : 

Conform(*moni aux règlements anlérieuni, les bâtiments afteclés aa 
cascrn< meni fl ' h gendarmf^rie devront toujours être conijtosés de 
sept chambres au moins, dont six à cheminée; la rdpartilidn en ser.*î 
faite de niinirre que deux chaml)res. dont ime h fhcmiiiée, soient 
r<5>crvét*s jtour le commandaut de la i)rigade. et cliaciiue des cinq au- 
tres pour chaque gendarme. Dans les communes où il n'exi-ie ni 
maison J'arrC-l ni juison. la caserne de la goadarmeri*- (ie\ra contenir 
une chambra» de jdns. potir sen ir de chambre de sûreté. Indépendan)- 
meni dtt^ écuries pour huit chevaux, et des hangars et gremers sulti- 
saots pour contenir l'approvisionnement d'une année, la caserne de 
chaque brigade de gendarmerie montée devra être pourvue de toutes 
les comittodilée né6ttali«s, eomnie fmils» éonr, graiid-|K)rte, etc. 

n n*a pas été apporté de cliangenieni nuuhic a cette 
compoaition du casernement; mais* àpartir de lëlO, le 
logement a dft ôtre Somd partout m nakÊrê» et la fiteollé 

de le remplacer par une indemnité a été supprimée. 

l ie riicuiailt' du iiiuiistrc de l'uiibi teur, en <iate du 
20 octobre 1819, iodiquaii» comme taux du loyer des 
easemes, 480 fr. pour ime brigade à dioYal et â40fr. 

pour une brigade à pied ; mais ce taux est généralement 
beaucoup plus élevé aujourd'hui, soit par l'etiet naturel 

de raocroissemeot de la valeur des propriétés» el, par 
conséquent, des loyers, soit en raison dm amélinnitkMis 

apportées au casernement , tant pour le iu^cment des 
hommes que pour celui des cbevaux. 

4S0. Tous las baux à loyers dorrentétreseumii à Tap- 
piobalîou des mimslras de la guerre et de Tiatérieur» le 
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premier ayant à examiner la convenance des locaux 
proposés» le second à en débaUre le prii» daos rintéréi 
des départemmls. Aueun ameoblemeot ne doit élie 
iourni pf'nr les casernes, soit qu'elles apparliennent 
aux départements ou qu'eile^ soient tenues à lo>er. 

A Je dépeose principile da easeroemecii • les 
règlements en ont ajouté deux autres qui ne sont pas coû- 
sidérahîps, mais qui ont qiipl([uefo]s soulevé des récla» 
malious de la part des couseils généraux. La preoiière» 
portée au Imdget sous le thre tiniemniié ie litêtie am» 
gendarmes e^xtraii8 de la ligne ou admis dans les six mois 
de leur congé, se compose d'une sonmie de 30 fr. à la- 
quelle a droit chaque sous-offlcier ou gendarme, powiant 
diacuné des deux premières années de son service; elle 
constitue une véritable prime d'encouragement pour le 
recrutement de la gendarmerie, et, sous ce rapport , elle 
figurerait d'une manière plus logique au budget de TÊtat, 
comme supplém^ à la solde, qu'aux budgets des dé- 
partements. La seconde dépense consiste dans l'éclairage 
des casernes et le remplacement des drapeaux placés 
sur ces bfttiments; eette dépense a été ecmtestée aussi» 
mais son utilité est trop évidente pour qu'elle ne soit pas 
maintenue. 

453« Le logement des officiers de gendarmerie , et 
plus particolièreinent oelm des officiers-trésoriers , a été, 

plusieurs fois, rohjet de difficultés et de dissentiments 
entre TadDimistration civile et Tadmioistraliou militaire* 
Des considérations tirées du bien du serrice, bien plus 
que de TintéréC des officiers, rendent désiraMe qu'ils 
soient logés dans lescascrru s, où leur présence mamtient 
la discipline» en même temps qu'elle imprime plus d'ac- 
tivité au service; mais l'administration militaire aurait 
voulu faire considérer le logement des oftlniers, ou, tout 
au moins» celui des trésoriers» comme obligatoire pour les 
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département?. Elle a diî se dt-parlir de celle prétoiitiun, 
en présence d'un avis duimé, sur cette quesuuu, jjar les 
oomités réunis de la guerre ci marine et de rinlérieur du 
conseil d'Etat. Cet ms, en date du âS février 1841, esl 

aiii:>i conçu : 

Les membres du conseil d'Élal coaip )^;int les comitis rriiiiis de la 
guerre el mariac et de l'iiUcVieur qui, sui k» leiivui urUujiné par 
Û. le garde des sceaux, onl pris connaissance d'un mpport de M. la 
secrétaire d'ËUt au département de rinlériour, loudanl -à demander 
]'avia des deux oomildâ rétmis sur cette question : Les départcmeots 
MDt-ils obligés de fournir le loganont ea OAture aux ofikîert de la 
geodOTierie et plus spéciiifOMil ans otteienMMiieit 4a eella 
amet 

Vu le rapport précité eodatedn 28 Janvier 1S41, laa lellvea de M. la 
minîslre de rintériear du U avril 1840 et t8 ianvier i84i, adraaaéai 
à H. le mioislrede la guerre en date dn 1 mal 1810; 

Tu la ki du 18 flenainal an vi, les arfétéa eoaaalaina dea 18 iImt* 
nidor an tx et 84 vendémiaire an xi; Fordonnance dn 10 saplenim 
i81&; 

Ttt la loi dn 10 mai i8S8 dana son arlieie 18; 

CoDWdérant, qiiant aux officiers en général, ^ raiMe 76 de la kM 
dn 88 ferminal an vi et rarliole 8 de YvtM consulaire du 24 vand^ 
miaire an xulcs chargent expressément de pounoir à \&a lofOOMMl» 
moyennant une indemnité qui leur esl accordée par i'Èlat ; 

Co^idéranl, qnani anx trésoriers en particulier, qtm ni la loi da 
28 germinal au vi qui a organisé la gendarmerie sur ses bases ac< 
tuellcs, ni le?; actes législatifs plus récents, ne les meniionnent comme 
po^st^danl un droit sp(^cial au logement dans les caserneS; pu leur qua- 
lité de com[)lables et à raison de leurs fonrlions; qu'ils sont nulle 
part, relativement au logement, l'objet de dispositions exceptiouiielles 
d où Von puisse iulérer i]un la loi a voulu leur créer, sur ce pointa 
une autre situation qn(^ fclU; ((ui résulterait de leur grade; 

Oiip rin^^tnioiioa mmistérielle du 25 messidor an vi qui réglait le 
noml)re de pirccs que le quartier-mai tre devait occuper dans la ca- 
serne, est intervenue à une époque où les quariiers-iiiaUres étaient 
sous-officiers, et où ces sous-officiers recevaient, en vertu de la lui du 
28 germinal an vi, comme ils le reçoive encore uujgurd hui, le lo* 
gemcnl dans les casernes; 

<}ue, depuis lors, l'arrêté consulaire du 12 thermidor an ix ayant 
disposé que les trésoriers des compagnies de gendarmerie seraient 
pris parmi les officiers de Tarme, ils ont perdu le droit «[u'ils avaient, 
comme sous-officiers, d'être log^ dans les casernes; 
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Ono ce changement dans le droil des quartiers-maîtres a élé rô- 
connu par lo règlement ministériel du 21 novembre 1823, lequel 
confôre aux 1ieufenanls-tr(^snncrs l'iiulenuiif'- du çrrado de capit'ïjni» . 
attendu, y esi-il du. cjue leurs lonelions eoliiftut leut des lo^çements 
plub ét<'ndlà^ »|ue ceux des lieiilenanls dirigeant le service des brigades; 

Considf'ranl ((ue la loi du 10 mai \HM n'a apporlé aucun change- 
meuL aux lois antérieures, en ce qui concerne le casernement de la 
gendarnuTiP : 

Considérant, néanmoins, que l inlérM bien évident du scr\icc exige- 
rait que le trésorier, dépositaire des deniers et des registres de la 
compagnie, surreOlant dit magasin, el c^arg^ de fonmir mt local an 
alaoees dn conseil d'administration, rëiridftt tovjoors dans la caserne; 
que des raisons d'utllîté non moins fanpérieoses font désirer que les 
officiers, et surtout l'officier commandant, y occupent ^eraent une 
place; qu'à définit de texte précis de loi qui fesse de cette mesure, 
adoptée d^jft dans plusieurs localités, une obligation pour les dépar- 
tements, les efforts du OouYemen^ent doiTOot tendre à en obtenir 
partout rexéeutîott volontaire; 

Far ces motifs, sont d'avis, 

Que les dépaitemenls ne sont point obligés de fournir le logement 
au trésorier, non plus qu'aux autres officiers de la gendarmerie; 

Que, toutefois, il est à désirer, dans l'intérêt du service, que les 
officiers, ou, au moins, le trésorier et l'officier commandant, soient 
logés dans les casernes départementales, et qu'il appartient au Goa- 
vernement d'aviser aux moyens de réaliser généralement cette amé> 
lioratioa. 

Aucune disposition loi^islative n'est intervenue sur cette 
matière^ depuis la date de cet avis* Ce n'est donc que 
lorsque la consistance des casernes est suffisante» que les 
officiers de gendarmerie y sont placés. Quelques con- 
seils généraux ont demandé que, dans ce cas, rindcmmté 
de logement que TËtat accorde à ces oificiers lorsqu'ils 
se logent à leurs frais, el qu'U oe leur sucorde plus loi^ 
qu'ils sont lotrés dans une caserne déj^rirtementalo, que 

cette indemnité» disons-nous, fût allouée aux déparle- 
ments, à titre de compensation. Lemiiiistredelagufim 
s'y est constamment refusé, en se fimdant sur ee que 
rindenjiiilé n*esl que le remplacement du logement en 
nature, ai que lorsqtte ce iogement aal foonii» l'oUîgatioa 
de l'Ëtatse troofe élmte. Cette fin da n o n - iê e wwg d 
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para eonleildde dans quelques (i^rtenients, mais elle 

ne pdurrait être délitutiveuieiit re[H)ussée, s'il y a lieu, 
que par une déeiûon du oonseil d'État, daofi la Sonna 
eontenttaQse, et aucun CMisail général ne s'est, jusqu'à 
présent, pourvu dtvaiiL celte juiidiclion, contie la déci- 
sion du minisU^e de la guerre. 

Une quastioa qui intéresse les diX'Mpt départe» 
ments du littmtl, fiit également soulevée: c'est celle da 

savoir si le casernement de la gendarmerie maritime est 
h la charge des d^mrtements, comme celui des autres 
brigades. 

Cette question a été résolue affirmativement par un avis 
du comité de la guerre et de la marme du conseil d*État, 
en date du lâ janvier iSât, auquel le ministre de Tint^ . 
riear a adhéré* Cet avis est motivé sur ea que la portion 
de la gendarmerie qui est mise i\ la disposition du ministre 
de la marine» pour le service des porls, ne forme pas un 
mpa séparé» et qoe, d'ailleurst la police des ports est 
un intérêt du même ordre qne le service attrUMié à la 
gendarmerie, en srénéral. 

454. Nous termmeroDS ce qui a rapport au caserne- 
ment de la gendarmerie, en disant que la dépense to* 
taie relative au casernement de la gendarmerie et à ses 
accessoires, figure au compte de 4882 pour 1 ,91 7,644 fr. , 
ce qui indique eombîett est considérâble le nombre des 
oasemaa tenues k loyer. 

$ mrûlMm du prisons âéparlmaOakB (orf. 11^ 0 

488. L'inscription, parmi les dépenses ordinaires des 
départements» des dépenses ordinaires des prisons dépar- 
leroentsies n'a été que la confirmation de ce qui avait 
été réglé dès Tan tv (1796) » époque où » couune on Ha 
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VU pins haut, 187, fui faite, pour la première fois, la 
division des dépenses générales en dépenses du Gouver- 
nement et dépenses à la charge des départements. 

Nous n'avons pas à nous occuper ici , en parlant des 
prisons départementales , des graves questions qui ont 
été, dans ces dernières années surtout, l'objet d'une 
controverse si élevée, et quelquefois si animée, celles 
qui se rattachent à l'amélioralion morale des détenus, et 
c'est seulement dans ses rapports avec le budget dépar- 
temental, que nous avons à considérer ici le service des 
prisons. 

456. Nous devons faire remarquer, d'abord, qu'en 
classant à la première section du budget les dépenses 
ordinaires des prisons, seulement, le législateur n'a pas 
parlé spécialement des bâtiments des prisons ; mais celle 
omission, si c'en est une, ne saurait mettre en doute 
l'obligation pour les départements de pourvoir égalenienl 
à cette partie du service. En fait, presque toutes les pri- 
sons départementales sont la propriété des départements, 
soit que ces édifices leur aient été concédés par le décret 
du 9 avril 1811, soit qu'ils aient été acquis ou construits 
par les départements. Il est bien encore un très-petit 
nombre de prisons qui ne sont tenues par les départe- 
ments qu'à titre de location , et qui appartiennent aux 
villes, et même à des particuliers; mais ce sont là de 
rares exceptions , qui, d'ailleurs , tendent à disparaître. 
Dès lors , l'entretien des bâtiments des prisons départe- 
mentales se trouve assuré par les dispositions du n° 1 de 
l'article 12 de la loi du 10 mai 1838, qui range dans les 
dépenses de la première section les grosses réparations 
et l'entretien des édifices et bâtiments départementaux. 

457. Pendant longues années, les départements eurent 
à pourvoir aux dépenses de tous les détenus ; mais, gra- 
duellement, des distinctions ont été faites à cet égard, 
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el, d'après les dispositions aetuellenieDt en Tigueiir« les 

détôùiis a la cliari^c tlu budget départemental sont 1® les 
prévenus et les accusés; ^ les catulamnés en appel ou en 
pourvoi; ks condaninis à un an ^ à moim d'un an; 
4^ ieg amdaimnés à phtê d*un an aêtêndant leur tranêfé- 
rement aux hacjiies on aux niaisoii^ centrales, mais seule- 
ment jusqu'au jour de la remise à 1 autorité admitmtra- 
tivôj par l*tt9UorUé judiciaire^ des actes de condamnation. 
Si, après la remise de ces actes, les condamnés à (dus 
d'un an restent dans les prisons départementales, faute de 
pouvoir être iimiiédiatement transférés dans les bagnes ou 
dans lesmaisons centrales, les dépenses de leur entreliea 
continuent à être faites par les départements, mais à titre 
d'avances seulment, et ces avances sont ensuite rem- 
boursées au département par TÉtai. Le montant de ce 
remboursement iait partie des produits éventuels de la 
première section» comme nous l'avons dit plus haut» 

Si Ton considérait d'une manière absolue cette classi- 
fication des détenus , il serait ditlicile peul-^tre de se 
rendre compte pourquoi les condamnés à un an et au des- 
sous, sont à la charge du budget départemental , et les 
condamnés k plus d'un an, à la charge du budget de 
TEtat; on se demanderait comment les dépenses aux- 
quelles donne lieu Tune de ces deux catégories, sont plu- 
tôt d'intérêt départemental, que les dépenses relatives à 
ceux de l'autre catégorie. Tout ce que nous pouvons dire 
à cet égard, c'est que, par des considérations que nous 
n'avons pas à développer ici , le Gouvernement a cru 
devoir réunir, dans des prisons appelées maisons centra- 
lee de force et de correeMm , tous les individus condam- 
nés à plus d'un an de prison, et qu'il s'est chargé 
d'administrer directement ces maisons et d'en solder la 
dépense. 




4m. Uê teiB d» délanliim qui àihwrt taàiktt dam 
diaque dépftrtfiBmt sont âMaés, parte iégUation sur k 

matière, en trois catégories , savoir : 

«rrcmdissaiieiit et destinées à reeefoir» tant les préve- 
nus que les a( cusés, jusqu'au moment du renvoi de ceux* 
di devanl la cour d'assises ; 

Is cour d*assise8,et qui sont destinées à memir, tsnl lai 

accusés renvoyés devant celle cour par une ordonnance 
de mise en accusation , que les condamnés crumiieile- 
mont qui sont en étst de pourvoi ; lesmaisonsdejustiee 
dc^ent être séparées des maisoRS d^arrét, ou, si elles y 

sont annexées, elh s doivent loi iner un nuarlier distinct, 
et sans commuDicatiou posûble entre les deux (Mégasim 
de détenus; 

8** Les maisons de correetim, destinées h recevoir les 
condamnes à un an et au dessous, ainsi que les condam» 
nés à des peines phis graves, qui attendent leur transfè» 
rement dans les bagnes et les maisons centrales de fores 
et (le correction. Il devrait y avoir an Tunins une maison 
de correction par département, mai& cette prescription 
de la loi n'est pas encore rigoureusement aceomplie, et 
il est plus d'un département où les maisons d'arrêt font 
encore office de maisons de correcUon. 

Il existe égalttoent dans tous les départements, sous le 
nom de dàpCtê de êàrêté, un certain nombre de lieux de 

dt'tention provisoire ([ni, ainsi (|ue l'indique leur déno- 
mination , sont destinés à recevoir ies détenus transtiérés, 
sous reseorte de la gendarmerie, d^nne prison à mie 
autre. Ces dépôts de sAreté sont généralenient annexés 
aux casernes de gendarmerie; ils sont assimilés, quant 
à la dépense , aux prisons départementales. 

Les dépensesordinaires des prisms déparl6fli6n> 
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taies aoat diviiées, au cadre du budget, ea diverses caté- 
gories, dont nous allons nous occuper suceesshremant. 

460. La première catégorie se compose des dépenses 
dites administration , c'est-à-dire, du traitement des 
an^oyés atUcbés, sous difiSArentes déaominatians, au 
serriGe des prisons. La composition de ce peraonnel a 
beaiîconp varié, tant quil a été laissé entièrement à 
Tarbitraire des administrations départementales; mais 
un règlement gén^ arrêté par le ministre de Tinté* 
rieur, le 30 octobre 1841 , a tracé, à cet égard, des rè- 
gles anx iiiellps ces administrations ont dû se conformer, 

ei dont voici les principales dispoeitionSi sur oe point: 

Art. ^e^ Lo peri^onnoî tîos maisons d'an-f^l. dos maisons de justice 
et ûi^ maisons d(îparlemcnlales de corroclion se compose, suivant 
TimporiatK <> des éublisseineuts, d un directeur, d'un conimiH-grettier, 
d iuî gardit ii-cltef. d'un ou de plusieurs gardions, de sœurs religieuses 
ou >iirvoilIanl<^s, d'un nK^dcrin, d'im aumônier. (l"un instituteur ot 
de tous aiiiros omployôs ou amonts que l'autorité admim^lrative juge 
ttlile de préposer au serviro des i^i-i'^oas. 

Art. 2. Le nombre des oiiipio\t'b, gardicuà et uutrc:s ^igeuls, et le 
irailemeiil allribué à chaque emploi, sont réglés par le ministre, pour 
chaque prison, sur la proposiùou du préfet. 

Art. 3. Les dénoiiHuauous de gcôlierj gukhcliera et autres, cesite- 
roul d'Otrc employ('es. 

Art. 4. Le direclcur est nommé par le ministre, sur la préscntalion 
du préfet, l'avis du maire et celui de la commission de surveillance. 
Son traitement ne peut être au-dessous de 2,000 fr. 

Art* $. Les autres employés du service admimstratif sont uommés 
el léroqués par le préfet. Néanmoins, tout arrêté de révocaiifla n'est 
définitif que par l'approbation dn minbtre. 

^administration centrale a pensé qu'il importait que 

les prt'posés chargés delà surveillance des prisons dépar- 
tementalos portassent habituellement un costume dans 
rexercice de leurs fonctions » et cette disposition avait 
été rendue obligatoire par le règlement général du 30 
octobre 1841 , mais elle n'avait cepeiuhint pas été exé- 
cutée partout. Un arrêté ministériel du 18 août ISSâ a 
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renouTdé l'obiigaiioa imposée , et réglé l'uniforme qui 
doit être Ibonii aux gardiens-cheb et gardiens ordÎDaîreè 

des prisons. 

4c>i. La seconde catégorie des dépenses ordinaires 
des prisons départementales se compose de celles dites 
du régimê iemmique ; on y comprend U^fimnitme dm 

détenus valides , les vêtements {lu hat et entretien), le cou- 
clicr [achat et efitretien)f le blanchissage ^ le chmlfage e$ 
téelairage; lêê dépensa d'infirmerie emymrnies é^hâfir 
tal; enfin les menus objets mobiliers , tels que tables, 
bancs , etc. 

462. Nous avons parlé plus haut, n^ 4tô, de la partie 
de ces dépenses qui se rapporte an mobilier et am vêle- 
ments. Quant à la nouriitui e, laissée [lendaiil longtemps, 
comme toutes les autres parties du service des prisons, 
à Tarbitraire des administrations locales, elle a été ra> 
menée à des bases uniformes pnr le règlement général 
du 30 octobre 1841, dont voici, sur ce point, les prmci- 
pales dispositions : 

Art 56. La nourritiiK^ acconlr'^ jinr l'f'tal aux prisonniers, dans Ui 
maisuris irnrrêt. do j^isiu o ou «Ir run ccLion, se conipo'^p, savoir : 

l'' l'onr h ô lioniriK s. J une raiiou de pain du poids de 75 déca- 
grauiiues, cL, pour les lemnies, d'une ralion de 70 décagmnimes. Le 
pain s(»ra de pur froment, avec exlraclion de 10 kilogrammes de sou, 
sur 100 kilogmninies de grains mis sous la meule. 11 ue seradidUiboé 
qu'après 2i heures de cuisson. 

2» D'un litre de bouillon viu Iteurrc ou ù la graisse, avec deslégtiraei 
verts ou secs, suivaia la -ai.^on, le sel et le poivre nécess;iiros a 1 os- 
saisonnemeni. La quaiiiiic de beurre ou de graisse, et celle des léft- 
mes, pour chaque litre de bouillon, sera délerminée par le règlement 
ptHkitfier de la prisoo. La soupe sein partagée en deux ratioai : 
Vms sent donnée le maiia, l'atUro le wiÂt. Lee fènuaet cnetinleiet 
les nonrrioeB pourront, mir favia dn nédeein, rMSfoIr mno ralidn 
supplémentaire. 

Art 57. Le Jondi on le dinanelie de <diaq«e Maaine, fl aéra mH 
anx priaonnieca «ne aoiq>e graaae, daaa la compoailioe de la^aella on 
fén enirer, pour chaque priaonniar, 200 giainBiea de viande de bane 
4iafiié, lea léguna, le aal et le ])0im néaaaMlrna. La ikutie pp- 
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venant de coltc soupe sera partagée par poriion- r^alr^ cidre lous 
les détenns. II entrera dans chaque ration de soupe grasse ou maigre 
90 grammes dn jiain Itlanc bien rassis. 

Art. 5S. Les prévenus cl les accusés peuvent, dans les limites fixées 
par le rùf^lemenl de la prison, faire venir du dehors, et h leurs frais, 
les vivres dont ils auront liesoin. S'ils pourvoicni rux-niémes à lotir 
Dourrilure, ils cessent d'avoir droit aux vivres de la maison. 

Art. 75. 11 y aura dans chaque prison deux chambres ou sidlos 
d*infirnierie entièrcmeui séparées; Tune pour les hommes, 1 autre 
pour les fcmmos. 

Art. 78. La nauitiuire des déleiiiis soignés à llnftnnerie sera four- 
aie, sur les preserîptîow du inédeoia, eonfonadateiit tax r6g|es cû- 
vies tes riiÂfiilal du Heu. 

Art. 79. S*n y a impossibUîlé absolue d'établir dans la prison des 
«ailes d^nfirmerie, les prisonniers aueints de maladies graves seront 
traités dans nne salle spéciale de l'hôpital da lien où est sttoée la 
prison, contormément à la loi dn 4 Teodémiaîre an vt et au décret 
du 8 Janvier 1810. Le prix de Journée de traltenent sera arrêté 
d'amee, entre la eoramlssion adminislrstive de ITiospiee et le préfet. 

403. La foarmtiire de la nourriture des prisoomers, 

tâut pour le pain que pour la soupe, doit être l'objet d'ad- 
judications au rabais ; il est quelques localités, toutefois, 
où les administrations hospitalières sont chargées d'effec* 
tuer ces founiitureSt i prix convenu. C'est là une excep- 
tion que Faulorité a cru pouvoir admettre, en raison des 
garanties particulières que présentent ces aduiimstra- 
lions. 

464. Nous ne quitterons pas ce qui a rapport k la nour- 
riture des détenus, sans dire que les dispositions régle- 
mentaires, sur ee point, ont été, et sont encore i objet 
d'asses vives critiques de la part d'un certain nombre de 
conseils généraux. La composition du pain , plus blanc 
que celui qu'on niange généralement dans les campagnes, 
la prescription, surtout, d'un régime i la viande, une 
ibis par semaine, a été regardée comme introduisant une 
sorte de luxe dans le régime des prisons et comme for- 
mant un contraste fâcheux avec la nourriture habiluclle 
des dassea laborieuMS. Le nmiitlfe, tout en appfédani 
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le sentiment sur lequel s'appuyaient ces observations, 
n'a pas cru devoii' y céder. Il a lait remarquer que 
c c'est la volonté de la loi elle-même, que tout primn- 
(£ nier reçoive une nourriture sufjisa )i tr ci saine un l . ij 1 ô 
« du Code d'instruction criminellej, et la société doit 
« eette nourriture à tous les détenus» sans qu'elle ait à 
<c s'enquérir de la condition dans laquelle ils se trou- 
ce vaient, au moment de leur arrestation. » Nous ajutite- 
roiis qu'il e&t certain que le seul lait de ia privation de la 
liberté apporte, généralement, dans la santé de rhooime 
accoutumé à une grande activité de travail ou de loco- 
moliun, une perturbation proloiide, qu'il est indispen- 
sable de combattre par quelques améliorations dans le 
régime, et malgré celles apportées, à cet égard, par le 

rèi;lemeîil jjiinistéricl du 30 octobre 18-41, la morialiié, 
dans les prisons, dépasse encore, dans une notable pro- 
portion, celle à laquelle est soumise h population liiire. 
Aprèsles deux catégories de dépenses, dites d'ad- 

mimsUalioM r t du réi^ime iîconuimque, s'en fnxivc, au 
budget dépai*temeûtai, une troisième, intitulée dépensa 
^erm; elle se oompose du aervtee de la ehispêUs; dm 
service de V école, là où fl peut être établi ; des dépenses 
relatives aux travaux des détenus, telles rpie l'achat et 
Tentretien du mobilier industriel; enlin ésê travaux 
^eniretiên^ dits, réparations locatives. Aucune explica- 
tion sur ces dilïéreiUes dépenses ne paraît nécessaire. 

40G. Vient ensuite la catégorie des dépenses des 
dumbm ou dépôts de êèmU^ qui se compose du loyer 
de ces dépôts, lorsqu'ils n'appartiennent pas au dépar- 
tement, <lu uaiLement des employés et des funi niiui es 
taites âujL détenus, d'après les bases du rè^^iaent 
gteéraL 

467. Enfin, dans tm cinquième article se trouvenC 

réunies certaines depêmes conmiuies oty; dim*ses pri- 
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sons du département, telles que frais de capture de 
prisonniers évadés, frais d'inhumation, frais de vente 
d'objets mobiliers hors de service, frais d'impres- 
sion, etc. 

4(38. Nous terminerons ce qui a rapport à la dépense 
des prisons, en disant qu'au compte de 1852 elle se 
trouve portée pour une sonmie totale de 7,575,867 fr. 

J 8. — Frais de translation des détenus, des vagabonds et des forçats 
libérés, et frais de roule aux voyageurs indigents {art. 12, n»« 7 et 
12 de la loi). 

469. Après les dépenses ordinaires des prisons dépar- 
tementales, Tarticle 12 de la loi du 10 mai 1838 classe, 
au nombre des dépenses de la première section du 
budget départemental, les frais de translation des détenus, 
des vagabonds et des forçats libérés ^ et les frais de route 
accordés aux voyageurs indigents. 

Ce n'est pas sans une assez vive opposition, mani- 
festée successivement dans les deux Chambres , que ce 
paragraphe de l'article 12 a été adopté. On n'en contes- 
tait pas la partie qui a rapport au transport des détenus, 
et qui aurait pu, disait-on, être reportée à l'article des 
dépenses des prisons; mais on objectait, pour ce qui 
concerne les vagabonds et les forçats libérés, que les 
frais de leur translation ne sont pas une dépense locale, 
mais une dépense de police, qui, par conséquent, devrait 
être faite directement par l'État ; que tout en admettant 
que la plupart des dépenses de la première section sont 
des dépenses qui touchent à l'intérêt général, et qu'il 
peut y avoir avantage à les laisser à la charge des dépar- 
tements, en ce que les conseils généraux peuvent les con- 
trôler utilement, il n'en est pas de même de celles dont 
il s'agit ici, attendu qu'elles échappent complètement au 
contrôle des conseils généraux qui, en les inscrivant au 
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budget, ne peuvent, réellement, en discuter le chiffre 
éventuel. Le ministre insista pour le maintien du para- 
graphe, surtout dans un intérêt de décentralisation, et il 
fut maintenu. 

Nous avons à dire en quoi consistent ces diverses 
espèces de dépenses. 

470. Les frais de tramlaiion des détenus se com- 
posent : 

1® Des frais de translation et de nourriture en route^ 
des détenus transférés d'une prison à une autre, ou d'une 
prison départementale à celle du chef-lieu de la cour im- 
périale lorsqu'il y a appel, ou d'une prison départemen- 
tale, après condamnation dans le département, jusqu'à 
leur admission aux voitures cellulaires ou à la maison 
centrale de détention ; 

2° Des frais de translation des condamnes âgés de 
inoins de i6 ans, qui ont été déclarés avoir agi sans dis- 
cernement et qui sont envoyés dans une maison de cor- 
rection ; 

3® Des frais de cmduite 9iu siège de la cour impériale, 
pour y entendre la lecture de leurs lettres de grâce, des 
détenus dans les prisons départementales dont la con- 
damnation a eu lieu dans le département ; 

4*^ Enfin, des frais de translation des condamnas aux 
travaux forcés, jusqu'au jour où ils sont livrés aux voi- 
lures cellulaires. 

471. Les frais de translation des vagabonds sont une 
conséquence de l'application des articles i272 et t273 du 
Code pénal. Aux termes de ces articles, les individus 
déclarés vagabonds, par un jugement, peuvent être con- 
duits, par les ordres du Gouvernement, hors du terri- 
toire du royaume, s'ils sont étrangers ; s'ils sont nés en 
France, ils peuvent être, dans certains cas, conduits dans 
leur commune. 



47S. -Qnint «m /hfVitf qui lortaDi des btgfw aptèi 

Yiftùoimfl&mmmit de lenr peiM^ ib ont droit de recevoir 

un secours de trente centimes par myrianièlre, jusqu'au 
lieuoùilftsareadeBt; ils ont même droit à des moyens 
de traiiiport» hmqw leur éttt dWaMté eontaK ne 

leur permet pas de faire la route à pied. L'avance de ces 
secours est faite par les caisses municipales des villes 
iioe les forçats libérés trayersent, et» à la fin de eha- 
que trimestre, ees avances sont remboursées aux 

caisses municipales par le préfet» sur les fonds départe- 
mentaux. 

473. Enfin, la loi dn 30 mai^iS juin il90, aitide 7, 

accorde un secours de trois sous par lieue, trente cen- 
times par myriamètre, aux indigents qui voyagent; ce 
secours devait être donné par les municipalités, sucoe»' 
shrement, de dix lieues en dix lieues. Ea 1810» et par 
un décret du 28 février, la délivrance de ce secours tut 
restreinte aux indigents qui rejoiqneyit leur dmicile, 
Mêc ies feuiUêê de rmOe, et il fut déclaré cette dé« 
pense sereit remboursée aux municipalités sur les ibiids 
départemeiUaiLx. C/est ce qui s'est toujours pratiqué 
d^ois, et ce qu a maintenu la loi du 10 mai 1838, 
en admettant cette d^iense parmi celles de la première 
section. 

Nous ne parlerons pas ici des abus auxquels doinie 
souvent lieu l'appUcatimi de cette mesure. De fré* 
quentes instmclions ont dmrché à y mettre un terme ; 

elles ont toujours échoué contre Tesprit de vagabondage 
de certains individus > pour lesquels une pérégrination 
eontinnelle est devenue un moyen d'eusience. 

J e<— MMi«r €t MNMt 4^|P«iiMt ia cemn «t Msisac, ef 
«esse» éépaue» ée$ imlieet ée pais (sH. 18, n^Z, deU M). 

474. Cette catégorie de dépenses était déjà» sous la 

I. 2S 
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UiiiiaUon précédfittte# à la chargé 4tt iMidgil dàpttie- 
mutai. Nous dévoDS Uutafidit kité Ftoiiiqutt*, àm mtà^ 

veau, que le liiut de coîn'Sf qui se U'ouve dans ce paia^ 
graphe» ae doit «'euieudife quft de la cour d*afisUes^ 
' toutM Ub dépe&Mt yeli^ivei aux cwri in^^ éàmâ 
à la cliarfe de TÉlat, par application dè Tavis du conseil 
d*Ëtat en dale du 5 décembre 1838» que iiûuft avons Smk 

478. Les dépirtcnafliits doifeot £muw les iDeiin 

nécessaires au service de la cour d assises , des tribu- 
naux de première instance el des tribunaux de camÊHmd 
Il ob il :en est établi; oliîs k lui &*a fait mtoUoli de 

celle partie de la dépense que sous le lilre de luijn\ 
coiiio^ eUe Ta fail pour les autres édilices uéces&aiK ^ 
à des sarricea' départementaw ; noua an tvona dii 
te motit\ en parlant» n^ de Vmsinéai da caa 
édifices. 

En fait» lea déportementa soai atyourd'hui prc^iié* 
tairea de presque totts lea bétimaota .odcupda par les In* 

buuaux ; quai a à ceux qui ne sont tenus qii*à loyer, uou.s 
AOUfiféféroûs à ce que nous avons dit sur les haàix k pas* 
aar an nom des d^artemento, n"" SIK. 

Les réparations locatives des édifices où siègent les 
tribunaux sont également à la charge des départements^ 
atteodu que les membres de caa tribouaui n'occupé 
paa cesédifiees à titre de loeataireBt inaia sevlemeni pour 
uii service public. 11 en résulte que les répai aliuas loca- 
tives, comme toutes les autres^ ne peuvent être taitas 
que par les erdns du prëfiit; etaoldéaaqde aiv daa maih 

dats délivrés par ce fonctionnaire. 

476. Les départements doivent aussi pourvoir à Té- 
tiairage des bâtiments , c'est-à-dife, des corridors et es* 
caliers ; mais le luminaire nécessaire au service des salles 
d'audience et despièce:^ uccupée2>, soit parie parquet, suit 
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par les jnç:^*?, est ii la chai ge du toftds des menues dépen- 
ses des Inbuuaux. 

477. Quant au mobilier à fournir aux tribunaux» nous 
tious Référons à ce que nous avons dit à cet égard, à Toc* 
casion de Tensemble du mobilier départemental, n^441. 

478. Lea menues dépenses que la loi met à la otaarge 
des départements sont réglées sous forme d'abonnement, 
tioiit îe taux est déterujiuc, pour chaque tribunal, par 
le ministre de la justice , d'accord avec le ministre de 
l'intérieur ; le montant de cet abcmnement est payé par 
Uiiiicstre, au moyen d'un mandat du préfet, déhvrc au 
nom du ^rehiei' ou autre (ûoéi de pouvoir du tribunal» 
qui fiûtemplot des fonds oonformément aux instnictiooa 

qu'il reçoit cl sans avoir à en justifier à radministradon 
dëpartemeuUtk^* i»6& dépenses auxquelles rabounemimt 
dit ^ mêtmei iép m ue È doit pourvoir» se composent : 

Du sakàre du cotwterge et du garçons dô saUe m 
de hwem; 

2® Du cJuniffnqe et de Icclairage de toutes les parties 
lté Védifice occupées par le tribunal ei le parquet; 

3^ Des registres, imprêsritm et ûoires fimfmimes de 
hmreûu nécessaires au service. 

479. Les menues dépenses des justices de paix sont 

également fixées par abuaucmcnt, et mandaltes i>ar le 
préfet, en faveur de chaque juge de paix» qui n'a pas k 
justifier de l'emploi* 

480. La fixation pour les menues dépense*?, tant des 
tribunaux que des ju^iice^ de paix» est oi)iigaioire poul- 
ies conseils généraux, en ce sens» que s*ils ne portaient 
pas au budget k somme déterminée , î! y serait pourvu 
d'ofiTice, lors du réellement du budget. D'un autre côté, 
aucune demande d'augmcntalion ne peut être admise par 
les conseils génératix, si elle n'a été piréalablement con- 
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sflniie el réglée par Ias niiiiislres (te to jo^^ 

térieur. 

} iQ.*^ Chauffage et éclair aijc des corps de gardt' deê /ffHifffiTIf ff 
ééi^kmtiUtmx {arl. il, a<» 9, delà loi). 

481. Dans les Tilles (A se tiWTe une garaiflon , il est 

d'usage qu'il soit établi un corps de garde près de Tholel 
de la préfecture; quelquefois ii eu est étaUi aussi près 
des prisons, 

LMtabUssement de ees corps de garde n^étantpas mo- 
tivé par uu intérêt uulitaire, prupniiient dit, mais plutôt 
par un intérêt de p<^ce locale» la dépense à laquelle il 
donne lieu ne pouvait pas être supportée par le budget 

du luiaistère de la i^aerre; elle a donc été mise à la 
charge du budget départemental. Dans les villes où il se 
trouve un fournisseur ebargé du service des corps de 
garde mUitaires , c'est ordinairement cet agent qui four- 
nit le chanfl'age et réclairage des corps de garde civils , 
et il est ensoldév aux prix de son marché» sur mandat du 
préfet. Lorsqu'il n'y a pasde fournisseur , le préfet prend 
les mesures nécessaires pnnr que ce service soit fait de 
la manière la plus économique. 

Les guérites des factionnaires placés à la porte 
des hôtels de préfecture et des prisons doivent égale- 
ment, et en vertu du même principe, être fournies et 
entretenues aux frais des départements; c'est une dé- 
pense qui se rattadie à celle des corps de garde. 

i it,-^ KiUreUêu des roiUi» deparUmiUaUs {art. 12, 10, de la iaiy, 

m. La loi du 10 mai 1838, arUcle 13» n*adniet i la 
premi&re sectioa du budget départemental que les dé- 
penses iVentretlen des roules départementales ti des ou- 
vrages d'art qui eu dépendent. Nous ne nous occuperons 
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donc ici qae de celte partie du service des routes dépar* 
tementales; c*est k Toccasioii des dépenses à inscrire h 

la deuxième seclion du budget, que nous traiterons de 
]a création ou du classement, ainsi que de la constructioii 
de ces iroies publiques. 

484. Lorsqu'une ronfe est construite et livrée à la 
circulation, elle ne | f ul éii*e maintenue en hou état que 
par des soins constants, et par rem{doi de matériaux des- 
tinés k remplacer cem que détruisent le temps et la circn« 
lalion des voitures. C'est ce qu'on appelle l entretien, et, 
comme les travaux qu'il exige sont, de leur nature; per- 
manents et constamment en activité, le législateur les a 
classés pai iui les dépenses ortlinaii es des (h pai tenfients, 
celles auxquelles il est pourvu sur les ressources de la 
première section du budget. Sous la législation précé- 
dente, ils étaient compris au budget des dépenses va- 
riables. 

A ne considérer la question qu'au point de Tue du 
principe qui a fidt diviser les dépenses départementales 

en deux catégories nettement tranchées, et qui a fait pla- 
cer dans la première les dépenses qui sont de nature à 
se renouveler chaque année, il faut reconnaître que c*é« 

tait bien à la premiÎTC section du budget départemental , 
celle destinée aux dépenses ordinaires , que devait être 
placé Tentretien des routes départementales; mais, dans 
h pratique, cette disposition de la loi du 40 mai 4^88 a 
hientùt amené, pour les départements, des embarras 
financiers qui, dans ces derniers t^ps, ont vivement 
[iréoccupé le Gouvernement et les assemblées législatives. 

La première section du IjuciLcet déparlemealal estâli- 
meutée, comme on Ta vu plus haut, n^393. par les 
centimes ordinaires, imposés en nombre égal sur chaque 
département , et par un fonds commun, perçu également 
sur tous les départements , mais dont le produit, centra- 



Digitized by Google 



— 390 — 

Usé au trésor, est mis à la disposituiti Uu hiiiii^lic ilo Tin- 
térieur, qui la répartit enlro ks dépârtemenUi de iOê- 
mère à suppléer k rinsuffittnce da produii deg emûam 

ordinaires, comparé aux dépenses ordinaires. Pour que 
cette répartition puisse être faite equiiablmeat , pour 
qat Ciilams députeDMits n'etagèrent pas le chiGGre de 
leurs dépenses ordinaires, afin d^oblenir une {dus forte 
part dàiis le fond.s iouimun , il faut que le minisire puisse, 
avant la répartition de celonds, exercer un contrôle qui 
lui permetta de reeomiatire si les dépmes à Aire ne 
dépassent pa^, daws l^ur chiffre, les liiuiles d'une néces- 
sité réelle» 

En parconriiit la nomenclature des d^^ienses ordinai- 
res portées à l'article 12 de la loi du 10 mai 1838 , ou 
Voi4que ce contrôle est possible, qu'il est facile, même, 
pour toutes eea dépenses» à Tmieeption de celle de 
Fentretien des routes départementales. Les dépenses mÊ- 
tresqiîe cette dernière, en effet, sont toutes de iiaturr a 
pouvoir être appréciées, à Tavance, d'une manière a peu 
pvès certaine; d'ailleuret les adminiatratioDs déperto- 

îiu nUiles n'uni aucun intérêt à les augmenter, car de 
leur cicvatiou, il ne peut régulier aucun accmiââcmjQiit 
dans la prospérité locale, 
n en est tout antremeot de la dépense d'entretien des 

routes dépai tcaientales. 

Dune part, les administrations départementales ont 
un puissant intérêt à anAfliorer constamment» à poos- 
ser jusciu'au luxe même, reulrelien des roules dépar- 
lea^ntalc3, car la facilité do la circulation est un des 
principaux éléments de la prospérité du pdqr^* D'un autre 
c6té , il est à peu près impossible que le ministre de Tin- 
lérieur exerce sur celte dépense un contrôle eflîcace, un 
eontrùlo quiiuipennetiede reconnaître si» dans tel ou tel 
département, elle n'est pas portée au ddà du nécessaire. 
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Trop d'éléments dhrers, en effets entrent dans Tappréciat 
lion de celle dépense. La longueur du parcours à enlre-t 
iMîr peut être rigoiveuieziMt établie» aaiiB doute; ohm 
li quantM de matériaoi mmxlûmtiÊfâ néeeMeire pmm 

l'entretien d*un mètre courant do route, varie en raison 
de j'aceroissement de la circidation , en raison de la na« 

0 

topi plus 00 moine féristtiite dea malériaux que Poii 
trouve dans les différentes localités , en raison enfin de la 
température plus ou moins humide qui a régné dans le 
eem de rarâée. La dëpenee afléreote àla fourniture dea 
iBilériautëstd'aillempsiflSwIéepap dfflHrentefldrcomtan'* 
r»es; celle de lamain-d'd uvre peut l'être également, et par 
la valeur souvent variable du prix de la journée, et par 
le Modire d'ouvriers qu'exige m eatretieii plus perfee* 
tionné. Ce sont là autant de conditions de dépense, que 
radmioistration centrale ne peut réellement pas débattre 
ivee quélque c^tude, lorsque ees débats doivent se re» 
voirFeler chaque année, vis-î-^s de quatre-vingt-six dé* 
partements; elle le peut avec d'autant moins de succès, 
que les admiaistratious de tous les départements ont in- 
térêt , comme nous le disions, à tenir leurs routes dans 

le meilleur étal possible , puisqu'elles ne fout par là que 
se créer un droit à une plus forte part dans le fonds com- 
mmi. U arrive même, sans que Tadministration centrale 
puisse Tempêcher, que, dans certains départements, on 
fait faire, sur le fonds d'entretien, des travaux de gros- 
aes réparations qui ne devraient être &its que sur les 
fonds destinés aux travaux neufs. 

En inscrivant parmi les dépenses de la première sec- 
tion , qui sont placées sous le contrôle plus spécial de 
Tadministration centrale, la dépense d^enlretiepl^l^ loîP 
tes départementales, sur laquelle cette adiiiinistratioTi ne 
peut exercer qu'un contrôle presque nominal , le légis- 
lateur y a donc Introduit un éléinent de p€MMrbàliôii 
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pour les ânanees dépariflfPflntato; cela ne pouvait être 
prévu, peot-ètre» knrs de la diac u Mi o ii de ta loi du 10 

mai 1838, mais rexpérience eu lait reconnaître chaque 
jour davantage la gravité. Ainsi, en 1839, la dêtiense 
d'entretien des routes départementales s'élevait» pour lies 
86 départements du royaume, à 8,674,363 fr. ; en 1852, 
elle s'élevait à 14 millions, y compris 6,0Ù0,0(H) francs 
qu'U a fallu reporter à la seconde section» par suite de 
rinsofiOsance des ressouroes de la première. Or, cet ao» 
croissemput ne peut être attribué entièreniiïU Taug- 
mentation du parcours des routes terminées ; aussi trois 
ibis déjà , depuis la loi du 10 mai 1838 , il a Mu acero^ 
Ira les ressources départementales, et cela, en grande 
partie par reflet de rau^mentation croissante de ia dé* 
pense d'entretien des routes. 

n est à remarquer, d^ailleurs, que cette situation con« 
sacre une véritable injustice envers certains df pai te- 
ments» et porte préjudice aux plus pauvres eu laveur des 
plus riches. En effet, les départements pauvres n'ont pu 
construire que peu de routes, et ils n'en construisent 
môme presque plus, depuis qu'ils ne peuvent plus y affec- 
ter les fonds de la première section du bud|^» comme ils 
y affectaient autrefois les eêuiimêê variailsê. Les dépar» 
tements riches, au contraire, ont construit et conUnueni 
à constiwe des routes départementales , parce qu'ils en 
trouvent les moyens, soit sur le produit de leurs centimes 
facultatifs, qui est considérable, soit en s'imposant quel- 
ques centimes extraordinaires. Or, les centimes qui for- 
ment le fonds commun sont imposés égahwntfwit sur tous 
les déparlements; les départements pauvres qui ont peu 
de roules déparlementaîes à entretenir, reçoivent peu 
sur le fonds commun, pour cette nature de dépenses ; les 
départements riches, qui ont un grand parcours de routes 
à entretenir, reçoiyçal dç (grtes allocatious sui' le fonds 
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comiuun; il s'ensuit que les départemeub depoui vus de 
mutes OQBtnbiient à rentvelien des roules des départe* 
mente riches ; ee qui n'a pu élre rintentioii dn légideteur 
quaud ii a rédigé Tarticle 12 de la loi du 10 mai 1838- 

Ce a'a&i pas ainsi non plus que la question avait été 
cntandne en 1811, lors de la création des routes dépar- 
tementales. A cette époque , comme on Ta vu plus haut, 
n® 102, il n'existait pas de fonds conmwi applicable aux 
dépenses départementales » et il résulte bien évidemmeol 
de la rédaction des divers articles du décret du 16 dé- 
cembrelSl J ,qne ehaquedépnHpmentdevaitpuui voir, «wr 
Ms ffopreê rmmarces, à l'entretien des routes qui étaient 
mises à sa charfe. Gomme conséquence de ce système* 

le décret de 1813, qui fixa défmilivemeut le nombre des 
routes départementales de cliaque département, lixa aussi 
le nmiibre de centimes que diaque département eereil 
iimfemr pour les dépenses des routes départementales. 

En 1811 et 1813, Tentretien des routes départemen- 
tales était donc considéré comme une dépense d'intérêt 
Uetd pour chaque département. Ce système était, selon 
nous, le plusralioimel ; mais il y fut complé terne ni deiogé, 
iorsqu'en 18iti, on créa m fonds comamn appUcMô 
mtx dépensêê fmriabkif ^ lorsque, à la même époque, 
on admit rentretien des routes départementales au omn- 
bredes dcpemcs variables ; tandis que, pour conlinuer le 
système de 1811 et 1813, il aurait fallu ranger cette dé- 
pense parmi les dépenses facultatives, c'est-à-dire, parmi 
celles auxquelles les déparlemcuts devaient pourvoir sur 
leurs remurces fropres. 

Ajoulmis pour terminer que, torsque, en 1838, le lé* 
gislateur a rédigé la nomenclature des dépenses ordinaires 
des départements, article 12 de la loi, il s'est tvidem- 
ment attaché à n*y inscrire que des dépmises qui, de leur 
nature» se rattachent amt kOériU §Mm»^ et o*est ce 
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que fâit reconnatlre rexanien da chacun des dix>neut ar- 
tidoi de cette nomeadature. L'entretien des routes ilé- 
pertementales fiât à pea pris seul ezeeptien à ee principe. 

Sans doute , 1 Vxistence et le bon entretien de ces routea 
ne peuvent éUe une diom uuM^enie à la prospérité gé- 
nérale du pays, qui se eompose de la prospMté indt* 
vidnelle de toutes les localités; mais puisqu'en 1811 
et 1813 ou avait considéré les routes impériales comme 
devant être seules entretenues mr Im féssoiir^ fémérêim 
iê PÊtëi ; puisqu'en les avait déolarées, par là, les serin 
'▼oies de rommumcaliou qui tussent d'iiitcrêt général, en 
déclarant aïo&i^ implicitement^que les routes départemen» 
taies n'étaient que ^m$éfti pummit dépcwîmmmdé^ 
pourquoi, dès lors, n-t-on admis celJes-ci» en J888, n lâ 
prmière section dubudget départemental? pourquoi per- 
mettre ainsi que les routes départementales soient en* 
tretenues au moyen du fnids commun applicable a k 
première iecliun du budget? 

Nous ne pouvions passer sous silence les AffleoMs 
finanoières qui sont nées, dansia pratique, de TadmisMa 
de la dépense d/f ii II vtica des roules départementales I 
ia première î^ction (ia budget départemental, dilUcuItés 
graves qui ont plusieurs fois vivanent préoceupé les 
assemblées législatives depuis quelques années, et qui 
amèneront néceb^>al^ement la riîvision, sur ce point, 
de la loi du 10 mai Rechercher le meilleur moyea 
de changer cette situation, serait sortir du cadre d*Qa 

ouvrasse un nous devons présenler la îésrislailon snr 
Tadministration départementale telle qu'elle est, et non 
pas proposer des vues d'amélioration qui pourraient être 
plus ou moins contestables. Nous revenons donc h l'ap- 
plicatiou des règles qui régissent aujourd'hui Tentretien 
des routes départementales , et qui sont rappelées aui 
préfets dans les efreulaires annuelles qui ont pour elget 
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48o. Le préfet , sur le rapport de l'iiigeninir en chef 
dépariêiMâût, propose, à la première saclion du bud- 
fit, soua-ohapitre 9, ei divûémeiil pow cbacimedei mu- 
le$ dépaHementales , les erédits qui lui paraissent néces- 
saires pour l'entretien de ces routes, pendant Taniiée à 
laquelle s'appliquera le Jiudget. il arrive quelquefioia que 
ka lieaoius dea autres aerfiœa de la première aectien du 

luidizet ne lui pernietlent pas d'inscrire à cette section la 
iuiaiue de^ 2»uiumeâ qui paraitraient nécessaires à 1 entra* 
tien des routes; dans ce cas, qui s'est présenté fréquon- 
ment, depuis la mise à exécution de la loi du 10 mai 1838, 
ie préfet propose le transport d'une partie de cette dé- 
psoae à la damoème aeetieii, celle ouTerte auKdépeoaea 
faouMativea. 

48i>. Le conseil général exaiiiine les propositions du 
pséfet; il les admet ou eu prapo&e la moditicatioa^eu ius- 
ontani d'autres dnfirea dans la eobime du cadre du 

budget, qui est prépar(';tfà cet eiïet; il peut, notamment, 
refuser d*admettre à la deu^iième section le supplément 
de dépense proposé par le préfet, et, dans ce cas, le 
reiua est absolu , puisqu*aucune dépense ne peut être 
inscrite dans cell(^ section, sans le consentement du con- 
Sfeeil général. U est rare, cependant, que, lorsque la né- 
cessité en est bien démontrée, un conseil général refuae 
d'aiïeelor quelque portion du produit de ses centimes 
facultatifs à Fentrelien de roules ([ui deperu'aient, si des 
crédits suffisants n'y étaient affectés. 

487. Les propositions inscrites au budget par le pré- 
fet et par le conseil général, sont examinées par le mi- 
nistre, lorsque le budget lui parvient, et il propose à 
1 iàQipereur, soit d'admettre , soU de modifier les crédits 
ouveiis par ic conseil général. C'est son droit, comme 
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pour toutes les dépenses de la première section, et le 
ministre peut être appelé à exercer ce droit , soit qu'il 
reconnaisse que les sommes proposées pour Tentretien 
des routes dépassent les besoins réels , soit que d'autres 
services de la première section, plus indispensables en- 
core, réclament des allocations plus fortes que celles pro- 
posées, et qui ne peuvent leur être accordées que par une 
réduction sur le chapitre de l'entretien des routes dépar 
temcntales, ainsi que nous l'avons dit plus haut, n" 391. 

488. Lorsque le budget est arrêté par l'Empereur, 
les crédits alloués sont disponibles, dès l'ouverture de 
l'exercice auquel se rapporte ce budget. 

Sous l'empire du décret du 16 décembre 1811, les 
travaux de simple entretien devaient, comme ceux de 
construction, être préalablement approuvés par le direc- 
teur général des ponts et chaussées , et on comprend les 
retards qui pouvaient en résulter. Cette restriction à 
l'exécution des travaux d'entretien, a été levée par l'or- 
donnance royale du 8 août 1821 , dont les deux premiers 
articles sont ainsi conçus : • 

• 

Arl. Les travaux d'cntrclicn des roules départementales, dan» 
les limites des sommes portées aux budgets votés par les conseils gé- 
néraux et approuvés par notre ministre de l'intérieur (aujourd'liui par 
l'Empereur), seront exécutés sur la seule approbation donnée par les 
préfets aux divers arrêtés pris par les ingénieurs en chef. 

Art. 2. Les travaux d'art dont la dépense n'excédera pas 5,000 fr. 
seront également exécutés sur la seule approbation des préfets, loulcs 
les fois qu'ils n'exigeront ni acquisitions de terrains, ni cliangeraeol 
dans la direction ou les alignements des routes, sauf toulcfois les c« 
où les préfets jugeraient utile de consulter le conseil des ponls et 
chaussées. 

Les préfets rendront compte à notre ministre de l'intérieur (aujour- 
d'hui au ministre des travaux publics) des approbations (|u'ils auront 
données par suite dos dispositions du présent article. 

489. La limite de 5,000 francs, posée par ce dernier 
article, à l'exécution, sans approbation supérieure, des 
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IfifW (Tiil défeaàml de VBotn&Bùf à été iiorlée à 

90,000 francs ptf l'article 2 de Tordoimance royale du 
29 mai 18S0, mak sous la même réserve, que ces tra- 
ma a'entratneraifiQU ni acqiusitioiis de teming, ni 
dnngements dans les alignemente. Ce même aftide 
n'ayant plus it [iioduit le dernier paragraphe de Tar- 
ticle 2 de i'ordonuauce du 8 août 1821 , len préleU aont 
dbpeoflés de raulre compte, au minia^ 
blics, des approbations qu'ils ont données pour Texécu- 
tiim de ces travaux. 

400. lioraqiie des temôitf doivent éire tei|ui8 par 
Peffist du reddem^ de propriétés bâties qui anticipeiit 
sur la voie publique, la dépense d'acquisition de ces ter- 
rains est considérée comooe dépendant des travaux d'en* 
Mien ; elle peut, en conséquence, être imputée sur les 
ressources de la première section du budget. 

491. Aux termes de Tarticle 24 du décret du 12 dé- 
cembre lâil, qui n*a pas été modifié sur ce point, les 
ingénieurs des ponts et chaussées sont diargés de Texé* 
mimi des travaux des routes départementales, et bien 
que les soins f[n'ils y donnent soient, pour eux,raccûm- 
pfissement d'un devoir, l'administration a reconnu qu'il 
éUit jublti de les iudeinniser des frais que celle di- 
rection peut leur occasionner* 11 a paru convenable que 
la quotité des indemnités à accorder aux ingénieurs Ai 
ré^ée d'une manière proportionnelle aux travaux qu'ils 
font execulei". Lue circulaire du 12 juillet 1817, émanée 
du nuoistre de l'intérieur, qui avait alors les ponts et 
diauaséofl dans ses attributions, a donc décidé que, pour 
les travaux de toute espèce que les ingénieurs feraient 
exécuter sur les routes départementales, ils auraient 
droit à une indemnité calculée sur le taux de 4 p« 0/0 
sur les premiers 40,000 francs, et de 1 p. 0/0 sur toutes 
les sommes au-dessus de 40,000 francs. Cette décision 
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i élé omiflHnée pif mt circttlaine du miiiiMre de n&lé* 

rieur, Oïl dale du 20 ooùt 18iG {Voir AnneTe n* xxtni): 
lia article ipécial est ourerl àu càdre du budget dépar* 
tameaud {Wlir receveur ta proposition de cette indemuiié, 

qui est disponibkMlùs que le hiKlsTet est arrélé. Toutefok 
la circuhiin' précitée prosml de ne faire empl >i «iiuiéiul 
qu'à ta lia de raimée» ptree que ee n'est qu'alors qo'ofi 
peut connaître ta somme des travaux exécutés , et, par 
cuiiséqiient, le montaiit de indemnité acquise aux in- 
génieurs. La répartition de celle indemnité est proposée 
pur ringémenr en chef el approiirée par le prAt; 
mais il doit en être réféî c nu ministre des travaux pu- 
blies lorsqu'il y a disseuUmeut sur la n^pai^UtiOU eutr« 
le préfet et l'ingénieur en dief* 

* 

$ 12.— JDt^^Me di's cttfanls irouvds el abandonnés ^orr 4, li» 16, fl 

art, tZ, n» tU de la loi}. 

4M. n est impossible de prononcer les mots ênpKnU 
trouvés et abandonnés, .sans que se présentent à Fespril 
les graves et nombreuses questions qui se sont agilées 
depuis des années» et spécialement dans ces dennns 
teinf/S, à roceasioît de Furip des pbies les plus prufonde> 
de notre ordre social . U s'agit» eu elïet» du sort de plus de 
trente mille infortimés que des parents coupables Hvrent, 
chaque année» aux chances meurtrières de l'exposition, 
chances que ne suffisent pas à écarter d'eux la sollicitude 
et les soins de la charité publique, et qin sont telles, qœ 
les 8/B de ces enAtnts meurent dans ta première année de 
leur vie, et que î /5 à peine arrive à l'aire de sept ans; iî 
s'agit des dangers que peut faire craindre àla ^rictc l'exis- 
tence dans son setn de phis de cent vingt mille individi», 
qui arrivent a i'ài^ci d'hounne sans avoir reçu les ensei- 
gnenients du foyer paternel, sans connaître rcsprilà 
iamiUe el les freins qu'il impose» 
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Mai» ùb a'M pit ki que p«ay«DiétM dkdutéét cit dif- 
ficulté*; de noire époque, et nous ne nous occuperons que 
(l'un seul point de la question, les charges qu'impose 
reQtl*etieii dé$ éofauts trouvés à la société^ c*esi-à<-dirâ» 
m hospices» sus coouDaiies at aux dépiTtomeiilSv 
solidaires pour cette branche de dépenses. Nous com- 
mencerons par rappeler sommairement les règles qui ont 
régi cette partie de radmiiiistrstion publique, avaul la loi 
ëui0mal183S. 

493. Pendant les premières années qui suivirent la 
léroluiiaii de 1780» la dépense des eo&nts trouvés fat 
imse, nomimlement, à la charge du trésor public, mais 
ta fait, et pai' une conséquence inévitable de Tinipuis* 
sance du trésor» elle resta» presque intégraleoieiit» à k 
cbarge des hospices* 

494. Lorsque le Gouvernement consuiaii t eut ramené 
Tordre eu France, et qu'il s'occupa de jregénérer Tadmi* 

. niflration publique^ il classa, par rarrMé du veiidé« 

miairi: au \ (17 octobre 1801), renlretien des enfants 
titMivés parmi les dépeustis dépai^lementales, ei les plaça 
. dus k catégorie de ceUes auiquelles cet anété doua 
b nom de iépmmê variàble$. Biais les départemeiils ne 
purent suffire aux charges direrses qm leui t laient iiupu- 
r sées; aussi, voyons-nous, daus une circulaire mini&té* 
; liaUe du 1{| juiliet que, pour les années 1800 et 

antérieures, les hos[)icu.^ avaif.'ut à réclamer des déparle- 

. mciits la remLour&ejûQ/eiit d avances telleaieul considé* 
laUes, que ceuird ne pouvaient y pourvoir. 
40S. C'est ponr pcMPtar remède i cet état de choses 
- que fut rendu le décret du 19 janvier 181 1 . 

▲près avoir, dans son article V\ déclaré que iss 
: mfmitê dmU l éiÊtcaêi99i êUtmfîée à is sierilrf pM i fm^ 
\^ les enfants trouvés, 2'^ kîi uLiunls ahandantiés^ 
' ia sr|i<i£^ii« pêHvru; apr^ avoir» dans âes articki 
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ttet6, déOm ehaeiBie de 068 trais ealéforiei d'e^^ 

le décret porte : 

Alt. ll,LethOf|toidésifBÀp(»rreeevoirlMeB&iilitiûiiffé^ 
diaii0dt de It founUture des Uyette» et de toutes les d^wmcs inlé- 
ileiiei Klitifas à la novRitiire et à l'idaettien des eobnls* 

Art.iS. NoiisaeeoidoiisimesoaBneMnidledeq«Étf6i^^ 
eontriboer au payement des mois de nomrrice et des pensioos dss 
enlSuits trouvés et des enfints aîbaodoanés. 

811 arrivait, apris la répaitîtioo de eette somme, qull y ait luofl* 
saaee, U y sera pourvu par les hosptees, au iaoyea de leur» coms 
ou d'allo^OBs sur les fonds des communes. 

Les d^KemeDts a*éfaieiit pas appelés» comme on le 

voit, à conlriliuer h la dépense des enrants trouvés ; mais ' 
une somme de 4 millions était biea évidenuiieat iosulli- i 
suite, pour pourvoir eomplétemeot à la partie de cetledé- 
pense à laqiielleelle était affectée, et dès la première année, 
une portion considérable en resta à la charge des hospices 
et des communes. L'âllocation amiuelle promise par le 
trésor ne put» d'ailleurs, 6tre payée, et à la fin du Gourer* 
nemcnt impérial , il iallul recourir à il auiirs moyens. 

486. La loi de linauces du 28 avril 1816 on, plus 
eacaetauent, rinstruetion ministéridle domiée pour l'eié* 
eution de celte loi, rangea donc de nouveau, pour Tannée 
1816, la dépense des entants trouvés parou les dépenses 
Tariables des départements. 

497. La lof de floances du % mars 4847, applicrida 
à raiiiiée 1817, maintint cette dispositiuii, mais en y 
igotttant ces mots : $am préjudice du concours des cm- 
fmmM .L'inslnietion mioistérieUe du 27 mars 1817 eipii* 
qua, d'ailleurs, que les déparlements et les ron ununes 
n'avaient à pourvoir qu*à la portion de la dépense des 
ioGuits troorés et abandonnés, qui comprend leommidê 
mmrieêi §i psNfîsns, i$ê hiimmiiés aceofién te 
neuf premiers mois de la vie des enfants^ et tonquils 
ont aUeiut kutdomiàmê mmée^ enfin, les frmê de remiest 
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d'inspection des enfants. Il n'était rien changé au mode 
suivi j nsqiralors, pour le paiemeuldela dépense des eaâtntfl 
dans Fintérieur des hospices et pour le paiement des 

Irais de layettes et vêtures. L( iiiiiiistre faisait remar- 
quer, d'ailleurs» qu'il était dans 1 esprit des dispositions 
de la loi» de ne regarder le concours des conununes 
i la dépense des mois de nourrices et pensions, que 
eoiijnie accessoire et comme destiné seulement à remé- 
dier àTiusuilisanee que pourraient présenter, à cet égard» 
les revenus des hospices appelés à recueillir les enfants, 
les fonds départementaux, e(, enfin, la portion du produit 
des amendes et confisealjiuis allribuée au même service. 
Pour assurer Texécution de la loi, dans cet esprit» le mi- 
nistre fixa donc le mtnffmrm de la somme que chaque dé<- 
parteiiient devrait fournir, en 1817, sur les ressources 
ordinaires du budget départemental» avant de provoquer 
lé concours des communes. 

498. Rien ne fut cliani^é aux dispositions précédentes, 
par la loi de lluances du 15 mai lbl8, ni par les instruc- 
tions données pour son exécution. Mais dans la loi de 
finances du 17 juiliet 4819, tout en maintenant les dé* 
penses extérieures des enfants trouvés par-nii I(\s (it penses 
variables des départements, tout en mainlenant aussi la 
faculté d'exiger le concours des communes, le législateur 
crut devoii- stipuler de nonvelles i^aranties contre la ten- 
dance que pont raient avoii'les conseils généraux à éiever 
le contingent fies communes, pour ménager d'autant les 
ressources départementales. Cette loi s'exprima , sur ce 
point, eu ces teimes: sans pn^judice du concours des 
n conuTumes, soit au moyen d'un prélèvement propor- 
« tionnel à leurs revenus, soit au moyen d'une réparti- 

« lion qui sera proposée \K\r le (conseil général, sur l'avis 
K du préfet, el approuvée par le ministre compétent ^ » 
En appelant, par une circulaire du 20 juiliet ISitf» 
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ralUmtîon dts préfets sur cet article de la Id pdéeifée, te 

ministre de rinlérieur leur faisait remarquer, que 51 1$ 
Cênsô^l général jugeait indUpmmbU de £ùre coucourtr 
Im communes à la dépense des enfants trouvés, pour 

1810, ils auraient à lui soumettre leurs propositions sur 
le mode de réparlitiuu le plus convenable pour la ûuiiûo 
du contingent à exiger des communes. 

Ces dispositions, conune on voit, ont, implicitement, 
mais assez claircMuent, dërlar» que la dépense de^ eiiiauu 
trouvés, autre que la partie atïérenle aux hospices, est dé- 
partementale, en premier ordre» et que les commtraeft ne 
devaient être appelées à y concourir que sttbsidiaireinent, 
etdaus le cas ou lasiiuaiioii des liiiaiices départementales 
esigerait que ce concours fût demandé. 

400. C*est en cet état , que la loi du 10 mai 1838 
troiTva celte Ltranciie de raduiinislration, et elle n'y a 
apporté aucuu ehangemeal. Par son article 4, u^lâ, eHe 
appelle les conseils généraux à délibérer sur la part de la 
dcpense des enj)ntts irouvi's et (dm)i(hnnés qui sera mhe 
à la charge di^ comiiuiues, et sur les base-^ de la réparti- 
tien à faire entre ellei, ce qui est conforme aux dispo- 
sitions des lois de finances précitées. Par son article ÎS, 
u* 1 1, elle admet parmi les dépense!? ordinaires de> dé- 
parlements, les dépenses des enfants trouvés et abau- 
Amnée^ peur la part afférente au département, con fermée 
ment aux lois. Les dé[)enses ordinaires des départemttts 
devant éti e inscrites à la première seeliou des budgets 
départementaux, laquelle a remplacé i*ancieu budget va* 
riable, il n'y a encore rien de changé à cet égard. 

Noms avons uiaiuieiianl à faire connaître les iiislruc- 
tiûus données par leministre, depuisla loi dulOmai 18«i8, 
pour réglementer Tappel que les déparlements peuvent 
faire au concours des communes. 

dOO. Uue preinière duiiculté se présentait pour la dé- 
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I 

' termtbatlcm des bases sur lescfiTeTles devait être fixée la 

^othé du concours fies coinnuincs. 
I U serait la {duparl du temps iinpos&ibiCt oa le com- 
' prend» de eoastaier ({ue tel enAlnt trouvé est originaire 

de telle commune» et d'élahlu ainsi des conlinL'ents liasés 

• sur le nombre d'eiiiauU provenant de chaque comumne. 
Oa a donc dû renoncer à ce point de départ, et il a fallu 

I dérider que toutes les communes seraient ou pourraient 
t'ire appeh'cs à coiilribuer à l'eniscjuble de la dépense,, 
(iâiis des proportions données» que les instructions minis<* 
térielies ont dû, sinon fixer d*une manière absolue, au 
moins indiquer, comme base des propositions à fan e par 
les conseils t;eneraux. C'est ce qu'a fait la circulaire du 
ndnistre de l'intérieur, en date du !21 août i839. 
{V* Annexe xii.) 
1 501 . Après avoir rappelé que la loi du 10 niai 1838 
1 n'a lait que confirmer, en ce qui concerne la dépense des 
enfants trouvés et abandonnés, les dispositions des lois 
de finances de 1819 et 18^1 ; que, par conséquenl. <.ette 
' dépense est restée une chai'ge déparleuientale, sauf le 
' coQcours des communes ; que les conseils généraux sont 
. appelés à délibérer mr la part eimtrilmHve à impoeer mus 
I cmmunes, mais que la loi ne précise aucune règle pour 

• rexercice de celte attribution, et qu'elle semble vouloir 
abandonner à la sagesse des conseils i^i'néraux, sous Tau- 
torité du iiiinistre de l'intérieur, le soin (]v déterminer les 
dispositions les plus convenables, en raison des localités, 
le ministre ^oute : 

Cependutài, du moment que la loi confi(> à r«atonlé ministériene I0 
conirôle ilcs <lolib<?raiions des rotiî^cila généraux en celle matière, il 
' est cMckot qac cette autorité, tout en laissant aux conseils la liberté 
(l'aelion que la loi a touIu leur attribuer, a dû %c poser A cUc-mômé 
ywiqwa principes pour servir de rè|;le à ses déterminations. Âiusi, il 
ne conviendrait pas, par exemple, que les conseils généraux pusseni 
rig^er U ptri eoouibvlive dos ooauuoiioi dins les dépoosos dos eor 
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fanls trouvés et nbandonndf», de nnin<'TC h mettre la presque totalité 
de cr<- di'pcnscs à la charf^e d*'s caisses iimnicipalos. afin d'en dégrever 
le déparlenfieiil. (io sorail lu almsor do raitrilin!inîi conférc^c |)ar le 
paragrqiihc 15 de l'article * do la loi du 10 mai l?s.i8. pov.r f'fliappcr 
indircciemcQl à l'obUgatiou qui rdsoiie du paragrapiie li de Tar» 
licle i2 

J'ai donc pensé qu'il était nécessaire d'indiqner ;\ cei égard une 
linnile qui servirait de base h l'obligation di'i)artemenlal(', el il m'a 
semblé que tous les iiilérêts seraient conciliés, en délenriinnîU que le 
concours des communes no poiirrail, en aucun cas. excéder le cin- 
q«i(^me de la dépense. Il ne luul pas, en efit-l, perdre de vue que la 
dépon<ie des mitants trouvés est, avant tout, départementale; do Lelle 
sorte qu'en en faisant supporter au bnd^( i déjiariemenial les quatre 
cinquièmes au moins, c oùI exécuter la loi dans sou véritable esprit. 

Je vous engage, monsieur le préiet, ù coulonner vos proposiiioas à 
celte rôgle : je n'approuverais pas les actes des conseils généraux qui 
Icnd raient à dépasser le maximum établi ci-dossus. 

G^est dans cette limite que les conseils géoérMii turoDl à détenai' 
ner, dans la session qui va s*oiivrir, la quotité du cooeonrs des eooH 
ninaes. Jls pourrool, sauf mon approbation définitive, a))peler les 
ooroomnos à eonconrir, soit jiisqu*À eoncurrenee d*uQ ctoqQîème de b 
dépense totale, soit seulement dans une proportion moins forte, soit 
enfin les dispenser de tout concours» Cependant, le droit de dégrever 
entièrement les communes ne devra être exercé qu*avec une certaine 
réserve : il faut éviter que les cotvnnnes restent sans aucun intérêt 
dans la dépense do leurs enfants trouvés. Il est utile, au eooirsire, 
qu'elles soient intéressées à surveiller les expositions, à en restreia- 
dro le nombre et à ne pas favoriser des abus dont on n'a que trop 
d*excmplett. Il suffit, on maintenant le principe du concours, de Is 
réduire dans des proportions équitables, et de n'exempter que les 
communes qui sont réellement bors d*étttde subvenir à la dépense. 

Quant ù la répartition à opérer entre les communes, de la somme 
totale à ion rnir par elles, les liases n'en ont guère été arrêtées d'à- 
pré<% des principes uniformes dans tous les départements. Les uns ont 
fixé les sommes à demander à chaque commune proportionnellcmeot 
à sa popoîniion ; d'autres, proportionnellement aux revenus foncîersos 
alïouaj;ers; d ;îuires enfin, proportionnellement nnx revenus resUUtt 
libres a]M\'< les dépenses o!»ligatoiresaeqnitlées. Sans proscrire précisé- 
inc nt cos divers modes de fixation, je n'iiésite pas à pensor que, sauf des 
circonsiances toutes particulières, la meilleure base à prendre est celle 
du revenu ordinaiic de chaque commune. rom!>iné avec le cliiîT'-e de 
h pojîubiliou. f-elle base me |iirri1! ré:::rn le-. dcMix éléments iialujc''i 
de l'upéi alion. pUiMpie pir !e ehiltre d*' la population, on l.iil coaUi- 
buer la eonnnunt' ù raison du nombre pi obalde des enianls trouvé* 
qu elle produit, et, par le cbillrc du reveuu ordinaire, ou ac lui inn 



Digitized by Google 



1 



I ^ 406 — ' 

I post" qu\m sacrifiée proporlionné aux moyens qu'elle a de let Buppoftir. 
I (Test donc cetic base que je vous invite, monsieur le préfet, à pro- 
I poser au conseil général d'adopler pour la généralité des communes, 
i Je pense, monsi'^ur le préfet, que la mcillpure marche h suivre con- 
j sisto ;\ délorniinor crai)orti <]ii('lles sonlio:? conirniuios (pii doivciU, s'il 
y n lieu, cire exonipu'cs de loul concours; puis, après cclîe prcniicro 
disiinciion établie, à diviser les communes susceptibles de concourir 
en diverses catégories, et à fixer la proportion du concours à exiger 
des communes phici- -s dans chacune de ces catégories dilïércnles. 
Que si (pje!(jues coniniunes devaient, en raison de certaines circonstan- 
ces locales, supporter un continrent qui ne rentrerait pas dans les 
catégorie» générales dont je viens de parler, vous auriez soin d'en 
iodifpicr particulièrcmeal les causes, eu soumettant i étal des pruvi- 
siûas ;i wnni a|iprobation. 

Quant aux s^oninics à fournir par les hospices, à part les Inyeilcs cl 
vfiures et les dépenses intérieures, vous savez, monsieur le prélei, 
qu'elles se borutiii a la portion des revenus de ces établissements, 
affecléà à cette dcsliuaiiou par des loiidations parucuiières. 

802. Les instructions qui précèdent furent conBrmées, 

I en ce qui concerne le niaxiiiiiiiii tki concum s à demander 
aux communes, pâr une circuldire miuislérieile du 3 août 
1840; mais ii avait été remarquét sans doute, que, dans 
beaucoup de départements, les conseils générauxt loin de 
aïkire, comme on anrail pu le craindpe, à reporter sur 
les communes uae part plus forte delà charge, pour mé- 
nager les ressources du département, tendaient, au con* 
liUiie, à rédtiire le concours des communes beaucoup 
au-dessous du cinquième qu'ils étaient autorisés a leur 
demander; souvent môme, le concours demandé était 
! presque nul. Il en résultait, d'une part, que la première 
I scclinn du budget se trouvait grevée d\iiie plus loi le pur- 
tioa de la dépense ; d autre part, que les communes n*étâut 
I pins appelées à concourir dans la dépense, n'étaient plus 
i intéressées à réduire, s'il était possible, !(s causes de cette 
I dépense. Nous i'erons remarquer, au suipins, que celle 
tendance des conseils généraux, si elle peut s expliquer 
! par la âcheuse position financière des neuf dixièmes des 
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oemnmim» était amsi» jusqn^à un certam point» une œn- 

séquence du système financier établi par la loi du 10 

mai 1H38, y^av ie.^ deparlcniciils. Eu eiïet, la dépense 
des euiania trouvés et abandonnés fait partie de celles 
qui peuvent ttre inscrites à la première section du l>ud« 
gel; or, celle scelioii devant îlre alimeiiiee, eii parlic, 
par une aliocdlion sur le iunds conunnn, les conseils 
l^néraux étaient moins portés à restreindre les dépenses 
k inscrire à cette section. 

Après avoir, donc, coiïiiiieuuus venuiis de it; voir, pm, 
d'abord, des mesures pour que les communes ne fussent 
pqys trop chargées, dans la fixation du concours q( i i pouvait 
leur être demandé, h inuiislre crut qu'il riait nécessaire 
d'aviser à ce que, par uue tendance contraire, ii n'adviut 
pas que les finances départementales » ou plus exacte- 
ment, la première section des budgets, fussent ehan^ 
de la lolalilé de la d(''[)eii.sc, diuit aucune portion Jie sérail 
plus demandée aux conununes. Dans une seconde cimi^ 
laire à la mtoe date, 3 ao6t 1840, relative à la forma- 
tion des l)iidLçels déparleiueiilaux, le ministre s'exprifliâ 
ainsi, à cet égard : 

cirrulairo du 21 août 18.19 a liniil<^ h un riiiquiètne. :m plus, le 
ronliiif;piil ((tic li^s runwminos pnivcnl (Hrc apjwlL'es à supporlcràla 
dccliarj^o du f!''îiarlPnioiil, Les qtialrr aiMr*^*^ riininièino»; doivenl donc 
ftlrc nécessaircnKMU portés à h prrniière secliou du inr!-:' l di^jiartft- 
înental. Quant aux somiues que le conseil général jngLM aii côu\euâi»le 
de voter, an drià de ces quatre cinquièmes, ofin d<^ sv^iiiager les com- 
nnuncs. ces sonuiics devront naturelUmient être prélevi-es sur les cen- 
times i'acuUaiirs.deiixiènio section, cliapilre 22. Je no nie dtilerniincM!*^ 
que par de» nnoiil:^ tout 4 fail exccpiioanclâ, à en autoriser r^mfuuiùou 
sur la première action. 

503. La combinaison des dispu.^u lui is prebcriies daas 
les deux eireulaires du S août 1840, confirmées par 
ceUes des 90 juin 1841 et S3 juillet 4843 relatives à 

la rornjaliun des budi;ets déparlemenlaux , a eu pour 
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rilU, comme on voit, de resserrer, dans de très-étroites 

iniiiios. les jii'oposilions que les conseils généraux ont à 
faire pour Je partage de la dépense des enianis trou- 
fés entre le département et les communes. D une part» 
il leur était pre.-erit de ne pas élever le concours des 
communes au delà du cinquième de la dépense, et le 
ministre déelarait qu'il n^approuverait pas les délibéra- 
tions qui proposeraient de dépasser ce maximum ; d'autre 
part, si les conseils généraux ne jugeaient pas devoir 
porter le concours des communes jusqu'à ce maximum; 
si, par exemple, au lieu de demander aux communes un 
cinquième de la dépense, ils crovaienl ne devoir les y 
faire concourir que pour un dixième, c'élait sur les res- 
sources de la deuxième section du budget» et non pas sur 
oelJes de la première» qu'ils devaient imputer le dixième 
dont ils croyaient devoir dégrever les coinniunes. 

504. Ces règles précises, et qui» eu principe, paraissent 
par&itement logiques» n'ont pu» cependant, être stricte* 
ment maintenues, dans la pratique. En administration, 
on le sait, il est bien souvent ntcesbaiie d'apporter des 
tempéraments aux règles les plus absolues» lorsque* 
d'ailleurs , ces règles ne résultent pas de dispositions 
législatives formelles. D'une part, d(mr, on a reconnu 
que dans un certain nombre de départements» ceux de 
l*Est et du Nord-Est notamment» les communes ayant des 
revenus assez considérables, peuvent supporter plus du 
cinquième dans la dépense des enlanls trouvés, et, daris 
ee cas» les conseils généraux ont été autorisés à dépasser ce 
cinquième. Dans d*autres départements» au contraire, lès 
communes sont fort pauvres, et il serait impossible 
d'exiger d'elles ce conlmgent; les départements eux- 
mêmes sont dans une position telle» qu'il serait difficile 
de faire supporter à la deuxième section de leurs budgets 
ia portion de la dépense qui ne serait pas demandée aux 
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commîmes, et il a été indispensaUe d'en tolérer rinscrip» 
tien k la première secticn. On peut donc, aujoard'ind, 

considérer les règles juiSLU^spai it's circulaires des 21 août 
1839 et 3 août 1840, eace qui coocerDela limite des 
obligations des départements et des communes, comme 
un principe dont l'application plus ou moins précise est 
laissée à la sagesse des conseils généraux et a l'apprécia- 
tion de Tadministration supérieure. 

505. Les décisions administratives portant fixation 
des cou liugents à fournir par les con ninmes, dans la dé- 
pense des enfants li-ouvés, ne peuvent élu aiaquées par 
la voie contenlieuse. C'est ce qu'a rappelé l'ordonnance 
royale du SOmars 1846 {ville de Lyon), ainsi conçue : 

Vu le décret da 19 janvier 18H ; vu les lois des 25 mars 1817, 
45 mai 1818, 17 juillet 1819, 31 juillet 18S1, 18 juillet 1837, arU 30, 
10 mars 1B38, an, 4 «1 12; 

Conatdénmt qu'aucune diaposilioQ de loi ne délennlne la propoi^ 
tion dans laquelle les communes doivent concourir aux dépenses des 
enfants trouvés et abandonnés, cl que la décision par laquelle notre 
ministre de Vintérieur a fixé, après raccomplissement des fonnalilés 
voulues, le contiogent de la ville de Lyon dans ladite dépense, à la 
somme de 215,505 fr., est un acte d*admintstration qui n*est pas 
susceptible de nous être déféré par la voie contentieuse. 

806. Nous avons à parler, maintenant, de deux me- 
sures qui Ke ratlaclieiil an s(»rvicc des entdiils trouvés, et 
dont rexécution est venue accroître les dépenses résul- 
tant de l'entretien de ces enfants. 

507. La |ii c[jiière de ces mesures e.sl la créalion, dans 
chaque départeoieiii, d*un inspecteur du urvice des 
ênfan$È inméê. 

Déjà, avant 4838, dans plusieurs départements, les 
prélels, d'ai curd avec les conseils généraux, faisaient 
iaire annuellement» par un employé salarié ad hoe^ Tin- 
spedion des enfants trouvés, au domidie des nourrices 
cl nourriciers, cl de bons résultats en élaient obtenus, smt 
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rebtiveaieat aux eni'âiits eux-méuies, soit sous le rap* 
port financier» par la répression d'abus qui, précédm- 
ment, ne pouvaient être découverts. Le ministre crut dono 
devoir généraliser celte mesure, el, par une circulaire 
du a mars 1839 (V. Anne^te nf* il prescrivit aux 
préfets de procéder immédiatement k la nomination 
d'un inspecteur, dans les départemeiiis où il n'en exis- 
terait pas encore. Ce n'était là, ajoutait le nûuistre, 
que l'accomplissement de F obligation que l'article 14 
du décret du 9 janvier 1811 impose a l'adminislralion, 
de faire iospecier, plusieurs fois par an , les enfants 
tronvés ou abandonnés placés en nourrice ou en pension. 
Quant au traitement de l'inspecteur, il serait naturellement 
imputé, comme cela a déjà eu lieu dans plusieurs dépar- 
tements, sur les fonds affectés à la dépense priiiapaie. 

Les devoirs imposés à ces employés sont résumés dans 
le paragraphe suivant de la circulaire ministérielle : 

L'inspccleur se rendra souM iit sur ies lieux ou les ciilaiiis tiouvés 
ou abandonnés ont cti- placc^s; il s'assurera de leur ixisieiuo el de 
leur idenlild ; il vcritieru si les nourrices ne remellcnt i)as à rraulres 
femmes les nourrissons «lu'ellcs oni obtenus; ^i elles sont munies de 
leur livrai; si elles sont exaclemcuL payées par les percepteurs, sur 
la représenialiou dccerlificats de vie réguliers. U veillera à ce que les 
enfanis roçotrent toujours les soins cooveiiable$; à ce qolfo soieoi 
TMcinés ; à ce que, dans lenn maladies, ib aoieot visités par des mé- 
decins; à ce qu'Us soleui élévés, autant que possible, dans des prin- 
cipes de religion et de morale, et à ce qu'ils n'aient que de bons 
etemples sous les yeux. Lorsque les enfanis seront plus grands, 
tiaspeeienr devra more continuer d*exeroer sur eux «ne exacte 
snnreîllance, et s'assarer que les comonasions administratives remplis^ 
sent à leur égard, et jusqu'à leur majorité, les devoirs que leur impo< 
lent les lois, et parlieulièrement celte du 15 pluvi6se an xiii» 

508. Les avantages que devait procurer, sous tous les 

rap[)orls, une inspoclinn permanente du service des 
eolants trouvés; étaient trop évidents, pour qu'on ne dût 
pas penser que tous les conseils généraux donneraimil 
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uatî pkine adhe&iou à cette mesure ; mais, aux termes de 
la dradaîre minuléneile prédlée» là ne dut pisse taoroep 
k misskm d(miiée aux iiiapectears, et le om^^ 

«ox préfets de les ehari^er cgalemciit , « sous le rapport 
s de radministratioii et de la comptabilité, de l'iuspec- 
c tiim des hospices , des bureansde hienfaisaDce t des 
« maisons de seeoui's , et de tous les établissements cha- 
(I niables du département. » 

Nous ne donnerais pas le détail de cette partie des 
attrifaotions des inspecteurs dé[)artflDientaiix, parod que 
ce serait soi lir du cadre du service départemental. Kou8 
dirons seulement que la mission qui leur était donnée, 
sous ce rapport, souleva une opposition très-Tive de la 
part d'un grand nombre d'administrations d'hospices, qui 
y virent un empiétement sur leurs attributions et leurs 
droits. Plusieurs eonseils généraux appuyèrent la résis- 
tance des adnttoistrations hospitaiiteest et refiisèrent 
d'inscrire au budget déparlenuMilal le traitement de l'in- 
specteur; mais» comme il s'agissait d'une dépense de 
la première section, qui pouvait, par conséquent, être 
inscrite d'office lors du règlement du budget, cette impu- 
tation fut ainsi faite, et tout obstacle à l'établissement de i 
Tinspection se trouva levé* Les avantages de cette me- 
sure ont d'ailleurs été successivement mieux appréciés, 
même par les conseils généraux, au moins en ce qui con- 
cerne le scT'viee des enfants trouvés, et, aujoiœd'hui, elle 
n'est plus l'objet, de la part de ces aasemUées, (pie d*uD 
bien petit nombre de réclamations. 

509. Un seul département a cru devoir se pourvoir 
au conseil d'£tat contre l'imputation faite, d'office, à son 
knâget, du traitement de Tinspecteor du serviee des 
enfants trou \ > >. Snu recours a été repoussé par un décret 
du 24 lévrier 16a3 (ikfortêment la Fisii»^), ainsi 
«oofu : 
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Vu le décrel du 19 janvier 1811 ; 
Vu la loi du 10 mai 1838 ; 

Considérant que la décision attaquée, ordonnant le maintien dans ses 
fonctions de rinspecleur du service des enfants trouvés, et l'imputa- 
tion de son traitement sur les sommes affectées à ce service par lo 
budget départemeutal tel qu'il avait été arrêté par décret, en date du 
28 février 1K5I, constituait un acte d'administration qui n'était pas 
susceptible de nous être déféré par la voie contentieuse. 

oIO. L'assimilation des orphelins pauvres aux enfants 
trouvés ou abandonnés, quant à la dépense à faire pour 
leur entrelien, est la seconde des mesures pour lesquelles, 
comme nous Tavons dit, le Gouvernement a usé de son 
droit d*inilialive. 

Cette assimilation paraît, d'après certaines dispositions 
du décrel du 1 9 janvier i 8 1 4 , avoir été dans les intentions 
du Gouvernemenl dont cet acte émane. Ainsi, l'intitulé 
du décret porte : Décret concernant les enfants trouvés ou 
abandonnés kt les orphelins pauvres. Les trois catégo- 
ries d'enfants sont, également, plusieurs fois énumérées, 
ensemble, dans le corps de l'acte ; mais l'article 12 est, 
il faut le reconnaître, peu explicite sur la dépense de l'en- 
tretien des orphelins pauvres. Par suite, l'usage avait 
été, juscju'à ces derniers temps, de laisser cette dépense 
entièrement à la charge des hospices, et il en résultait, 
pour ces établissements, une (îharge quelquefois très- 
pesante. D'un autre côté, les orphelins pauvres ne rece- 
vaient de soins permanents (pie dans les villes, parce que 
là seulement existent des hospices ; dans toutes les autres 
communes, ces infortunés étaient abandonnés à la charité 
privée. 

Le ministre de l'intérieur crut devoir changer cet état 
de choses, et ramener l'exécution du décret du 19 jan- 
vier 181 1 à son véritable esprit, sur ce [)oint, c'est-à-dire, 
appliqiier à la dépense des orphelins pauvres les règles 
prescrites pour celle des enfants trouvés ou ahandoimés, 
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ue laisser à la charge des iiuspices que les seules dépenses 
intérieures, et reporter à charge du budget départe- 
mental, sauf le concours des communes, les dépenses 
extérieures. Un ohangeineiit aussi grave, aji[nu-ié à un 
usage suivi pendant plus de trente ans, pai'ut cependant 
ne devoir pas être opéré sans un mûr examen, et le mi- 
nistre crut devoir consulter à cet égard le conseil d'État, ' 
par un rapport Irès-développé. (V, Annexe xxvi.) Dans 
sa séance du 20 juillet 1842, le conseil d'État émit, sur 
la légalité et Tutilité de la mesure proposée, un avis en* 
tièreofient conforme à 1 upuiiou du ministre. {V. Amiexe 
xxvii.) 

Leministre adopta cet avis, et par une drculairedu 

12 juillet 1843 (F. Amexe xxxi). il invita les préfets 
à s'y conibrnier dans le règlement de la dépense des 
en&nts trouvés. 

Cette mesure n*a été Tobjel de réclamations que de h 
part d'un très-petit nom lire de conseils généraux, son que 
les autres en aient rccoimu Téquité et la légalité, soit que 
Faugmentation de dépense qui devait en résulter, ne 
leur parût pas devoir être considérable. 

511. Nous terminerons ce qui a rapport à la dépense , 
du service des enfants trouvés ou abandonnés et desorphe* 
lins pauvres, en disant que, d'après le compte de 1882, 
elle s'est élevée, pour celte année, à 5,139,î>79 francs. 

i 

512. La loi du 30 juin 1838, sur les aliénés, est Wmt 
despius importantes qui aient ete rendues dans cesderniei'S 
temps; elle est Tun des titres d'honneur de notre époque. 
La nécessité des mesures qu'elle a prescrites et le bien 
qu'elle élnit déclinée a i câliner, ne peuvent être mieux ca- 
ractérisés que par les dernières paroles du rapport soumis j 

* 



* 
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au roi, par le nûui&ire de Tialérieur, le iS déceoahre 1830 
(F. Annexe xiii)« en présentant à la sanction royale 

l'ordonnance qui réglemente rextculion de celle loi : 

1} y a quelques années à peine, les aliéné étaieni , pour ainsi dire, 
abandonnés à Is pitié on à llndifférenee du publie; nnlle retaonree 
eeilaine n'étail assnrée à leur mts&re ; peu de départements avaient des 
asiles peur ees malheureux ; dans une grande partie de la France, on 
en était réduit à les retenir dans les prisons. Grflee à h législation 
noaTsUe, désormais, sur les principaux pointa dn royaume, s'on^ 
roat, pour ces infortunés, des établissements qui offriront à leur in<* 
Ormité des soins éclairés; à leur position, des secours nécessaires; à 
leur liberté, une complète garantie ; à la société, la sécurité qu'elle 
a le droit d'attendre de la sollicitade du Gouvernement. 

313. Dans la prévision de la législation à intervenir 

sur le service des aliénés, la loi du 40 mai 1838 avait, 
article i2, n** H, admis la dcpciise des aliénés, au 
moins pour partie, parmi les dépenses de la première 
section» etelle avait appeléles eonseils généraux, article4, 
n® 15, à délibérer sur la part de la dépense des aliénés qui 
sera mise à la charge des communes, et sur les bases de 
hréparUtion à faire entre eUes, C'était déclarer, impli- 
dtement, au moins, que cette dépense était obligatoire et 
pour les di[»ai lemenls et pour les communes; mais il 
fallait poser les règles d'après lesquelles ces principes 
devaient être appliqués; c'est ce q[ui a été fait par la loi 
du 30 jniii 1838 {V, Annexe iv), et par l'ordomiance 
du Ib décembre 1839 {V. Annexe xivj, qui régle- 
mente tout ce qui a rapport aux établissements publics 
et privés consacrés aux aliénés. 

H n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage, de déve- , • 
lopper toute la série des mesures d'exécution de celte 
dernière loi, et nous nous bornerons à la considérer 
dans ses seuls rapports avec l'administration déparle- 
nieuule, à marquer la place qu'occupe parmi les services 
départementaux, le nouveau service qu'elle a créé, et à 
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faire connaître les obligalioxu ei les charge qu'elle ku- 
pèse aux dépaitemente. 

ftl4« La loi du 30 juin iâS8 a, par la eomfaiiiaiaoïi da 

ses articles 18 Pt 25, divisé eu deux ratéi;ories les infor- 
tunés doiil elle avait à s'occuper : les aliénés dangereux 

518. Les premiers sont ceux, article 18 de la loi, dtmt 

Vétat d* aliénation serait de nature à compromettre l'ordre 
public ou la êûreté des personnes. Pour ceux-là, Taulo- 
rité n*a pas seulement le droite elle a le devoir à'ovdoQaeT 
d'office leur séquestration. Ce devoir inooinbe, à Paris, 
au préfet de police, et dans les départeinenis, aux préfets 
de ces départements; toutefois, en cas de danger immi- 
nent, attesté par le certificat d*ud médëcin ou par la no- 
toriété publique, les commissaires de police à Paris, el 
les maires dans les autres communes, peuvent, article 19, 
ordonner, à Pégard des personnes atteintes d*aliénatioa 
mentale, toutes les mesures provisoires nécessaires, à la 
charge d'en référer dans les vingt-quatre heures au pré- 
fet, qui doit statuer sans délai. Les familles des aliénés de 
cette eâtéf^'orie ont toujours le droit, article 25, de deman- 
der leur ailiiiission dans \m ('lahlisscuient priv(' ; si elles 
s'abstiennent, les aliénés doivent être conduits d'oflice 
dans Pasiie public îippdt-tenant au département, ou avec 
lequel le département a traité. 

oiG. La seconde catégorie se compose des aliénés 
dont Pétat mental ne compromettrait point Perdre public 
• ou la sûreté des personnes, mais que des considérations 
d'humanité peuvent déterminer à séquestrer. Ces infor- 
tunés doivent également, article 2S, être admis dans les 
établissements départementaui, dans les formes, dans les 
circonstances el aux conditions réglées par le conseil 
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I général, sur la proposiùua du préfet, et &{^f0ttvé6s par 
I le ministre. 

S17. Les devdrs el leg oUigitidiis de Tantorité pu* 

j Wique sont différents, comme on voit, à Tégard de ces 
deux catégories d'individus. 
Les aliénés dangereux doivent tim être téquestrés; « 

I les familles ne remplissent pas ce devoir, Tautorité pu- 
blique doit y suppléer; la dépense qui en résulte est une 
charge à laqudlo le départemant na peut se soustrairt 
sous aucun prétexte. 

Les aliénés non dangereux fine leurs familles ne peu- 
vent liùre soigner, ont droit aussi aux secours que la loi 
leur assure, mais ici, l'obligation du département est 
écrite dans la loi d*une manière moins absolue, parce 
que la séquestration de ces iufortuués n'est plus com- 
mandée par des motifs de sûreté publique ; aussi, les 
conseils généraux sont-ils admis, par la loi, à délibérer 
snr les formes, les cirronstaiiees et les condiluiis de Tad- 
mi.^^sioii dans les asiles, de cette catégorie d'aliénés. 

M 8* L'administration centrale n'avait cerlainemelit 
pas à craindre que les conseils générant rendissent celte 
admission tellement difricile,que les obligations du dépar- 
te:nent pussent» en quelque sorte» être éludées; le ministre» 
d'ailleurs, auquel la loi attribue Tapprobation des délibé- 
rations des runseils généraux, en cette matière, refuserait 

i d'approuver une délibéralioa qui s'écarterait ainsi des 
principes dliumanité qui, autant que les conaidératioiis 
de sûreté publique, sont les bases de la loi. 

I Mais nii autre écueil était 5 éviter dans îe [ilace- 
ment des aliénés non dangereux. C'est ce que, dans une 
eireulaire du 5 août 1839 (F. Afinêû^ x ^ le ministre 
de rinlérieur faisait remarquer en ces termes : 

j II uc faul |»a> ouvrir iadislinclcmcal les asiles créés ou siibvf»ntion- 
Qth> par dépai Icmeals, à quiconque y serait présenté conmie aliéné. 
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Une telle fncililé donnerait lieu aux plus graves abus cl elle compro- 
motlrail les finances dc^parlemenlalos. Los communes, pour se débar- 
rasser du fardeau de leurs pauvres, les familles pour se soustraire à 
leurs charges domestiques, ne manqueraient pas d'imposer au dépar- 
tement, comme atteints d'aliénation mentale, tous les indigents inca- 
pables de subvenir à leur existence, et chez lesquels le moindre défaut 
d'intelligence pourrait servir de prétexte : mais il ne faudrait pas, par 
un excc>s opposé, trouver dans la crainte de l'abus, un motif de ne 
ménager aucun secours aux aliénés [taisibles. Des mesures doivent èlre 
prises pour que, du moins, les aliénés les plus nécessiteux de cette 
catégorie, et particulièremiMit criix dont la raison n'est pas irrévoca- j 
blement détruite, obtiennent un traitenient immédiat et complet. Tel 
est la r«^gle que le législateur a entendu tracer. 

Pour Tapplicalion de celte règle, el en exécution d'une 
première circulaire du 14 août 1840 (F. Aiinexe ?i®xvii), 
et d'une seconde circulaire du 10 août 1840 (V. Annexe 

xviii), les préfets doivent chaque année, aprtVs nvoir 
pris l'avis du conseil général, rendre un arrêté qui dé- 
termine le nombre de places qui seront réservées dans 
l'asile pendant l'année suivante, pour recevoir les aliénés 
indigents du département, dont l'état mental ne compro- 
mettrait pas l'ordre ptiblic ou la siirelé des personnes. 
Cet arrêté détermine les formes de l'admission, et il doit 
être soumis à l'approbation du ministre. 

II. — Placement des aliénés. 

519. Aux termes de l'article i**''de la loi du 30 juin 
1838, chaque département est tenu de pourvoir à ce que I 
les aliénés indigents soient reçus et traités dans un éta- 
blissement où les soins qti'exigc leur état puissent letir 
être administrés, mais les conseils généraux peuvent 
opter entre plusieurs moyens de remplir celte obligation. 

Ils peuvent créer un établissement avec celle deslina- 
lion spéciale, établissement qui, s'il est vaste, peut rece- 
voir les aliénés des départements voisins ; 

Ils peuvent se dispenser de créer un établissement, et 
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traiter avec un dcpailement où déjà il en existerait un; 

Dans quelques cas^ ils peuvent traiter avec les admi- 
mstratioDS dlmpîces qui ont formé dans leur établisse* 

ment un quartier spécialement desliuc au traitement des 
aliénés ; 

Enfiot ils peuvent traiter avec le directeur de tout 
établisseiiient privé, dûment autorisé. 

520. Bieii que, daus Tordre des moyens indiqués par 
la loi, la Cféationd'un établissement d'aliénésdans chaque 
déparCeoieiit soit placée en première ligne, il n'en finit 
pas conclure que Tintention ou même le vœu du législa^ 
teur ait été de multiplier à ce point ces établissements. 
C'est ce que le ministre a rappelé dans diverses circu* 
Uôres, notamment dans celle du 93 juillet 1838 {Y. An* 
%ôxe n? v), où il s'exprune ainsi : 

S'il est désirable que les déparlonienls s'occup^rit des moyens de 
créer des éUibîissonicnts spc^ciaux , qui se dislingueroiU s.ms doute 
par leur ^^nç^p ndminislrnfinn ol un plus grand développement de 
moyens curaliis, Ja pmfieiK ■ cxif^e ([no ees rrf^alions !îo soient vot(^es 
qu'aprrs }e plur Tnùr r'Nanicn de la silii;i[UMi tiiiaiicit': c ii(> chaque d{?- 
partciiieul. Au milieu de toutes les nécessités socmies (|ni se déve- 
toppCDl, il fant craindre d'exng<^rer les dépenses départementales ; fa 
connaissance exacte que \oii> ave? des ressources et des besoins de 
dépariemenl, devra dvnç \ ous j^uider à cet éf»ard, et vous pro- 
poserez, de préférence, au ( unscil général, des iiaii» s avec des éla- 
bUssemenis Uéjû existants, si cette mesure vous parait la plui> coave- 
ualiic aux intérêt:} locaux. 



Le même oonseil a été renouvelé par la circulaire du 
5aoAll839, àt^k diée» en ces termes : 

n est bon de ne pas perdre de vue, que les établissements déparicnicii' 
taux d'aliénés ne pounaient, pour la plupart, couvrir leurs dépenses 
qu'autant qu'ils recevraient des pensionnaires des déparlements voisins : 
d*où la conséquence que la trop grande multiplication de ces éiublis- 
iemenis leur por^it un préjudice réetproqiie. U n'est donc nullement 
àMobaiter que chaque département so grère de la charge d'établir et 
d'entretenir un bos^nce spécial consacré aux aliénés. D vaudrait mieux 

1 27 
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qn* phtkm i*«ni«ttnlpour fosAtr fi MtnlMiir «ile u q w i ii m, «l 
gM, fil eûilf à une «Uslaiioe conveiiable des ttblfSteoMDU btea ofg»- 
nitfti on tttieeptibles à» recevoir les développemeoU et les tméliora- 
tkne&éeetsiiree, on oensenUides traités tvèe eux. Saas doute, l'éloi* 
gpMMttt de l'Mlû pffiiit «gBiMlir plus m moins les Ms de Maft* 
port des melides; mais, d'un autre côté, le prix de joamée osl moiat 
élevé dans les grands établistementa «ine dans, les pedts, 

521. Ces eonsidéi«tûiitt d*éo(Hi^^ 

m Im séides» ni les plus pmssaiiitesqmaieQldéteriniiié les 

conseils de l'adiuinistralion supérieure; des motifs d'un 
âuire ordre soni venus s'y joindre» connue on le voit dans 
le pa&sdge suivanldela dreulaire iDinistérieUedo i6ao6i 

1840 (F. Annejce xvui) : 

Quant à la rréatiou de nouveaux .ibUcs, je ne crois pa> devoir pren- 
dre 1 inilialivo olj'allendrai 1rs votes que les conseils g^'nrraux ('-jnel- 
irout ;\ ecl égard. Je vous rappellerai seulement les observalioat 
contenues sur cet objet dans la circulaire du o août 1839, el j'ajou- 
terai 4 ces observations qu'il ne convient, eu général, de songer à 
établir que de grands asiles susceptibles de recevoir au moins deux 
eanU aliénés. Les aailos plus petits aitrainent des Irais f^aéraux pr»« 
portUHWiUsmeat beaucoup plusoonsidéraUaa^ an outre, U est iiupso 
alble do leur donnar toua lot dévat^tpauMsla désinbles, d'y réunir 
loua ioa moycna auralili néaaaaaiiua, d'y opéfor toalaa laa claasilha» 
tions indispaiwablaa» tafin d'y réaliser UMilaa lea anélioraliona i|U*«kiia 
l'état aciaol do la soianao. Do sonUaMoa établiaaenanta sanîent dont 
plus onénnuL que proitab|aa aux déparlamanta qui ou ontnpm- 
diuieut U fomalîoB, et io sofais peu dbpoaé à loa approuver. 

522. Lorsque» cependant, un conseilgénéral juge pré* 
férable d'avoir un établissement spécial dans le départe* 

ment, que l'autorité supérieure y a dminé son assentiment, 
et qu'elle en a approuvé les plans et devis, la d^^ense 
de construction ou d'acquisition de l'édifice doit être faite» 
soit sur les ressources de la deuxième section du hud^ret, 
soit, en cas d'insuffisance» sur des ressources extraordi- 
naires pour la créatioa desquelles U saDOliOQ du pouvoir 
législatif est nécessaire; mais jamais cette dépense ne peut 
être imputée sur la première section du budget. 
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En effet, bien que la dépense des aliénés soit classée^ 
pax' l'article 12 de la loi du 10 mai ISiUi» pamù les dét 
penids de jbft preaiièri seotktt, ili^^ 
que des àépmm ardmmrêi^ c'etMHlife ékcêUm 

tien et de traitement des aliénés; et coimne le place- 
meiU dô ce& iiialadAS peut avoir li^» sôàl ùam m éia^ 
blissemeat (mbiic appartenant à un autre département^ 
soit dans un établissement privé, il en résulte que la 
créaliou d un asile est pui^emeut facultative, et que, par 
conséquent» la dépense qui en résohe est fiMniltative ansiri< 
823. Lorsqu*un département qui n*a pas d'asUe d^alié- 
nés, ne ju^e pas devoir en établir, il peut, comme nous 
Savons du, traiter, pour le placement dcsesdiiéués,avec 
on département qui possède un asile. Le ioQOt àe tmtm: 

n'est jjeut-ètre pas celui ([ui convient dans cette circons- 
tance, car il n'y a de prix à débattre ni d'un côté, ni 
f autre. En effet, dans tout départeoient où se trouve un 
asile publie d*aliénés , c'est le préfet de ce département 
qui, de l'avis du conseil général et saii^ qu'il soit besoin de 
Tapprobation du ministre de rintérieiir, fixe le taril^ de la 
journée de traitement. Aucune modification à ce tarif ne 
devant avoir lieu, le traité avec ceux-ci ne consiste donQ 
que dans rengagement, de la pari de Tun de recevoir, et 
de lapart des autres d'envoyer leursaliénéi dans rétablis* 
sèment pédant un certain nombre d'années. La fixation 
de ce délai, même pour un laps de temps assez lonp:, est 
nécessaire, pour que ledéparteinentpropriétairede réta- 
blissement ne soit pas induit à faire, pour la réception 
d'aliénés «étrangers , des dépenses de construction ou 

d'améiiagemeut qui se trouveraient pei^dues, :>i le iraiUx 

pouvait être rompu à tout instanl. 

. 524. Nous avons dit que quelques administrations 

d'hospices avaient fonde des quartiers d'aliéiiés; niais, 
l'autorité se montre peu favorable à ce mode de place-- 
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ment, parce que rarement ces quartiers ont une assez 
grande importance pour présenter toutes les conditions 
engées {mt k seienee médieale. Aussi» TaHicte 1:2 de 
Tordoniinioe rëgtanentaire da 18 déoembrelSSO parte : 

Il ne pourra être créé, dans lesbospicrs civils, des qnnrtirrs nfYeclés 
aux aliénés, qu'autant qu'il spra 3nstili(' que l'orgaii Isaii an de ces 
quartiers pcnnei dp recevoir et de liaiK r 50 aliénés au moins. Quanl 
aux quariiers aclueilement existants, où il ne pourrait t*trc traité qu'un 
nombre luoindip d'alit^nés. il sera statut sur \pnr Tiiairiiîcn par noire 
Tuinistto lIi' i'iiiléneur, Dans \v> déparl<M!jent>, louU'lais, où il CKistG 
de semblables établi^^sem* nts dûment riiiioM^t's. ie^ prtM>l< règlent, 
aprôs avoir entendu kïi t uniuiissions adinimbUatives et pria 1 avis du 
conseil général, les conditions d'admission, cl y placcnti à ces condi- 
tions, les alit^nés du déparleuïent. 

Enfin, lorsqu*un département qui n'a pas d'asOe 

lie trouve pas facileiuL'jiL à jilacci- i>cs aliénés àims un 
asOe public appartenant à un autre département, et qu*ii 
veut les placer dans un établissement privé» il y a à faire 
un traité Yéritable» où se débattent les conditions et de 
liaitemeiit et de prix. Ces traités ne doivent être faits, 
généralement, que pour un j>ptit nombre d'années, afîn 
de réserver au département la foculté de transporter, s'il y 
a lieu, ses aliénés dans uu asile pnblic ; on ne doit s'écar- 
ter de cette règle, que dans le cas où, moyennant un traité 
d'une plus longue durée, on obtiendrait des eonditioiis 
beaucoup plus favorables* 

Les traités pour le placement devaient ^tre ap[)rouvés 
par le ministre ; le décret du â5 mars iSo'i [W Anmexe 

xxxviii) a dispoisé les |»tfets de recourir à cette ap- 
probation. 

Bâti. que nous venons de dire a pour objet le place* 
mait fâmanent des aliâaés ; mais il &llait aussi régler 
les mesures fmfmirêi k prendre à Tégard de ces infor- 
tunés, depuis le moment où l'autorité effectue leur 
séquestration jusqu'à celui où ils sont déposés dans l'asile 
où ils doivent rester. 
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A ttl elM.r«rtiiteM de la loidtt 80 jum^ 

Im hcMpêees «t li^piuiux civilt Mront tenus é& nemir, proritoire* 
Mot, los penoDDcs qui leur seront adresséet en vertu des articles 18 
et 19, jusqu'à ee qu'cilai uÀvA dirigées sur rëlabKiiwnent spécial 
destiné à 1^ recevoir, aux termes de l'article ou pendant le trajet 
qu'elles fermH pour s'y rendre. Dans tonles les communes où il exiilft 
im boepkei oa Ii6pitaux, les aliénés ne pourront être déposés ailleurs 
qae dans ces hospices on hôpitaux. Dans les lieux où il n'en existe 
pas, les maires devront pourvoir à leur logement, soit dans une hôtel- 
lerie, soit dans un local loué à cet effet. Dans aucun cas, les aliénés 
ne pourront ùire ni ronduils avec les condamnés ou les prévenu^., ni 
déposés dans une prison. Ces dispositions sont applicables à tous les 
akiénéi dirigés par radmiaistfaiion sur ua étabUseenieni public ou privé» 

Une circulairp du 18 septembre 1838 (V, Annexe 
Yji)t a déternime les inosures à prendre pour i'exéeu- 
tkm de eet article de la loi. 

m.— Piialim et répartition de li dépeate da lartlea dea aUéaéa. 

9Î7. Les dépenses qu'occasioime le service des âliënés 
se composent des frais de séjour, d'entretien et de trai» 
lem^t, des frais de transport du lieu de leur résidence à 

1 établissement où ils doivent é\ve définitivement reçus, 
et enfm, de ceux de dépôt provisoire dans les hospices. 
528. Le taux de ces dépenses» dans les établissements 

privés, quant aux frais d'entretien, résulte du traité fait 
entre les départemeuls et les directeurs de ces établisse- 
ments. 

889. Pour les asiles publics , le taux de la dépense 

est fixé par le préfet du département de la situatiiHi de 
lasile, conformément aux dispositions de Tarticle 26 de 
la loi du 30 juin 1838» ainsi conçu : 

La dépense du (rnnsporldes porsonne-^ dirigées par Tadmintslr ilioa 
sur les elablissenicnis d'aliénés, sera arrétce par le préfet, 8ur ic md- 
moire des agents préposés à ce transport. 

La dépense de Tenlrolien. du séjour et du traitcnv^iit rî<™s personnes 
placées dans les hospices ou élablissemcnls publics d aliénés, sera 
réglée d'^>rès uo tari[ arrêté par le préfoL 
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placées par les déparlenientsdaiis le» établissements privés, sera fiiée 
për tâa indléa paM ptr l« dé^totment, eoafltniéintnt i tlvtld» 

(ISO. La circulaire ministériene du 5 août 18S9, déjà 
4tée, développe ainsi qu il $uit cet article de la lui : 

' Si, dans voire département, il existe quelque éteblioeeittaat public 
affecté au traitement des aliénés, vous aurez donc, monsieur le pr^eif 
A prendre un arrêté pour fixer un tarif des dépenses d'eniretm, ét 
séjour et de traiiciuont des personnes qui y seront admises. Avant de 

prendre col nrr(M<V vous inviterez la commission administrative de 
l'asile à vous communuuter ses observations et son avis; vous enten- 
drez également l avi^ du conseil jf^éiiéral. mais je dois vons fairo re* 
Vliarquor ipie e'esl i\ von^ seul qu'il a|i|)arlient de statuer. 
- Quelques eon- ^ls généraux ont eru |>ouvoir n'ffler par des délibé^ 
rations le prix dt; la pf-n^ifin des al' 'ik ^ dans des <'tal)li>^.enients publics 
(le leur département, ces conseils oui évidcnnnenl outrepassé lenrs 
alinbulions, elvous» ne de\re7. rousidérer eesdylibéraiiotis que comme 
des avis, conformc^menl à Tarlicle 2i'> de la loi du JOjuin. 

Quant à la formation même de ce tarif, je dois vous faire remar- 
quer que rien ne s'oppose à ce qu'il s étalilissc divet x .1 < la>»es cl 
divers ()ri\ de pensions. Ainsi, un prix ponri'a êl'c lixé pour le» alît'^ 
nés plac(*s aux frais du déparlcmenl, el nn pi i\ nti ]ieu plus 
pour les aliénés placés aux frais des faucilles ou des déparlcmcnls 
étrangers. Duns les élablisscmenls qui rcccvioiii des pensionnaires 
placés volontairement, il conviendra mùmc de fixer, pour ers aliénés, 
des classes et des prix spécianx, fpii permettent, autant que possible, 
de les entourer do toutes les conmiodiiés et de tous les agréments 
compatibles avec leur position, et qui eu même temps proeurent à 
rétablissement un bénéfice raisonnable. Les familles resteront Itbrcs 
de choisir, dans ces limites, la classe qu'elles préft^reront. 
' L«i tiTMés pris {Nir loi préfeu pour régler Ica birifs du prk de 
l'aalMtien, du téjgiir al da tnitAinaiit d«s pcnoiiMt piMéoi dans ks 
établissemaots publics d'aliénés, n'ont pas besoin d*ètre rerdlas de 
mon approbadoii. Ce ne serait que dans le cas od quelque réelaniatîoii 
contre les dispositions do tes arrMéts'ëtèreraitei serait ponéo éeisêmt 
moi, que j'en coDnattrais. Toutefois, monsieur le préfet, je tous prie 
de vouloir biéu m'adresser, & titre de renseîguement, une expédition 
des arrêtés que vous prendrez sur cet objet. 

■ 

531. Après avoir déterminé comuient de\ail élre 
réglée la dépeuse du service des aliéiiés, la loi a détci'- 
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miné, dans ses articles t27 et 28, à qui incombe celle 
dépense : 

Art. 27. Les dépenses (énoncées en rorliclc précédent seront h la 
charge des personnes placées, à défaut, à la charge de ceux auxquels 
il peut ôirc demandé des aliments, aux termes des articles 205 cl sui- 
vants du Code civil. 

S'il y a contestation sur l'obligation de fournir des aliments ou sur 
leur quotité, il sera statué par le tribunal compétent, à la diligence de 
l 'administrateur désigné en exécution des articles 31 et 32. 

Le recouvrement des sommes ducs sera poursuivi et opéré ù la diU" 
gencc de l'administration de renregistrement et des domaines. 

Art. 28. A défaut, ou en cas d'insuttisance des ressources énoncées 
en l'article précédent, il y sera pourvu sur les centimes affectés, par 
la loi de finances, aux dépenses ordinaires du département auquel 
l'aliéné appartient, sans préjudice du concours de la commune du do- 
micile de l'aliéné, d'après les bases proposées par le conseil général 
sur l'avis du préfet, cl approuvées par le Gouvcrneinenl. 

Los hospices seront tenus à une indt'miiité proportionnée au nom- 
bre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à leur charge, 
et qui seraient placés dans un étahiissemenl spécial d'aliénés. 

En cas de contcslalion, il sera statué par le conseil de préfecture. 

532. En résumant ces deux articles de la loi, on 
voit qu'il doit être pourvu à la dépense des aliénés, dans 
Tordre suivant : 

1® Sur les biens des aliénés ciix-mémes, s*ils ont quel- 
que fortune personnelle ; 

9o pgp (»gy^ auxquels il peut être, aux termes du Code 
Napoléon, demandé des aliments; 

3® Par les communes du domicile des aliénés, dans 
une certaine proportion ; 

4" Par les hospices, s ils étaient précédemment tenus 
de cette dépense; 

5® Enfin par le département, pour la portion de la dé- 
pense qui n'est pas couverte. 

Pour déterminer la part que doit |)rendre le département 
dans la dépense des aliénés, nous avons donc à examiner 
comment il doit être procédé pour obtenir le concours de 




tous reiixqui lo précèdent dans cette nature d'obligations. 

533. Belativement aux obligations de l'aliéflé, sur sa 
fortune personnellet ie ministre s'exprime ainsi cUns sa 
circttlaire du 5 août 1839 (K. Annexe n^ x): 

La dépense de l'aîidné doit donc ^'Iro exclusivement h sa charge, 
tant fine ses ressources peuvent y snllirc ; il n'y a point à distinguer, 
à cet égani, entre les intérêts cl les produits des capitaux appartenant 
à l'alif^né et cr*^ rapilaux eux-uiùines. Ces principes ne peuvent (^irc 
eoûlcsK^. Cepeiid int. ne eonviendrail-il pas d y admettre quelques 
dérogalious, dans le cas où les revenus de I nliéné seraient absorbés 
par les besoins de sa famille, que plongerait dans la détresse l'appli- 
cation slricio de la règle tracife par la loi f La loi n*a pu, et je ne puis 
pas davaniage, moi-même, Totts tracer h ce sujet vne règle absolue, 
qui ne tarderait pas à être invoquée comme créant un droit et qui 
donnerait naissance à une foule d*abus. Mais lorsque, en pleine con- 
naissanœ de cause, vous penserez qu'il existe des motifs particuliera 
et assez graves pour ne pas exiger le paiement, en totalité on en 
partie, de la df^pnnso d'nn aliéné, sur ses propres ressources, vous me 
ferez à ce sujet une proposition spéciale, sur laquelle Je statuerai. 

D'après le décret du 25 mars 18o2 (V. Anne.re 
xxxviii)t les préfets prononcent aujourd'hui sur ces 
dispenses, sans recourir à l'approbation du ministre. 

534. Quant aux obligations de la famille de Taliéné, 

le ministre s'expi iuie aiiisi dan^ la iiiciae circulaire : 

Quand les biens personnels de Tinsensé seront insuffisants pour 
pourvoir aux frais de son entretien et de son traitement, vous feret 
rechercher si, parmi ses parents, il en est à qui des aliments puissent 
être demandés, et vous apprécierez, conformément aux règles du 
droit civil, dans quelle proportion et jusqu'à concurrence de quelle 
somme ces aliments doivent être rrcl.nnôs de rbncnn d'eux. Vous ne 
perdre/, pns de vue que la fixation du cliitïre rrgk' par vous sera tou- 
jours siiscpplihlo de modification, d'après les i hungements qni survien- 
draient dans la position dos di'hiteurs. puisipie les aliments ne sont 
accordt;s par la loi que dans la proporlion du besoin de celui qui les 
réclame cl de la fortune de celui qui les doit. Au surplus, en cas de 
contestation, soit sur l'obligation de fournir des aliments, soit sur leur 
quotité, il sera statué par les tribunaux, à la diligence de Tadmiobtra- 
leur provisoire désigné en exécution des articles 31 ci 3S de la lot 
du 30 juin 1838. 



KSK» Sur les obligatioiis des ocwunuiiesy la circulaire 
mimslérielle précitée pose les règles suivantes : 

Les communes continuent à ôtrc tenues de coucourir à la dépense 
de leurs alii^nés indigenls, d'après les bases proposées par le conseil 
général, sur votre avis, et approuvées par le Gouvernement. Mais 
\ons savez que le concours des communes doil h en tendre dans le 
sens d une subvention équitable, et non pas de manière à laisser la 
dépense tout entière ;\ la charge des caisses municipales. Le mol 
concawrs n'exprime, en ctïcl, que l'idée d'une subvention bubsidiaire. 

La loi, toutefois, n'a pas fixé la proportion du concours à exiger 
des OHamunes : il était impossible de poser me règle générale ap- 
piicable k tous les départcneols et sorlout à taates les eommines» 
dont 11 sItoaUan varie à l'infinî. Il a été réservé aux conseils généraux 
éi déterminer ka bases applicables à ebaque portion da territoire; 
«8x seuls peuvent apprécier eonvenableDient les diTcrses dreonsiaa* 
ces ifai doivent iaflaer enr le partage de la dépense* Mais comme il 
appartient an Gonvernement de rendre définilirement exécntoires, par 
BSft approbation f les délibémtiona prises par les oonseils généraux, 11 
ne parait ntile d'indiquer dés à présent quelques principes qui pour» 
root servir à éla^ir la jurisprudence commune do ces conseils et de 
radmtnisiration. 

La base du revenu communal vous paraîtra sans doute comme à moi, 
■Misiottf le préfet, la pins équitable ei en même tempe odio qui, daas 
la pratique, offrira le moins de difficultés d'application. On pourrait, 
i cet effet, admettre entre les communes différentes causeries, de 
WÊsoSèn, par exemple, à ce que celles de 100,000 fr. de revenus et 
sa dessus supporteraient un tiers de fci dépense de leur aliénée indi- 
gents ; celles de 50,000 fr. et au dessus supporteraient un qiutft; 
celles de 20,000 fr. et au dessus un cinquième; celles de 5,000 fr. et 
au dessus un sixième; les communes au dessous de 5,000 fr. de re- 
venus ne sefiient appelées à cooconrir à la dépense que dans une 
proportmn moindre qu'un sixième, et qu'autant qu'elles pourraient 
fournir ce contingent sans compromettre leurs autres senices. 

Ces limites me sembleraient concilier tous les intérêts. Cependant, 
le droit de dégrever certaine communes de tout espèce de concours, 
ne doil être exercé qu'avec une sage réserve. Il ne convient pas que 
l"s communes soient sans aucun inlérAi dans la dépense de leurs 
alién(''s: on s'exposerait autrement î\ grever le d(^partemenl de l'obli- 
gation denfrefeïiir tous les indigents que ces conmmnes frrnif'nt 
recevoir rniuine aliénées, et tous les aliénés (ju'elles préscntcniienl 
fomme indigenls, dégagées (ju'elles «ernienl de înnie j).'irl de In df'- 
pcosc 11 suftit, en mainleuant le principe du concours, de le réduire 
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« 

dans des limites t^quilablcs, rl de n'exemplcr que les cominuues» qui 
sont récllcmenl hors d'état de subvenir à la dépense. 

Les obligations des communes ont été indiquées d'une 
manière plus précise, encore, par une circulaire du 5 
août 1840. (V, Annexe xv.) 

536. Le ministre a admis, depuis, et par application 
du même principe, qu'on pouvait demander aux com- 
munes de concourir, dans une proportion un peu plus 
forte, à la dépense des aliénés non dangereux, qu'à 
celle des aliénés dangereux. Une circulaire du 12 août 
1841 (V. Annexe ?i® xxiii) a établi un nouveau tarif 
qui divise les communes en sept classes, d'après l'im- 
portance de leurs revenus, et détermine la base du 
concours à leur demander pour la dépense de leurs 
aliénés indigents, selon qu'ils sont dangereux ou nm 
danifereux. 

Ce ne sont que les revenus ordinaires»des communes 
qui doivent servir de base à l'application de ce tarif. Nous 
ferons remarquer, d'ailleurs, qu'il ne s'agit pas ici d'une 
répartition de dépenses à faire entre toutes les communes 
du département, mais seulement d'un concours à de- 
mander aux communes du domicile des aliénés indigents 
entretenus parle département. Pour fixer, sur ce point, 
les obligations des communes, la circulaire du 5 août 
1839, déjà citée, a expliqué qu'il fallait entendre par le 
domicile de l'aliéné, « non le domicile civil tel qu'il est 
" établi par les dispositions des articles 102 et suivants 
« du Code civil, mais le domicile de secours, tel qu'il 
« est réglé par le titre V de la loi du 24 vendémiaire 
« an H et par les instructions et décisions administratives 
<( données en exécution de celte loi. w 

Les règles relatives à la quotité du concours des com- 
iiumes, ont été rappelées et confirmées par la circulaire 
du o août 1840, d(^à citée, mais la fixation de cette quo- 
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lité appavtieat aujourd'hui aux iiréfets^ e& f crlu du dé^ 
erat du 95 mm 18!I2 sur la déemtrdisation adminiitraf 

live ( V. Annexe w\\ ni) ; ils n'ont donc plus àsau- 
meuvi^ ( Cite fixation à i'approbalion du ministre. 

337* Enfin les obligations des hospices, relatitemenl 
à la dépense des aliénés, sont établies ainsi qu'il suit dans 
la circulaire du 5 aoui 1639 (V* Atmxe x) ; 

Les lois de finances de 1836 et 1831, en assimilant les dépenses 
pour les aliénés indigents aui dépcascs pohàUeB départementales, les 
«vaienl mises à la charge des départements, mais sans préjudice du 
coneoors de la commune du domicile de Valiéné, et sans préjudice 
^ement du concours des hospices. 

La loi dn 30 jnîa 1838 a chassé C4t état do choses, on ce qii eon- 
feme les hospices. Ces établissements ne peuvent plus être appelai, à 
fStnimir, à proprement parler, un concours; on ne peut réclamer d'eux 
ipi'une indentnilé proportîoniiée an nenfare des aliénés dont rcntm- 
te OB la trahcnant était à leur charge» et ces établisasmonls, dans 
le cas où ils penserdent que l'indemnité qui leur est demandée est 
engérée, ont le droit de se pourvoir devant le conseil de préfecture 
etda iaire statuer par ce tribunal administratif. 

Les hospices qui recevaient des aliénés devront donc, s'ils y sont 
autorisés, continuer de les recevoir, en même nombre et de la même 
Moière. Qunnl à ceux qui n'oblicudraient pas cette autorisation, et à 
cetix qui subvenaient 4 l'entretien d'un certain nombre d'aliénés dans 
(I autres étiiblissemcnts, une circulaire de mon ministère, en date 
da 23 jaîUot i838, a expliqué que, pour ddtcrmincr Tindemnilé à 
payer i>ar eux, il faudrait relever, d'après leurs comptes et leurs re- 
gistres, la portion de dépense qu'ils ont supporK-o jusqif fi ce moment, 
soit en vertu du litrn df leur loiidation, soil {)ar la volonté spéciale 
des donateurs, suit par suite d un usage eonslanl et reconnu. 

Relanveinenl aux hospices qui lu» se trouvent dans aucune de co% 
circon^tances, il ne peut être rien exigé d'eux. Il en (>sl de mémi' de 
ceux qui n'entretenaient des aliéiiét* que parce que la peiisiou <îo <'es 
t'ifort',:;u'> leur était pavf'e |)ar une ville, et de ceux qui, servant bini- 
idenkMit fl intermédiaire-^ ne l'aisaient que iransrnollre à des établisse- 
inciHs s|)éeiaM.\ le^ .sonunes qu'iU rerevaienl d'une commune, pour le 
uni r ineiil du prix des pensions des aliénés appurteuanl celle com- 
HÉUue. Tes liospiees, en effet, ne supportaient aucune charge, et leur 
poûliou ne doit pas être aggravée. 

USè. Les conseils généraux n'en! d^aillears pes k déit* 

bcrer sur les contingents à fournir par les hospices. 
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loriiqu'il y a lieu; c'est ce que le miuistre a rappelé par 
u dreulaire du 16 aoàt 1840 (V« Anm» vf^ ma) : 

J'ai rpmarqtié que, dans plusieurs d(^par(omonr«^, rrs nisiriirtions 
n'ont pas 6l6 en re qni ronrerne les indemnités a lécianier dc^ ho^- 
fiH ('-, suffisanim eiu conipi iM s (n\ < oiiiplétcmeni exécutées, (Juelqucs 
conseils généraux ont cru pousoii tlélih«*rer sur les sommes à founiir 
par les établissements hospitaliers, en lixcr le montant, on di<î|>onser 
CCS établissements de toute espèce de paiement. Ce serait évidoiiunenl 
là une inlerprélation inexacte de la loi. Les hospices ne fournissent 
pas un concours sur lequel il y ait ù déliti.'ier; ils acquittent une 
detlc dont le montant doit ^-tre établi d'apr<''S îles titres ou un usage 
consUiiii. être fixé iiai le prélcl, Cl, ea cas de conlcslaliou, ûlre réglé 
pur le conseil de préfecture. 

530. Les ccmtingente fouillis par les hospices doKvail 

être pris en déduction de ceux que doivenl fournir les 
coDununes de la aituatioii de ces établissements; c'est ce 
que le miiiistre» dans sa circulaire précitée du 8 aoAt 

1839, â expliqué aiiosi qu*il suit : 

V(Httreinan|aerez, monsieur le pr#et, qnt les sntHrentloos à deRnader 
aux hospieeft (m atix eomminieB, pour la dépense des aliénés, lovt ds 
nature différente. Les unes, celles à réclamer aux hospices, reposeni 
sur une véritable dette« sur une obligation fonnelle, et dès lots cllei 
doiTent, dès qu'il y a lieu, être totyours exlfécs; les autres, au con- 
traîre, sont fondées sur un concours discrétionnaire, qui peut être et 
ne pas être imposé aux communes. Conséquemnent, lorsqu'il s*9pt ie 
subvenir 4 la dépense d*un aliéné, on doit s'adresser d'abwd à l*bos- 
piee sur lequel on peut faire peser l'obligation de pourvoir à cette 
dépense, et ce n'est qu'autant qu'il n'y serait pas fait face par ce 
moyen, qu'on peut exercer nn recours subsidiaire contre la commune. 

I^r suite, lorsqu'une commune possède un hospice, on lonqal 
existe dans un hospice une fondation faite au profit d'une commune, 
l'indemnité payée par cet hospice pour l'entretien des aliént% de U 
eommune, doit profiter k cette commune et tounier à sa décharge, en 
ce qu'elle ne doit ôlre appelle à payer que le surplus de la portion 
mise A sa charge, qui ne serait pas couTerlo par lindemnité il4^ae* 
quittée par l'hospice. 

oiO. Plusieurs contestations se sont élcTées déjà, sur 
la nature des obligaiiûiis qu'impose aux hospicas la loi 
du 30 juin ^988, elnoiis cro^om devoir rtpporter ici 



■ 
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principes sur la Li re Ce,^^^ ''" ^"'^ 

il 9 iaiivipr («ii " ordonnance, en dale du 

ment de laSeme-Inférieure) . est ainsi conçue : ^ 

acion en juslicc sans y Hre ault/. P""' ""e 

en noire consoil d'Éiat contre û„ Z^" ""^ P""""" 

de Rouen reçoivent chaque a nt " Te TuLef 
venlion pour les aider à supporte; le, M '""'6*' '"""«^'l"", "ne sul,- 
•ont chargés; <,ue cette X lo^' rf;™, 
"ce: qu-ainsi, la ville de Rouen » ZZm . "'g""''" du ser- 
aax hospices aucune charge qui h mcle I "IV 
menter le chiffre de la suïJn ion 1 n ' ' "''''6='''''" «""' «"g- 
ees éUblissen,en.s de bien airnce dan. ""'''J^f' '«'«^r 
tous leurs besoins; que d~ ''^"^ ' ■■"l'»*s,b,li,d de satisfaire i 
ville de Rouen OM recc j,t ,ur' L r '""'"'''•'ion de I, 

qu aux termes de la Za to Z m7T ^?"''''""' ^ 
ments destinés à recevoir "i Tnii! , ^'^'""^ ''"^ '-''••'blisse- 

«nce des ressource^ ,p41Sne/ " 1"'r' " '"^"f«- 

Jes dc<par.eme„u, sauf le eoncr, d ^ '«charge 

alignés, d apris les bai, „r^„"T"„» , «les 
préfet, et approuve^ pTr'îe rn! " '■"vis 
son, tenus à "ne indcmn^./qu' utlt 'TTr'' ''o^''''"^ 
des aliénés qui seraient p acTs dais ..n ét^h. 
leur charge; considérant qu il rés."l e l ,t rr"' """" """" * 
neurcraent à 1789, lorsque des , 1 • " V'o. anté- 

la ville de Rouen Ts dt/n^flnire'n^^f^ 
charge de leurs familles cl enCTr . ^ '« 

paroisse; 2- que. postér turemen. U x'^'"""'' * '=> 
om continué A admettre et Tslnt < f""'"'"' ''"^Piccs 
ville de Rouen une subll^ pr^etrv ^"1; " r""' 
que les aliénés qui se trouvaienr.lans letn., !.;, '^"P"'" 
dans réuhli.,sement départemenlal de ^ l! y ^'T '^'^ 
pension fixée pour chaque aS et tat^ tée n?'. k"'""'''"' 
'ntégralement compris dans la suh'vnn?^ / ''°''l"c<'s. a été 
I aans la iubventiou donnée par la ville; qu'ainsi 
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!c Iraiicmenl ei rcnlrelien des nli(?n(?s n'élaiont pas ti U charge des 
liospices de la ville do Rouon, et que c'est à tort que le conseil de 
préfecture du ddparlcmcnl de la Scine-Inférieurc a condamné Icsdits 
hospices à payer à l'asile déparlcnicntal une indemnité de S'iO fr. 
par an et par chaque aliéné, jusqu'i\ concurrence de 138. — Art. La 
requête en intervention de la ville de Rouen est admise. — Art. 2. L ar- 
rôté du conseil de préfecture du département de la Seine-Inférieure, 
en date du 3 février 18il, est annulé. — Art. 3. Les sommes payées 
en exécution dudil arrêté seront restituées \ la ville de Rouen. — 
Art. 4. Le préfet du département de la Seine -Inférieure, agissant au 
nom dudit département, est condanuié aux dépens. 

Il â élé slatué sur les mêmes questions, dans des ter- 
mes à peu près identiques, par les ordonnances des 
28 aoùl 1844 {hospices de Marseille), 30 août 18i5 (hos- 
pices de Dieppe), 15 avril 1841] (ville de Paris et admi- 
nistration des hospices) et 5 septembre 1846 (le dépar- 
ment du Loiret c. les hospices d*Orléans). 

541 . De tout ee qui précède, il résulte que si, en prin- 
cipe, la dépense des aliénés est une charge départemen- 
tale, le département n'a cependant à supporter que la 
portion de celte dépense qui ne peut être demandée, ni 
à l'aliéné sur ses biens personnels, s'il en a ; ni aux pa- 
rents de Taliéné i\\n peuvent être tenus de lui fournir 
des aliments ; ni aux hospices situés dans la commime du 
domicile des aliénés, dans le cas où des actes certains leur 
imposeraient des obliLçalions de cette nature ; ni enfin aux 
communes du domicile des aliénés, si leur situation finan- 
cière les mettait dans le cas de concourir à celte dépense. 

C'est d'après la combinaison de ces divers éléments 
que, chaque armée, le préfet propose au con.scil général, 
en préparant le budget départemental, d'allouer à la pre- 
mière section, .sous-chapitre 11, le crédit qui paraît né- 
cessaire au service dos aliénés, pour l'année suivante. A 
cet effet, il évalue d'abord quel sera, probablement, le 
montant total de la dépense' des aliénés, ce qui se fait en 
multipliant le nombre moyen de journées de présence par 
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le prix de celle journée, d'après le tarif arrêté. De 
«0 UMâl, il dédiât, et qui peat être denutadé tux 
diénét on k Imin fittnines, 2f eequi peut èM danandé 

m% hospii'15, 3" eiiliii ce qui peut être demaiidé aux 
tmsmam» Lù réaultit de celte opération donne le . 
eOBtingnit da département* Ce contingeiit doit, comme 
nous l'avons dit, ^tre inscrit à la première section du 
budget; toutefois, en cas d'insuffisance des ressources 
affectées à cette eaction, il serait loisiMe au conseil gé- 
aéral de porter à la deuxième section tout ou portion de 
cette dépense. 

Le montant total de la dépensa du service des 
alitoés m 1852, s'est élevé, d'après le compte de cette 
mnrc, pour la part attribuée aux département, à 
4,iO:^,a4>b £r. 

Aiiwy (wU li» ir» 13k ^ te foQ. 

tm. lA loi du 19 avril 1831, sur les élections à la 

(Chambre des députés, disposait (pie, chaque année, les 
listes électorales seraient publiées et aliichée^ dans toutes 
les conmiunes, etce]ledul0mail838,parsonarticiel2, 
11^13, rangeait les frais d'inipressi<m et de publication 
de ces listes, parmi les dépenses à inscrire à la pi^emîtee 
secHcMi du budget départemental. 

Trèa^équemment, depuis 18S1, leseonseibgéiiéraui 
avaient réc lamé contre la chiimc que leur imposait cette 
mesure, qui, dans cerlaities années, s'était élevée, pour 
les 86 départements, à plus de 300,000 ir.; mais poiv 
qu'il pût être fait droit à leurs réclamations, il am*a!t 
fallu révLier la loi électorale, et c'est ce que le Gouver- 
nemeiit d^aiors ne voulait pss faire* 

844. La révolution de 1848, qui a introduit un nou- 
VMU système électoral, a mouillé aussi les disposition:) 
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relatives à Timpressioa et à la publication des listes. Am 
tennesdelaloidulKmarslâtft les listes des éleeleiin 
concourant à la formation de la représentation nationale, 
sont dressées dans chaque commune, publiées et récliliées 
, par TaiitoritéiiiimicipaU.CSes listes DesoQtUT^^ 
preision que dans un petit nondire de villes; il en est de 
môme de la liste générale desjurés.Deces dispositi(uisMoii- 
velles, ilrésultait, rnipiicitemenidumom;», que la dépense 
d'impression n'était plus à la charge du département. 

545. 11 u été stalué explicitement, ii cet égard, parla 
loi du 7 août 1S50, relative à Timputatiou des dépenses 
auiqoeOes donne lieu Teiécution des diverses lois élec- 
torales. Aux tmnes de cette loi» articles i et les di- 
parlements n*ont plus à pourvoir qu'aux frais d'impres- 
sion et de publication des listes d'électeurs pour les juges 
des tribunaux de commerce, aux frais d'iaapressîon des 

cadres [lour la iuruiatiou des listes électorales et des listes 
dujur^ ainsi que des cartes d'électeur. La dépense à la 
duo'ge des départements se trouve donc aujourd'hui 
considérablement réduite. 

J 15. — fraà de it^uue des collèges électoraux {art. 12, ii,dc iu Im,. 

546. La tenue des cDiiéges électoraux pour 1 élcciioii 
des membres de la Chambre des députés et celle des as- 
semblées électorales pour l'élection des membres das 
conseils généraux vi des conseils d'arrondissement, don- 
naient lieu, sous Tempire des lois des 19 avril 1831 et 
22 juin 1833, i quelques dépenses, peu importantes» 
sans doute, mais qu'il n'avait pas paru juste de laisser à 
la c i large du fonds d'abonnement des préfets. Le législa- 
teur de 18^ avait donc inscrit cette dépense au nomJbre 
de celles à porter à la première section des budgets d*- 

partcuiciilaux. 

Ml. Le syslèuie électoral introduit après la révoluùoa 
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de 1848 a innové à cel égyrd» et la loi du 7 août ISKO a 

transporté aux communes dans lesquelles se ibnt les élec- 
tions, les frais de tenue des assemblées électorales, 
pourréiectioa, tant des députés au Corps législatif, que 
des membres des conseils généraux» des conseils d'ar- 
rondissement, des conseils municipaux, des tribunaux 
de commerce, des conseils de prud'hommes, des cham- 
bres consultatives des arts et manufactures et des cham- 
bres de commerce. Ces diverses dépenses ont donc cessé 
de ûgurer au budget départemental. 

S 16. — Frais d im^^essi on des budgets et des compta déparUmenlOMas 

{art. 12, fto 15, de ta kn], 

548. Le principe de la publicité, eu matière de re- 
cettes et de dépenses» tient à Tessence de notre forme de 
gouvernement et il n*y avait pas de motif pour qu'il neiftt 
pas étendu à radministratiou des ressources des dépar- 
tements. Les budgets et les comptes des receltes et des 
dépenses départementales doivent donc être imprimés. Us 
sont distribués aux membres des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement, aux fonctionuaires publics et 
aux mairies des principales communes du département. 

Les frais d'impression font partie des dépenses de la 
première section du budget départemental. 

S 17.— Froû i'expédUûM des tables (L cennaUt de l'étatcivU {/art. 12, 

ir» 16, 4e ia loi). 

549. Les actes de Tétat civil sont, comme on sait, 
rédigés par les maires» et inscrite sur des registres dont 
un doolde doit être, chaque année, déposé au grefle du 

tribunal de j i crnière instance de rarrondissement. A la 
fin de chacun des registres, doit être inscrite une taUe 
des actes qu'il contient, rédigée par ordre alphabétique 
des noms. 

L 28 
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fwt màfû phn AtfsUei toi mlbmïm à Mre ém 
Im registres, Il i été diipoié, pir un démt du M JuilM 

1807, que les tables ali>habAtiqncs aunuellês seraient re* 
flMidu6B tous toi dix aos pour u*m faire qu'une seule, par 
eommuM êt par nature d'actes; la prendèro périoda dé» 

i^ennale devant (^oiiiiueiicer au 1*** vendémiaire an xi 
(ââ septembre 1802) et ae termmer au 1^ janvier Ittlâ, 
il iiiiti de ioite de dii ai» en dit ana. 

Aux termes du même décret, le» tables décennales 
doivent être rédigées, en triple expédition, par les greffiers 
des tribunaux et écrites sur papier timbré. Un des triples 
doit rester au greffe; un autre est destiné à la tnairie de 

la ooiuiauiie où les ailes ont été rédigés; la tioisième 
expédition doit être adressée au préfet du département» 
pour être déposée aux arcMyes de la préfecture. L'ex* 

pédition laite pour la préfecture devait Mre payée aut 
greffiers sur les fonds destmé^ aux dépenses administra- 
lives du département, à raison d'un centime par iHMttt 
outre le priit du timbre, diaque fédille dorant eoiitoidr 

96 noms ou lignes; rexpéditiort destinée à la eoiomune 
est payée par elle; qpiant à celle destinée au greffe» il 
n*est dfl au greffier, à titre de frais judiciaires, que la 

prit du papier timbré. 

Les dispositions prescrites par le décret du 20 juillat 
1807 sont restées en vigueur, et c'est pour en assurer 
Texéculion que rarticle 12, IC, de la loi du 10 mai 
1838 a admis parmi les dépenses de la preuiière section 
a la portion k la charge des départements dans les frais 
« des tables décennales de l*état civil. 

550. Nous ajouterons que la rétrilmfion due aux gref- 
fiers ne doit leur être payée qu'après la vérilieation des 
tables qu'ils ont livrées, mais qu'il n'en est pas de mémé 

du prix du papier timbré sur lequel doivent être écrites 
ces tables. Le^ greliiers avaieiU d'abord obtenu que ce 
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leilr imil raniii à erédtt^ 

renregistreinent ; mais bientôt de nouveaux règlement» 
s'y opposèrent, et les grefllers lurent obligés de solder 
le prix dè m» papier, lu ûaoïiMiil où il» le pnotieiil* ils 
élriént ainsi ixmtitiié» en tvanee, pour uni sofune sou* 

vent considérable, et afin de leur épargner cette obliga- 
tion onéreuse, une circulaire du déceoibre 1822 a au^ 
torisé les préfirti k affincar m greOin la prix du papiaf 

à employer pour les tables destinées à la préfecture* 

l tè^'^Jfrm niêtift ux» éfidi-miei ei chu; é fimtia («it* 12, ¥ il, 

551 . La conservation de la santé [)ublique est d'une 
trop hante importance pour que le préfet ne soit pas ap- 
pelé à y donner tous ses soins, et il est indispensable 
qu'il ait à sa dispositioa quelques fonds qu'il puisse em- 
ployer à l'instant, soit pour indemniser les médecins qu'il 
doit envoyer sur les Heine menacés par une épidémie, 

suit pour fournir de^ médicaments et des secours en ali- 
ments, aux familles auxqueUes ils seraient nécessaires. 
Ce sont là des dépenses dont, par leur nature, la place 

était uiai'quée [)arnii celles de la preioière section. 

552. Dès longtemps, dans un certain nombre de dé- 
partements, des médecins avaient été commiasionnés par 
l'administration, sous le titre de médecins des épidémies, 
et chargés non-seulement de combattre les maladies qui 
ae déclaraient, mais encore d'éclairer l'autorité sur les 
noyena de prévenir le retour de ees fléaux. Unecifw- 

laire ministérielle du 30 novembre i8iîJ prescrivit de 
généraliser cette utile mslitution et de désigner au choix 
du ministre un médecin des épidémies, dans chaque ar- 
rondissement. La nii^nie circulaire régla les indenniités 
qui leur seraient dues, à G ou 9 fr. par journée, eu sus 
éa remboursement de leurs frais de tirage* Par une 
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seconde circulaire, du 28 juin 1810, les préfets furent 
autorisés à faire acquitter^ saos avoir besoin d'eu réiérer \ 
«ummstre, toos les frais occaaomiés parle traitement 
dea éindéniies. Rien n'a été changé à €6^ 

Nous ne dirons rien, ici, des médecins cautouaux ins- 
litiaée dans un certain nombre de départements. La dé- , 
penae de cette utile intfitiitioa est géiiâraieinent soldée, 
soit sur des fonds communaux, soit au moyen d'alloca- 
tions, faites par les conseils généraux, sur la secoodie 
section du budget départemental. 

BBS. Des mmms analogues ont été presoriles pour 
les cas d'épizoûties. Des m(^'decins vétérinaires sont en- 
voyés sur les lieux, et, d'après une décision ministérielle ' 
du 13 février 1808, leurs hinioraires doivent être payés 
a raison lÎc 8 fr. par jour. Ces frais peuvent é-;alement 
être acquittés par les prélets, sans autre autorisation , 
lorsqu'ils ne dépassent pas 100 fr. ; au dessus de ceUe 
somme, Tautorisation du ministre était nécessaire, mais 
cette restriction a été levée, implicite meut , par le 
décret législatif du 25 mars 1852, sur la déoentralisatioa 
administrative. (K. Annexe xxxviii.) 

{ 19.— i^mteâ pour la dcalracllon des animaux nuimbUs \ûrL ï2, 

18, de la loi}. 

554. La destruction des loups et autres animaux nui- 
sibles est d'un grand intérêt pour les propriétaires et les 
imuiers dont ils ravagent les troupeaux; aussi le Gou- 
vernement s'est-il souveal occupe des moyens de favo- 
riser cette destruction. 

usa. La loi du 10 messidor an v (28 juin 1797) avait 
créé, è cet effet, des primes d'encouragement ; mais des 
dyus s'élevèrent bientôt, soit dans le taux de ces prinios, 
soit dans le mode de leur délivrance. Une circulaire nûr 
.nistérieUe du IK septembre 1807 fixa dMe les primes 
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ainsi qu'il suit : 18 fr. pour la destruction d'une louve 
pleine» 15 fr. pour celle d'une iouve non pleine» lSfr« 
pour celle d'un loup et S fr. pour celle tl'un loimlein; 
cette dernière prime a été portée à 6 fr. par une circu- 
lâire du 9 juillet 1^18* 

Les primes dcTaieul» d'après k ciccaleire du 
15 8©pt«nbre 1807 précitée, être payées sur le crédit 
ouvert au budget depai ti'ineiiial pour les dépenses inipré- 
TUfô, mais sedem^t après autorisation du ministre. Une 
ebculeire du 5 déceodire 1815 a dispensé les préfets 
de recourir à cette autorisation, pour une dépense qu'il 
importe de pouvoir solder à l'instant même. 

557. La loidulOmai 18S8, en inscvivatit cette dé- 
pense paraii celles de la première section du budget dé- 
parleiïiental, n'a dune fait que maintenir ce qui existait 
àepms bien des années. Rien n'a été changé non plus an 
laus des primes ni au mode de leur détiTTinee. 

J 20. — Dépemeê de garde et de conservation des archives départe 
mentales [art. S, art. 10, 7, et art. 12, a» 19, de la lai], 

558. Ce n'est qu'à une époque bien récente que Tad- 
nimstration centrale s'est occupée des archiva départe- 
moitales. Pendant longtemps, die avait semblé ne consi« 
dérer ces dépôts que comme une dépendance, une partie 
îniégrante des bureaux de^ préièctui^es» perdant de vue 
que si les archives des départements reçoivent annuelle» 
ment, en effet, les papiers qui ne sont plus néces< lir es 
au service courant des bureaux, elle renferment aussi» 
pour la plupart, des documents précieux, soit pour les 
finnilles, soit même pour l'histoire générale do pays , do« 
cnments qui ont été versés dans ces archives à diverses 
époques» notamiaeut en 1789, lors de la suppression 
des états provinciaux» des intendances et des autres ad» 
mini&trations qui existaient alors; en 1790» lur:» de la 
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supppâtoim dii moBaitères el 4«s eorportlioni rdi- 

gieiises; en 1792, lors de la confiscation des lûens des 
déportés et des i inigrés; en l'an iv (1796), lors de la 
ii^resMoa des disiâcts; eniin en Vm viii Iom 
de la suppression des administratif» cantonales e( de 
Forgaiiisatioii des préfectures. 

Par deux circulaires des 3 septembre 1807 et 22 sep- 
tmibre iSi% le miiiislre de l'inlérieur avait bien de- 
mandé aux préfets des renseignements ayant pour oti(jii 
de mettre le Gouvernement à portée de régulariser cette 
partie du iwrvice public. Une troisième circulaire, en 
date du 28 avril 1817, doîina des instructions ten- 
dantes à ubienir un classenieui régulier des archives ; 
d'autres encore» en date des 1 mai et i 1 décembre iSHO 
et 17 juillet 4890, avaient le même but, mais le résultat 
de ces instructions paraît avoir clé Tort peu étendu. 

Des difficultés matérielles, graves et nombreuses, s up- 
posaient, d'ailleurs, il faut le reconnaître, aux vues d'a- 
mélioration que pouvait avoir l'administration centrtfe. 
D'une part, aucun classement régulier n*est possible, 
dans des archives , si un local vaste el convenablement 
dispose, n'est aflécté à ces dépôts; or, dans la plupart des 
préfectures, Texigtuté des emplacmtents destinés au se^ 
vice administratif avait fait reléguer les archives dans dei 
pièces sond)res et étroites, la plupart du temps dans 
des combles d'un accès dilUcile. Des dé{)cnsps, souvent 
considérable»! étaient uécessaires pour procurer aux ar- 
chives des locaux suSisants , et ces dépenses n'avaient 
pas même été indiquées parmi celles mises à la charge 
des de[)ai u liients. D'uii autre côté, le classement des 
archives et la conservation de l'ordre, parmi des docu- 
ments (réquemmepts compulsés, exigeot, non-^eulem^ui 
des soins permanents, npis encore des connaissances 
toutes spéciales , qui ne peuvent être acquises que par 



d« longues études ; c'es( dire que les employés atUebén 
au service des archives doivent avoir une mission exclu^ 
8i¥e de tout autre travail» missioo dont ils ne peurant» 
aiMffi'retÎMon^fénie&tt* être détaméa pour ^mmIm 

part aux travaux ordiiiairos des bureaux. Or, les fonds 
mis à la disposition d^ préict^ , sous le titre do i'oud& 
d'abmntnieDt, ont toiqiKira été à peine suffiemls; diaann 

mieux, ils ont toujours été insniRsants i)our permeUrc i 
ces magistiats d'orgamser leurs bureaux d'une manière 
conforme aux besoins du service administratif. Gomment 
eussent-ils pu distraire de ces fonds, la somme nécessaire 
pour payer un ou plusieurs employés spécialcna^iit 4I- 
tarîif^s au service des areiiives? 

{ifiO. La loi du 10 mai 4838 a levé ces obstacles, en 
poi (aiit au nombre des dépenses ordinaires comprises 
dans la première section du budget départemental , les 
dépenser de ^de et ccnservatim des «nckteei du dif^- 
Ummi. Cette disposition n'existait pas dans le projet 
proposé par le Gonvenienient; elle y aété beureusemont 
Routée, par un amendement de la Chambre des députés. 
Les archives départementales prenant ainsi place parmi 
les services départcmcnlaux, et recevant, pour ainsi dire, 
une existencç officielle, il était nécessaire que le con- 
seil général appelé à voter les dépenses qui devaient en 
résulter, intervint aussi dans la surveillance des me« 
sures dont les archives seraient l'ohjet. L'article 8 de la 
loi a donc statué que Is c<meil général vérifie l étal lUê 
arehiim. Nous allons voir quelles sont les dispositions 
que le Ciouverncmcnt a prises, [«our remplir les intentions 
du législateur. 

i)60. La bonne disposition du local destiné aux archi- 
ves est la base de tout bon classement. Dans une pre- 
mière circulaire du 8 août 1639 ^ Voir Anmme xi) , 



Digitized by Google 



— 440 — 

le minisire de rinlérieur a appelé sur ce point Tallenlion 
des préfets ; il y est dit : 

II faut que ce local puisse être tenu à l'abri de l'humidité, sans em- 
ployer le chauffage; il faut aussi que la proproté puisse y ôlre facile- 
ment enlrelcnuc, el enfin qu'il soit dans des conditions d'isolement 
qui écartent toute crainte d'un danger d'incendie. Vous examinerez, 
monsieur le préfet, quelles propositions il conviendrait de faire au 
conseil général de votre département, pour approprier à sa destina- 
tion le local affecté aux archives. 

Des indications plus précises sur la disposition maté- 
rielle des locaux, ont été données par le ministre, à la 
suite d'un règlement sur le service des archives, en date 
du G mars 1843 {Voir Annexent xxviii), adressé aux 
préfets par une circulaire du 7 du même mois. (Voir 
Annexe xxix.) 

561. Cet appel à la sollicitude des administrations dé- 
parlemenlales a été généralement entendu. Presque par- 
tout, les conseils généraux ont, sur la proposition des pré- 
fets, admis au budget départemental les crédits nécessaires 
pour étendre, améliorer et disposer convenablement 
les locaux destinés aux archives, et ils s'y sont déterminés 
d'autant plus facilement, que cette nature de dépenses ne 
consistant qu'en réparation de bâtiments existants, elle a 
pu être imputée sur la première section du buget. U est 
môme plusieurs départements qui ont été plus loin , et 
qui, soit sur les ressources de la deuxième section, 
soit au moyen de ressources extraordinaires, ont 
fait construire des édifices exclusivement destinés au 
service des archives, et disposés, par conséquent, de 
manière à ce que le classement put être tout à fait mé- 
thodique. 

5(3î2. Le choix et la division des documents qui doi- 
vent être conservés danslçs archives a été, de la part 
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808. Les conseils génératA m pouvaient être laissés 

étrangers à la survpjllanre de l'exécution de ces raesiirf s, 
puiique iaioiies appelle, en qnelqiie sorlê, à y participer, 
eaki àmgnnidôuériliêr réUUdeê «noktiMsf. lians sa eii^ 
culaire précitée du 8 août i 830, le ministre a donoinvilé 

les conseils généraux à déléguer, chaque année, un ou plu- 
sieurs de leurs membres pour faire la visite des archives, 
indiquer les abus qui pourraient 3*étre introduits dans ce 
service > et les améliorations dont il serait susceptible- 
Comme complément des mesures de surveillance d# 
celle branche importante de l'adjinmslralion , le ministre 
de l'intérieur, pax> un arrête du 6 mai 1841 , a institué, 
sous sa présidence, une commissioa composée d'iiommai 
aussi éminents par leur mérite scientiflque et littéraire, 
que par leur haute position sociale, et qui est chargée 
de concourir à Vexamen et à la direction de tous les tra- 
vaux relatifs à Voryanisatioti , à la mse en ordre et à 
l'explôTotim des arrives déparUmmUdes et eemmmêtee. 
Enfin un autre arrêté ministériel, du 6 mars i843, dcjà 
cité, a réglementé d'une manière générale le service des 
arcliives départementales, li traite, d'abord, du personnel, 
puis des mesures de sûreté , des communications et ex- 
péditions de pièces, des versements de papiers à laire 
successivement aux archives; il se termine par Tinvi- 
talion aux préfets de régler, par des arrêtés , les mesures 
parlicuiièrcs que réclamera le servi ce des archives daoi 
leurs départements respectifii, arrêtés qu'ils devront aou- 
mettre i Tapprobation du ministre de Tintérieur. 

564. Les archives déparlenienlales s'accroissent eiia- 
quc année par le versement des papiers f[ui ont cessé 
d'être nécessaires au travail courant de l'administratioa, 
et qui sont déposés dans ees archives, soit par les bu- 
reaux de la préfeeture, soit par les administrations finan- 
cières du département. Il y a donc nécessité, pour éviter 





avait air^û: j^» 




fflrte sEUBUtf* pv CB aBUHQn. lie fflBnu «se ma» & 




fsâ^ îe TT TfT ftWT* V'X.tîssÉt aîn:4- sîir 'îi* i«,tzx z 



itir^. m ' -zii. : i. s;..: ."-T n -.^ --î ; .ii:^^':.' -ueni :-:iimie aui:-!*-^. 
^ini înt "f* -«! in::'i-- v .L-^r. i'^ m îmir a • nir?. 

« isoi.iuiii/ -î . r-. --..'"^ iv. ^'iL iriT< 

m^anai.F^ n luac li -'nr»- i> Minier m. ^5;;^: 

^iMi awnii ■ ':r *a"a3i. ■« s'il «<rfc :iaiBa«to<*(} w r*!» ^ 






Digitized by Google 



— 444 — 

plis développée el spéeidefliirce point du nrviee des er^ 

cbives { Voir Annexe n° xxxii) , le ministre fait coimaître : 

Qu'en principe général^ on éoit conserver: 1« tous les thret^ aetai 
ou décisions qui intéressent TÉtat, les départements, les communes, 
les fabriques des églises, les étsbiissemcnls de bienfaisance cl les 
particnKers; 2« tous les documeols susceptibles d'être consultés pour 
Its recherches d'histnéra» de sfl to B ce , d'art, de peléegiiplde» de top*- 
frapbie pa de statistiqse. 

Le niiiiistre examine ensuite quels sont les papiers qui 
peuvent èùre suppriioés, apràs une certaine période de 
temps, et, d'après la nature de diaqQe espèce de doeu- 
ments, il détermine le nombre d'années pendant lequel 
iis devront être con^rvés; il conseille de ne proposer 
aocane vente de papiers, sur la seule considération qn'ils 
ne paraissent pas être utiles, attendu que cette utilité 
peut apparaît m ultérieurement, pour des documents qu*on 
aurait à regretter d'avoir supprimés; la suppression et 
la vente ne doivent donc en être proposées que lorsqu'il y 
a absolue nécessité , en raison de l'encombrement des 
archives, et l'avis du conseil général devra toujours être 
pris sur cette mesure. Le ministre fait remarquer » d'ait 
leurs, que, parmi les pai»ers i supprimer, il enestim 
grand iKunbre qui, revêtus de la signature des fonction- 
naires ou renfermant des faits dont l'administration doit ' 
se réserver la connaiasance» ne pourraient être mis en 
eîrcolation sans de graves inconvénients. Ces papiers ne 
doivent être vendus qu'à condition qu'il sera procédé à 
leur destruction par la mise au pilon, sous les yeux d'un 
délégué de l'administration. Nous ajouterons que les in* 
veii [aires détailles des papiers dont la suppression est 
proposée par les préfets el les conseils généraux, sont 
touijours communiqués par le ministre à la eonmnsston 
des archives établie près de lui, et que cç n'e^l i^uc sur 
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et la vente sont autuiisces. 

565* Le produit de la veute des vieux papiers extraits 
des ardiiTes départementales» semU^'ait devoir apparte** 
nir mi département ; mais il est à remarquer qtie, panni 
ces papiers, il en est qui ont été déposés par les agents 
des finances , notauuneat les rôles des eontribiitiû&s di* 
rectes et les registres qui se rattachai à la perceplioo. 

Le ministère des finances a donc revendiqué le produit 
de la veute de cette uaiure de papiers , et une circulaire 
du miiiistre de riatériemr, en date du 9 novembre ISSS, 
déjà dtée , a notifié aux préieis la décision suivante : 

i« Le produit de !a vente des vieux papiers, registres, clc, déposas 
par les agents des tinancub dans les archives des préfectures et sous^ 
préfectures, appartiendra à l'Étal. Il en sera de même pour les papiers 
hors de service dont l'origine serait antérieure à la division de la 
France en dépaiicnu lUs. 2" Le produit de la vente de tous les papiers 
inutiles non compris dans l\u lh ci-dessus, appartiendra aux dépar- 
tement et sera ver^é a la caisse du receveur général sous le litre de 
Reuources évehLaeUes. 

Cette dernièi'e disposition a été confirmée par la loi 
du iO mai 1838 qui, par son article 10» n"" 6» classe 
parmi les recettes des départements , « le produit des 
tt propriétés déparlemeiUales, tant mobilières qu'immu- 
« bilières. » Mous iyouterons , au point de vue de la 
comptabilité, que ce produit doit toujours être Tcrsé à 
la caisse départementale intégralement et sans distrac- 
tion des irais de vente » un crédit spécial étant toiyours 
ouvert» pour ces frais» au budget départemental. 

566. Les archives départementales donnent encore 
lieu, éventuellement, à une autre recette, très-peu 
considérable» mais que la loi du 10 mai 1838, ariicle 10* 

7» classe également parmi les recettes des départe- 
ments» sous le titre de a produit des expéditions d'an- 
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mmeê fniiceft ou d'actes de la prtfecture déposés aux 
archives, d 

Gilte recette k soa origine dans l'article 37 de la loi 
4il 7 messidor ân ii (35 juin 1794), qui autorise lâ per- 

Mption d*ttii droil de 7B eentiniee p«f Mie de tomlee IM 

«spéditions ou de tous les extraits de pièces et tiUw tfût 
seront demandés par les parties, dans tous les dt [>ùls d'ad* 
miiiiitratkBi publique. Ua du conseil d'État , esk date 
Al 18 «eût 1807 1 donne 8ut> ecute perceptlo» les esqili- 

calioiis suivantes : Toutes les premières expéditions des 
décisions (des préicctureSy Sous-prétectures, mumcipa'- 
lités) doirail être délivrées «ImMimI; les ae c eiid ^i m 
nUiriênnres expéditions desdites décisions, ou les expédi- 
ùms de titreê, pièces êt tenseignements déposée dnns 
bureaux de$ adminiâtratUm$ doivent dire payées au Uaix 
flié par rartide 87 de la loi préeitée. Les dispostioaa 
de cet avis du conseil d'Ëtat étant, sinon tombées en dé- 
suétude, au moins perdues de vue assez fréquemoieuit 
une circulaire du ministre de Tintérieur , en date du 90 jan* 
vier 1848 {voir Annexent wxiv), a rappelé les adminis- 
trations locales à leur exécution et a réglementé le recou- 
irrementde ces droits d'expédition. 

K67. Après avoir épuisé la série des (Bspositiotn re- 
latives an matériel des archives départemenlales, nous 
avons à nous occuper du personnel de cette branche du 
imice administratif. 

Le bon choix des employés des archivesesi hhp des pre- 
mières garanties du succès des jnesures ordonnées par 
Tadministrationy et* dans sa circulaire précitée, do 8 aoM 
I8B9 , le fflinistrê de rintérieor a posé , sur ce point » les 
règles qui doivent déterminer ce choix: 

Lu garde cl la consenaiion dps archives qui nr i onUcanent que des 
pièces vi Jucumenls de la secoijdo espèce (po^itiicures à 1189), ou 
(^ui 11 en couUenaeiil de la première [aatéricures à 1789) qu ou nom- 
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hrf ??îns imporUnce, pcuvonl éXro. confiées à un cniplôyé qai joigne 
A une certaine instruction des matières administratives, l'apliladd AttK 

iravÀûx el aux soins qu'exigent les dt^pôt de ce genre. 

(}!îânt aux arcliives qui po^sf^dctil un ai and nombre de iiapiors ot 
dlï litres anciens, des doruments de tiiHércnls âge«, el!o« oiu b/ soin, 
pour moure dans un vn iîable jour les rirhossos (ju < lit ^ nMifnmenl, 
4*uo homme versé dans i tHude des charte^ vi Ii - ancu'ii^ muiuinienf^ ; 
îl leur faut un archiviste paléographe. Ici vous pouvez rencontrer des 
difficultés pour faire un choix convenable. S'il en est ainsi, je vous 
invite à m'en référer; IKcole des chartes (iililîc prés de la Biblio- 
thèque royale à Paris, et les roniités hi^Kuujues institués près du 
ministère de l'inslrurlion publique, sont des pépinières où nous som- 
més cciiuins de trouver des candidats offrant touLe:> les garaulics 
désirables. 

Dans tous 1rs cas, je me réserve, monsieur le pr<^fet. d approuver 
le choix que vous aurez fait d'un archiviste pour votre département. 

5()8. Celte restriction, apportée au cliui\ Jes archivis- 
ifK, avait été rappelée ptr uoecirculairespécialeduO juin 
etconâiinéeparraii^déjàcitédu6iim IM». 

Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation 
administrative {Voir Ajttie^e if xxxviii), a remis aux 
fNtÊAB li ncounaiioii des «rchivislei, el la ciitulairt uû- 
flbtéri^ du B mai sidvaiit {Vmr Ann ê m e vu), tout* 

en faisant connaître que rappiuljaiiua de ces muiiina- 
tîoQg par le ministi^e n'est plus nécessaire , rajppeUe# ea- 
IpoUtant, que le choix des préfets doit porter» en pte» 
mierlieu, sur les élèves de TÉcole des chartes , et, à 
défaut , sur les candidats qui auront reçu un certifleat 
d'aptitude déli?ré par la eonumaaion ceatrala des arehi'* 
fia établie lu miniatère do Tiiitérieiirt 

Enfin l'arrêté minislf^riel du 0 mars 1843 étaLiii une 
séparation absolue eatre le personnel des archives et 
eilui des tiareaiix daa ptéfeatiirea« et l'article i do eat 

arrêté porte : 

Les archivistes el employés des archives ne puunoiii ^tre, sua:, 
aucun prétexte, détournés p. r les préfets de leurs fonctions, ni char- 
gés d'aucun travail étranger aux archives. 
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660. Mais dans anenne branlé da flerfice pi^^ 

ne peut espérer avoir des employés capables et zélés» s'ils 
ne sont conveaableraent rétribués. Aussi, le ininislre de 
rintérieur a-t-il porté son attention sur ce point, et, 
dans sa circulaire précitée du 8 août 1839» il s'exprime 

ainsi : 

Jhk reste, vous eompmdrez que la première oondilion ponr pot- 
voir &ire on bon eboit, c'est d*as6iirer à r«rdiivîsl| des «ventegei 
suffisants pour rsttsoher à ses fondions. C'est pour cels que le 
Istenr a rûifé les fiais de la garde et de la eonsenraiion des archives 
dans la première section des dépenses départementales. Tons asrea 
deoe soin de porter an budget la somme néeesnire pour qneJ'arehî- 
Yiste soit réiribné d'une manière convenable, selon la nature et Tim* 
portance des archives. Vous vous guiderez, à cet égard, d'après les 
Obienmtions et les distinctions qui ont t^lé établies ci-dessus. Vous 
examîneres aussi s*il est besoin d'auxiliaires pour l'archiviste titulaire, 
et quelles dépenses etige le matériel de rétablissement. Vons trou- 
vères certainoDeQl le conseil général tout disposé à favoriser l'oifs- 
nisation d'un service si éminemment utile, et qu'on a souvent repro^ 
à radministraiion d'avoir trop négligé. 

Cette prévisioa s'est réalisée, ea effet, et les conseils 

généraux ont, presque partout, doté d'une manière, si* 
non large, au niuins suffisante , le personnel des archives 
départementales, et, dans aucun département, le minis- 
tre n'a été dans le cas de proposer d'augmenter, d'oSke, 
les allocations votées, comme cela pourrait se faire en 
cas d'insuliiâance, puisqu'il s'agit d'une dépense de la 
première seetion du budget départemental. 

B70» Enfin, comme com^ément des ayantages faits aux 
arcbiyistes, le ministre de Fintérieur'a conbeuli a ce que, 
sur la proposition desconseilsgénéraux» ces employés fus- 
sent admis à participer aux charges et aux bteéfices des 
caisses de retraites affectées aux employés des préfec- 
tures, et il est peu de départements où celte disposition 
&vorable n'ait été prise. 

Une série de mesures concertées av^ cet esprit de 
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éatt MB t&mÔÊÊemSf et de doit ètie fNNPite cwmoo 

dette, au budget de 1854. 

Les autres, au contrairOi oai réellement le caractère ài 
dittM. Ainsi» un fournisseur a négligé de ûore liquider sa 
eréanee srant la clôture de Feiercice 1 852 ; elle ne pourra 

plus être inscrite qu'au budget de 185S, chapitre de la 
dette. Dans d'autres cas, la créance d*un entrepreneur 
m d\m fournisseur est litigieuse, et la fixation du chKBre 

dépend d'une décision, soit administrative, soit judiciaire. 

Ce ser^ aussi au chapitre de la dette, que sera inscrite 
QOtte créanoat après liquidation définitive* 

573. Pendant assez longtemps, et même depuis la loi 
du 10 mai 1838, radnaïustratioa avait cru pouvoir ap- 
{liquer aux dettes départementales la déchésnee pra- 
ncmeée par plusi^rs lois de finances, à Tégard des 

créances sur l'Eiai remnn'uuil à plus de cinq années. 
Cétait une conséquence de 1 opmion d'après laquelle les 
départements n'étaient considérés que conune une frac» 
tion de TÉtat. Mais le conseil d'État, comité du con- 
tentieux» n'a pas admis cette extension des lois de dé- 
flfaéance» 

Atnsit dans une première ordonnance, en date do 

27 juin 1834, relative à une créance réclamée contre le 
département du Bas-Rhin par un fournisseur, le sieur 
Auenbacher » Texeeption de déchéance a été repoussée 
en ces termes : 

En ce qui m^l^exception 4$ éédtéûiu» fimdéc «ht Is loi Ai 17 UÊ^ 

1B22 : 

Considérant que ladite loi ne s'applique qu'aux payements à faire 
par le Wé^r, en vertu de lit^uidations déjà faites. 

A la vérité» dans une autre ordosmanee dn 3 mai IfiST 
(kéritian d$ Chapêawnmgê e. iépariemmitiê h Mafnê)^ 

h conseil d'État semblait avoir perdu de vue la règle 
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qa îl avait précédemmeot posée. CeUe ordoapaoce est 

Consid^'raui qiio lo conseil général Ju département de la Marne, en 
pî h,\ii]i, yur sa dulibéraiion du 12 juin 1823, le paiement do la créance 
rétiâiTiée par le sieur Doumerc, au rang des dettes à solder par le 
département^ et en approuTtnt U UqoidatiOD qni en avait été faite par 
le préfet, a raeonmi ladite oréanee, et a'ast rendu non-recevable à 
opposer lea diqiQiilloaa de Tariiele S de U loi dn SU «trO 1816; que 
m MqoiaaeMMit et eelle weo m Mî i eaeee eut été eoslrméi par le 
paîwnenl fait en à-eonqple par le préfet, et par l'alloealloii Mil 
paienem daoi la déllbéraliott deifit eoDseO féntal , en éMe du 
tl aoit I8t4; ^ttoai, ledit eoMeO n'a pu, par aeedWitaliona sob- 
féquçQiee, déirrin en modtter lee dndls acquis an aieer IHNuneve an 
iMaayaaHHsanae. 

Ici, emm on toU, TacquieseMnent seul du conseil 
général* et non Tinapplicabilité des lois de déchéance» a 

Éait re[>uiissep la prétentiuii du d^'partemeiit. 

Hais bientôt après, le conseil d Ktat est revenu k ia 
doctrine qu'il a^ait émise an 1884. Ainsi, mie ordon- 
nance du 27 août 1840 {Amet et consorts), est conçue en 
ces termes : 

Tn kloi da SS avrB 1816, eieetle dn 10 mai ISSS; 

Cenriéfnnt qn'il lénhe de rinatraetlon que lea eidaneea léel»- 
aiéea lea sienis Amet et consorla ant été reeonaoea eomBe deilet 
départemenlalea, et que, dèa lora, les éMiétmcea promucén par Im 
M» de jlaaacft à V égaré ies trémes ur CStêt^ ne tenr sûêU pat 

n a été pnmoneé dans le même sens par Tordonnance 
du K novembre 1840 {ûe Cheppe e. âép^rtmênt de U 

Meuse), et par plusieurs autres plus récentes, l/adniiiiis- 
tration n'a pu que se conformer à ces décisions souve- 
faioes, et die a cessé de repousser, par la fin de non- 
recevoir de la déchéance, les créances s ir les d^parle- 
ment^. quelle que fût la date de leur origiue* 

â74« Noos cro} ons devoir consigner ici quelques 
autres décisions (^ut uat trait à la liquidation des dettes 
départementales* 
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SITS. La première a pour objet d*établir le caractère 
et la valeur d'une déciaon ministérielle qui refuse de 
reconnaître une créance contre un département» Cette 

ordonnance, en date dn 18 juin 1837 {Woirhaye c. 
départment du Ba&'lUUn)^ est aiûsi cûuçue : 

Ta la loi du 2A avril i8i6; vu cdlè da 17 août 18S8; lU la loi du 
21 juillet I82i et l'état det sommes dues par le déperiemeiit du Bit- 
Rbia, joint à ladite loi ; 

Considérant que la décision de notre ministre du commerce et des 
travaux publics, du 25 octobre i 833, par laquelle il a refusé d'imputer 
sur les centimes variables le paiement des créances prétendues par )e 
sieur Woirhaye contre le doparlcment du Bas-Rhin, et tie proposer 
aux Chambres upa iniposiiion cxlraordinairc, est un acte administratif 
qt^i ne ]tniit roiis Cire rlrlrré par la voie conlenlieuse; que ladite d<?- 
cis:o[i lie l ill ol^siai l(j à ce que ledit sieur Woirliaye se pourvoie 
]>:ir devant qui de droit, pour faire prononcer sur la légitimité de Siâs 
prélCQlious» 

Une décision semblable a été rendue par ordonnance 
du 5 novembre 1840 {Dê Chepf& c. défortmeni ds k 
Meuse). 

576. Lorsqu'une ordoiinance, qui met une créance à 
la charge d'un département, a été rendue sans que ce dé- 
partement ait été entendu, il peut former opposition i 

rordoiiiiaiicc. C'est ce qui a été décidé par Tordoiimmce 
du 27 jum 18â4 {préfet du Bas-Rhin c. Âuerbacher), 
ainsi conçue : 

EneefMi touche lesfmde nm-m^iwir a^fosées m ponmi ifti fréfH 

Coosldéraot que la réclamation des frères Auerbaclier tend à mettre 
k la charge du département du Bas-Rhin, le paiemeni d'une somme de 
3O,fi0O fr.; que sur la production de noire ordonnance dn 2iavril iS31, 
qui a accueilli celte rédamalion, le conseil général du départomeiit a 
invité le préfet à former opposition à ladite ordonnanee; que Tordon- 
nancc du 22 avril 1831 a été rendue sans que le département du Ba^ 
Rhin ait été appelé ni entendu, et que l'opinion émise, dans le cours de 
rinalruclion, par notre ministre du conmMm et des travaux publios, 
ne peut ôire considérée comme ayant eu pour résultat de rendra Tor- 
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doBBtDce contradielDÛv cvec le départeoMaiL— Art. f^. Le préfet 
da Bas-Rhin est reça opposant à rordonnance royale dn 22 aTril 1831. 

Par une conséquence naturelle du principe re« 
coimn dans Tordoimance qui précède, un département - 

doit être reçu à intervenir dans rin>ti nclion relative à ' 

une créance qui pourrait être mise à sa charge. C'est ce 

qui résulte de l'ordonnance du 7 avril 1835 {Sehœngrum 
H em9(ni8)t ainsi conçue : 

Sn co ^q! loQcbo ht demcado on intervontion foitnéo an non du 
dlpartemenl dv HantoRhin, par le préfet dndlt dépenemeat: 

Considérant qu'une partie des dépenses pouvant lomber à le èhaife 
dn département du Haut^Rhln, U importe que ses intérèta soient re- 
présentés et défendus dans la contestation.— Art. I*'. Le préfet da 
département du Haat-Rhin, agissant an nom dudit déparlement, est 
reçu partie interrenante. 

878. La question de sayoir si des intérêts sont dus, en 

cas de retard de paiement d\ine dette liquidée, a été ré- 
solue par une ordonnance du 5 septembre 1840 {De 
Ch^e àéfarimeni de la Meuse), ainsi conçue : 

Considérant que le relard de paiement de la somme due aux terracs 
delà liquidation du 18 Tiovcmbre 1833, provient du fait du départe- 
ment de la Meuse; qu'ainsi il est juste d'allouer au sieur de Clicppe 
les intérêt» de ladite somme, à partir du jour de la demande desdils 
inléréU. 

879. Il a été décidé que le tribunal appelé à statuer 
sur le fond de la créance , avait qualité pour statuer 

également sur ics mlérôts réclauiés. C'est ce qui résulte 
de rordonnance du 5 septembre 1840 {De Cheppe c: 
défortement de la Meuse), ainsi conçue : 

En ce qui touche la disposition de l'arrêté du conseil de préfecture 
relative aux intérêts réclamés par le sieur de Cheppe : 

Considérant que, aux termes de l'ordonnance royale du 45 décem- 
bre 1824, toute contestation sur la liquidation opérée par le pr(<roi 
devait être portée devant le conseil de préfecture; qu" In I ur 1 i 
pcéfet, en date du 29 janvier iS35, constituait un refus d'allocation 
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desiSti iotértts; qu'ainsi c'est ft ton que te tUmtSi de préfeelnre a 
décisif n*y avoir lien à stotaer snr les condiisioiis pris» devant Im 
par le sieur de Cbeppe, relstivemeot anidils intérêts. 

iiM. L'eiâmti(m tles condnniMliiw 

noiioées contre un département, à l'occasion tle dettes 
contestées, a donné lieu à une question que nous ert^ons 
é&nit fldre connaître, partie qn'rile intéresse k la IMs lè 
principe de la force exécutoire desdéc i siens rendueis ihu% 
ces litiges, etles devoirs des comptables chargés de solder 
le montant des eondamnations. Cette questMm est cdle de 
savoir si la décision de l'autorité judiciaire ou adminis- 
trative doit être considérée comme formant le titre dé- 
finitif du créancier» ou bien si» à l'appui du mandat ^ 
lui est délivré, ce créancier peut être tenu de fournir au 
payeur les pièces justificatives de sa créance, conimecela 
se fiait daus un paiement liquidé dans la forme ordinaire. 
Des payeurs ayant exigé la production de ces pièces» 
évidemment superflues en présence d*un jugement, exé- 
cutoire, les ministres de i intérieur et des finances ont 
enidevmr consulter, à cet égard» leeomité de lëfialatien 
du cotaseS d^Êtat» qui a émis» le 81 juillet 1841» un aVb 
ainsi conçu : 

Le comih' de législation qui, sur le renvoi ordonné par M. le garde 
(l<»s sceaux, uunislre socrc''iairc d'fUal du départcixiciil de la justice cl 
ties cuUes, a jiris connaissance d'une lettre de M. le ministre de l'in- 
lérieur, à la date du 21 juin 1844, et d'une autre lettre lie M. le ni-» 
iiisire des finances, à )t date du 10 juillet 1844, par leeqoeUa» leadltl 
ministres demandent que le oomiU eoit appelé à examiner |i ^neetîm 
do satoir : H m ardre émanâ de laiHioriié jëdkMre m d'une JmU 
dietirn admhiùtratiH H partkMrment m nrrOê du eaumU de 
préfecture, peiU dispeneer un etUr^freuen' de litNMWx pubUce de /tar- 
nir, à r^^fpHi de rardmtcnce ou d» «MJidot de pakmai, Ut pdèm 
jtislifieaîùee dê eerpiee faUf 

Vtt la loi du 2d plaviôie an vui ; l'avis én conseil dtECat dn 16 Hier» 
midor an xn, approuvé le 25; l'avis do conseil d*fitat dn 29 octobre 
ISll, approuvé le 12 novembre; Tavls dn conseil d*Èiat dn IS tber» 
midor an ix, approuvé le 19; te décret dn 41 Jdîn 1806; Uloidn 
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16 Dorembre 1831 ada 31 1838; 

CoDsidénuii qM, d*iprès les arb da cotisai dlbal apprcHEtii le 
0 HMnndor an sn et ielftaofcnbm 1811, tet déeûirat det Jvl* 
dielSaas advuiMim, mm celles de TaMiilé 
aécauàn^pu ékMoimi^ m^otteai bypotfaèqn» cl< 
corps; que quand ces dédsioi» ODt Iwioidé de» eréances en profit d'i 
fte^reMuis da tisvau piibKcs cl aont dciennea définliffce, la qMtild 
datai cféBBeaa e^ indiacableiein inia; qaa, MOImm, ka 
fMeo» obligés de se dcMiair de lems pilees 
dcvnl les jaricfictiaiis appelées à fiier la smlaBi de leors 
ea ae poantît, avec jiMiee, les rendre cespoosaldes de Fi 
de tout oa partie de cas pièces; qne, dès lofs, ponr qae las 
Ôeis «Mcnaent rordoDnan<»eal, puis le paîemeni de lenrs créao< 
3 nffit qu'Os produisent des eipédttieas anihcnrigaas des i 
feodaes à Icar profit ; 

Qae les pièces dent la prodaciion est aécessaire poar eoafiîr la 
lespoosabililé des eoaptables, soot les seules d'après lesquelles Is 
Gaar des comptes est appdée, par Is lai de son iostiioiion. à 
ta lapport arâad co a lena n t ses ebservatioDs résoluni da is 
iiison de la natare des raeettas afec les lois et des dépenses avec les 
crédits, et à exprÛHr les was de réforme et d amélioration dans la 
ceaiptabtiîté publique; qu'exiger k production, devant la Coor des 
comptes, de tontes les pièces sur lesquelles ont été rendues les dé- 
dsioDS des tribunaux judiciaires ou des juridictions administratiTes, 
te serait s'exposer à rinconvénietii de paraître conférer à cette cour. 
& l égnié de ces di^rî^ions, an droit de coittrùle ea de réïisîfiA ^le la 
loi no lui arrordc- p.i.s : 

Que. si le créancier p*:']t è'.re tena d^» produire le-sdites pièces 
pour obtenir l'ordonnarn. .meDl et ie payemeLt à*- sa crôiince. il ap- 
partient toujours au niiuiàire des ânances ponr 1 ox'^rrice ëe son droit 
de S"urveî!!îî!'*? sir îc^ frîîî? qui ton'^'^.'j^H aux d'^n^rî?'*? p^bfiT^es, 
dans les brasciies du service qui le cor: rement (jirect^eni, de ré- 
clamer d>?s préfet:? h coTim'-nîcation ^.£tes et doeumeais ^pi aaA 
préparé la déeiâioQ rendue au profil du f'jiîîcier liquidé 

Est d a^i? q^r, /p»î3nd la cTé?iT!^<? d an êoireprenenr de f^.ttfîx pu- 
blics a été i d«'e. sort par un arrêt ou un jugement, so*» par une 
frdonrîanre r'iiviie rendue ?îî conseil d'État , on f^t uiî ifT**!'5 de 
conseil de préfecture devenu defmitîf pir arquîescear^^eni eu eipiraiioc 
des délais de poorroi^ cet entre pr^uriur dini obtenir i ôfd&aaancenneot 
et le p-iî'^rr^-L* fîe ?i r^/^.»*rr'^^ pf(;p(îiii5^i une expéditioQ luiLeii— 
de h. d r«r:i:Gn rer.d-:-^ a son profit, et qu'^n se pec: exiger qull 
prod4^. ta <Hitrff^ todes les piAirs sar limnriiri ces dédsioQs tcmt 
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Les ministres de Ilntérieur et des finances ont donné 

leur adhé.Nioii aiix conclusions de cet avis, qiii sert au- 
jourd'hui de règle eu pareille matière. Nous ferons re- 
marquer, d^aiUeurs, que si, dans sa rédaction, il n'est 
fait liicntion que des créances des entrepreneurs de tra- 
vaux publics, les principes posés n'eu sont pas moius ap- 
plicables k toutes les espèces de créances liquidées contré 
un d^iartement. 

SECTION IV. 

VIS oipsiim rAcuiTATiTsa bt dbs bbsboubcbs i>BSTnite a t 
MirBTOiB (abt. 16, 17, iS, 80 bt Si db la loi). 



s Pmutmblô des dépenses flteuiUUim et éei fm oi m ea ieh 

Uaéa à y powrw^, 

681. En abordant ce qui a trait aux dépenses et aux 
ressources faeultiUives , 2* section du budget , nous 

croyons devoir, d*abord, comnienous l'avons fait ponr la 
preiiiK re section, déterminer le caractère général des 
dispositions législatives qui s'y rapportent, afin d'^ £aire 
ressortir la nature de l'intervention du Gouvernement, 
sur cette partie de Tadrainistration dei-artenjentaie* 

L'article 16 de la loi du 10 mai 1838, premier 
paragraphe, porte : 

L« seconde acclion comprend lea dépensai bciillallfes d'atttilé 
départemeatsle. 

Aucune énumération des d^Ksnses facultatiuei n*a été 

donnée par la loi, et on le comprend. D*une part, cette 
énumération eût pu être incomplète, ce qui eût jeté de 
rincertilude sur la possibilité d'inscrire au budget les 
dépenses qui n'y euss^t pas été comprises ; d'autre part, 

. en insérant dans la loi une longue série de dépenses pos- 



Digitized by Google 



— 457 — 

wDiOBt on miit po cnnore oê pinnre lu c wBr ics mu* 

seiis généraux à y consacrer des ressources qu'il importe 
de ménager. De celte absence d'énuméralion, il ré- 
flolie doue, mfhâtÊmmi, qae toute àéfeime d'Miiliié 
d/parimttmtiâb noa ootn^yrise dsns h noiMiielatiire ds 

celles de la preuiière seclion. esi considérée cooune 
fÊCuHatwe. 

888. Le seoood {mgraphe de rartîcle 16, porte : 

Le conseil géaial penl «aii y porter les «Ures dépens» éooncéet 
«rartiele 11. 

Kous ne nous arrêterons pas sur celle disposition que 
nous avons eu à examiner plus haut, 410« ea nous 
occupant des dépenses de la première section. 

Le conseil général peut donc comprendre à la demdême 
section, jusqu'à concurrence des ressoUi ies destinées à 
y pourvoir, toutes les dépoises qfi'il c<m&idère comme 
étant d'utilité départementale. 

58 i. Le couLi ûle qu'exerce le Goiivernemenl sur cette 
partie du budget , est restreint dans d'élroiles limites, 
par l'artîde 18 de la loi, ainsi conçu : 

knmm dépense ne ftmU Utc imcrUe ioffiioe àâm eclte saMlde 
section, cl les allocalions qui y sont portées par le conseil général ne 
pen vrni ^ tre si cÉMf^ ai minfén ptr i ordoonasce ro^file qui réf^e 
le iMulfeL 

Cei article a été comniciiié en ce> leiiues parle rap- 
porteur de la loi àla Chambre des députés: 

1^ GouTCrnemcnt a peu d'autorilc sur la scctioa des dépenses fa- 
Oltilh es ; il peut refuser son approbation à celles qui lui paraissent 
atttfMie» , laiit U n'a le droit, ni d*en inserim d'ofliee aucune, ni de 
ftwiffr eeites qall Httimieiit, c'e U èdife, 4e kspartar d*aB cliipitrt 
daM «B tttre, ni, enfin, de les modifier, c'èrt i-dîie, delesiddsiraeB 
de les tafiMBler. 

Un sim(de droit de «elp est donc li seule action que le 

Gouvernement ait à exercer sur la seconde section du 
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budgei départemeaiaU ei cela se conçoit facilenenl. Efi 
effet, toutes les dépenses unquelles il doit néeeieaiire- 
inent être poulrvu si on ne veut voir péricliter des Bcav 

vices urgents, ont été comprises à la première section et 
elles peuvent, s'il y a lieu, être inscrites ou augmen* 
téest d'ofifice. U est évidentt dès lois, qu'il n'était pes 
nécessaire que le Gouvernement, en tant que «harfé 4è 
pourvoir aux intérêts généraux, pût agir d'une manière 
coërcilive sur la sp( onde sprtion du budî?et. Tout ce qu'il 
fallait, c'est qu'il pût exercer, sur cette partie des aâaires 
départementales, son droit de tutelle, c'est-à-dire, em- 
pêcher toute dépense qu'U reconnaîtrait contraire am 
intérêts du département ou à l'ensemble de la législation. ; 
Ce droit exercé déjà sous la législatiou antérieure, n'avait 
pas besoin d'être écrit dans la loi nouvelle , et de même 
qu'il avait été formeOement reconnu dans la discussion, 
08 même aussi, fl n^a été Tobjet d'aucune ceotestaticiii, 
dans les rares occasions où il a été exercé. 

583. Le respect pour l'initiative des conseils géné- 
raux, à Tégard des dépenses de la deuxième section du 
budget, a été poussé si loin, que, même dans le cas où 9 
s'agit de dettes devenues exigibles, le législateur n'a 
pas cru devoir donner au Gouvernement le droit d'agir 
d'office. Nous avons vu ])1 us haut, n° 571, que le premier 
paragraphe de l'article 20 de la loi du 10 mai 1838 trace 
la 'marche à suivre pour arriver au paiement des dettes 
contractées pour des dépenses de la première section; le 
deuxième paragraphe du même article a pour objet les 
dettes contractées pour d'autres dépenses, et par confié- 
qaenl pour ilet iépmmeê fàùnHMms* Ce paragraphe esl 
ainsi conçu : 

Les dciLcs contracUîes pour pourvoir à d'autres dcpcuses seront 
inscrites par le conseil général dans la seconde section y et dam k 
èâtt Rirait omis du refasS de fidre cette inscription, il y sdi 
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Mmédato. 

Ainsi donc, quelque incontestable que soit une dette» 
el c|oelqii6 mimme que puisse eo être le chiffré, fl eit ià* 
dîspensablc de recourir au pouvoirlédslalif pour suppléer 
à Tabsence du vote du conseil générai ou pour vaincre 
8â résistance. Ce n'est même pas, alors, sur le produit 
des eaitimes lacultatSfc que peut être imputé le paiement 
de la dette; il doit (^trc établi à cet effet une imposition 
extraordinaire. U n'a été fait, depuis 1838, qu'une seule 
appUeaftion de celle disposidoQ. 

586. Bien que, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 

582, le législateur n'ait pas cru devoir établir, dans 
la Im; lâ ttomencleture des dép^ises faditatiim d'utUUé 
éUpmfmentàîe , le ministre , en étaUissant le cadre dn 
budget déparieniental, a cru qu'il était utile de faire im- 
primer, à la seconde section, l'indication de celtes de 
ces dépoises auxquèiles, depuis un certain nombre 
d'années, les conseils généraux consacraient le plus géné- 
ralement des allocations, sur le produit des centimes fa- 
eoltatife; elles sont groupées dans ee cadre d'après leur 
analogie entre elles, et Avisées en huit sous-ehapitres 
dont nou.-^ doiincnHis seulement les iiiùtu!és,le détail des 
articles eugeant trop de développements. 

Le piremii» sous-cfaapStre a pour objet les travanx de 
construction des édifices affectés à un service départe- 
mental, les dépenses d'acquisition et d'échange de ces 
mtaies édifices, et enfin les travaux, soit de construction', 
soit de réparation des é£fices affectés à des services con- 
sidérés comme facultatifs. 

ht deuziëme sous-chapitre a pour objet les tràvaux de 
mistructton des routes départementales et des otfvrdgèi 
d'art qui dépendent de ces routes. Les travaux d'entre- 
tien des routes départementales trouvent également place 
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dans ce :>ous*cbapitre, lorsque, les taaâ& affectés à la pre* 
mière section étant insuffisants» le conseil général se dé- 
termine à porter une portion de cette dépense i la deuidènie 
secl ion, comme TarUcle IG tie la loi lui en dumieialacullé. 

Le trtûsièmesouMhApilreapour titre, Subventiouênm^ 
eommuMUf et les applications à en faire sont trop nom- 
bi Lusi s jiour que nous les éaumérions; le plus î^énéra- 
lemeui, ces subveulions ont pour objet d aider les coa> 
munes à construire ou à réparer des édifices CfHnmih 
naux. à acheter des pompes à incendie, etc. 

Le quatrième suU5-t'iiapitre a pour litre, Encourage- 
nmtâ e$ seemirSf et toute énumération d'articles est éfs- 
lement impossible. L'agriculture obtient presque toujours 
la iiriii('i{iale |iarl dans ces encouraiicments, soil [^ar des 
subventions aux sociétés d'agriculture et aux comices 
agricoles, soit par la création de fermes nuMfeles, sott 
enfin par l'achat d'animaux destinés à régénérer les races. 
La bieafaisâuce y trouve aussi sa place , dans la dé- 
pense de pensions d'élèves sages-femmes, d'élèves dans 
les écoles d'arts et métiers, de sonrds-muets, de jeunes 
aveugles, dans les secours aux malades indigents, les 
frais de propagation de la vaccine, etc. 

Le cinquième sous-chapitre a pour titre, Cmltês* U est 
destiné à recevoir les allocations que quelques conseils 
généraux votent à titre d'iudeuuùles ou suppléments de 
traitement aux évéques et au clergé diocésain» Itt 
secours aux séminaires et à la maîtrise de la cathédrale, 
Ciiliri, à des desservants âgés et iniinncs. Le culte pro- 
testant, là où U est légalement établi, prend aussi sa pari 
dans ces allocations. 

Le sixième sous-chapitre a pour lilie, Secours pour 
remédier à la mendicité» il a pour objet la dépens dds 
dépôts de mendicité, des maisons de refuge ou de se» 
cours et des hospices départementaux, là où existent de 
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semblables établissements. C'est éi^slemeot dans ce sous- 
chapitre que prennent |dace les allocation» (dos ou moha 

considérables que votent presque tous les conseils géné- 
raux, pour secours eiieelils en aliments dans les cas 
d'extrême misère ou de disette locale. 

Le sqitième sous-ehapitre a pour titre» Dépên sêt iK- 
verses, et rénumératioii de ces dépenses est iiiipos.sible, 
attendu le nombre de celles prévues; il en est beaucoup 
d'ailleurs qui n'y sont inscrites que comme prévision» et 
qui ne dorment lieu qu'a de très-faibles allocations. 

Le huitième sous-ehapilre» enilUf a pour Litre» BeUe$ 
HpaHementaleê pour dépm$eê mUrm quê le$ défemes 
MifMfféa* Nous avons dit à quoi il est destiné. 

387. L'article 17 de la loi du 10 mai 18:«, relatif 
aux ressources de la deuxième section du budget» est 
ainsi conçu: 

Il est pourra aux dépenses portées dans la seconde section du bnd* 
gel, an moyen des eentimes additionnels facultatifs et des produits 
iDOoeés an A* 6 do Tariicle 1<K 

Toutefois, après épuisemeDi àm nuammim des eentimes ftcaltallfe» 
employés à des dépenses antres que les dépenses spéciales, et des 
ressonrees énoncées au paragraphe précédent, une portion du fonds 
eonmiQn, dont la qnoliti! sera déterminée chaque année par !a loi de 
SBBMflB, pourra Être distribuée au départements, 4 titre de secours, 
pour complément de la dispense des travaux do construction des édi- 
fiées départementaux d'intérût général et des ouvrages d*art dépendant 
des routes départementales. 

La répartition du fonds commun sera réglée annttellesieqt par Of^ 
dennance royale insérée an BiUUIm du Ipw. 

A ces ressources, de nature à se reproduire chaque 
année, rarticle 21 delà loi en ajoute une autre, qui n'est 
qu'éTentuelIe: ce sont les fonds restés libres sur Texer^ 

cice pcnultiùme et qtji doivent se cumuler, îmivant la 
nature de leur origine, avec les ressources du budget 
nouveau. 

■ Nous allons reprendre successivemeiit ces diverses 
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natures de ressources, en commençant par les foufL 
likmf 9ui coftrtiUtfmt UM^dur« Ia premier ^rlklê 
fmUiv^ d908 ckaeune das 3eotioii8 du budget. 

I.— Fonds Ubm. 

^m» fwpn Wjfriqét t rocoMWLdii wpMBiWi 
dili framispf 8oMkm» 804, €6 qn'dlaiint Infadi 

libres; nous n avons riea à â^ûui^r ici» ^ QQU^ a^ufi réi- 

Kau« wom dit plus hf ut, quQ rau^si- 

sfttiûo. pfNir lei oonseUft g^ittuit» da Yolei^ les imti^ 
idditiomieis qui ont reçu le nom de cmiinm fkctdMifi 

leur a été accordée puiir la première lois par la loi de 
\ finaaoes du 2 ventôse mxku (21 février 180o}« Catt^ 
autorisation a été constamment maintenue depuis. 

Le maximum du nombre des centimes qui pouvaient 
être votés, fixé d'abord à quatre, par la loi précitée, a 
été .él0vé à cinq par la loi de finances du S8 and 
1816. Quelques années après, une exception dut être 
iSaâte pour la Corse. Dans ce département, en effet, 
le produit d*iHi centime additionnel n'est que d*euviron 
9!,aOO fr. ; les cinq centimes facultatifs ne pouvaient 
donc suffire aux dépenses de la première section du 
budget, et la loi de finances du l^^mai 1822 autorisale 
conseil gtoéral de ce département à voter jusqu'à 30 ceo* 
times. Ce taux fut ensuite réduit à 12 par la loi de fi* 
nances du 4 août 1844. 

Le nombre mazioium des centimas iacidtvtîfe était 
testé fixé k cinq jusqu'en iSKO. A cette époque, de vivtf 
réclamations s'élevaient sur rinsudlsancc des ressources 
affectées aux dépenses de la première section du budget» 
innSiaBfiA cni ^tf^^^m^i^ las pnnflfiiliî m^nérrnir à SP* 
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pUlBBP à eift dépenses une portion «>uveûi ooasidéiible 
da pioéuÉI te f«ilîiM tealM^ caiMfr. 

ble, indiquait, comme remède, raccroisseménl des res- 
Murees propres à la première sectioa. Par des moûk 
qo'il wmâi peui-ètra diffiede d'eipiiqnar {wfcitpiiiiiif 
Tammblé» MgidtlÎYe frifém étever le mmiratmi te 
centimes facalialifs, et la loi de finances du 7 août 18S0 
paru eù miyBiwm à 1 e. fi/10, et pour k ikmo, à 
140.6/10. 

Voiei dans; quelles limites les 86 départements ()iil|usé 
en lâtiS, de la ia^uité de voter des eentimeA iaeultaiiâi. 
Qnaln dépaitqmiPte ont 'velé K cenl. ~ im t volé 
5 cent, i /2, — quatre ont voté 6 cent., — deux ont volé 
C cent. l/:2, — un a voté 6 cent., 6/10, — un a voté 
6ooiil« 8/10» quatre om voté 7 erai., ~ m e voté 
7 cent. 1/10« iobmte^pt ont voté 7 eent. 6/10, 
niaAiinini], — un, la Cor.^e, a voté 14 cent. 0/10. — La 
looyeimo dea centimes faeuhatùa votéa par les 86 dé* 
partemeDts, en iSSàf demièpe aimée pour laqudle It^ 
compte ait été publié, est donc de 7 cent. 38/ l()0. 

L£a centimes £acultati& ne portent, comme les cen- 
times ordhiairea» que m les contributions foneière et 
personnelle et mobifière. Nous «vous dit pins haut , 
398, quelles sont les i i iiiques auxquelles ce mode 
d'assiette a donné lieu» et quelles sont les difficultés qui se 
sont opposées, jusqu'à présent, à ce qoe ce mode fût 
çb^Ofté. Nous u ) revlandroi^ pas ici. 

■ 

111,— produits éve&tuelA. 

590. La nature de ces produits est indiquée au n** 5 
de Tartiale 10 de la loi aous ee titre t &Êvmm si frêduU 
iêê proprUtiêik^dipÊrtêmmUim affeeléëê àmêÊ¥^ 

dépariementaL Quelques explications sont nécessaires à 
est égard. 
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Noasavonsditplushaiit, n** 390,qiieronne devailcon- 
sidérer caQunetftffWtfc départementaux proprement dits, 
que ma qui oot pour objet i'une des dépenses à îoscriiv 
a la première section et émiméréesà l'arlicle 12, et qtic 
$i les propriétés affectées à ces services domieut occi- 
sionneHejïMmtunreTenu, il est classé parmi lesresMiaroes 
de la première section. 

Mais il est quelques dc^-parteuifiiis qui possèdent des 
propriétés ailectées à des services autres que ceux acbnis 
à la première section, tek que des pépinières, des fermes* 
modèles, des (.laMissemenls thenuaox, quelquefois des 
édilices destmcs à être utilises plus tard, qui sont momen- 
tanément sans affectation et que l'on met alors en looatioD. 
Ce sont les reyenus de ces propriétés que la loi classe 
parmi les ressources de la deuxième section; il en serait 
de même du produit de Faliénationqui en serait fâile« à 
le conseil général la votait et que le préfist Tautorisit. 

A ces produits éventuels, se joignent quelquefois des 
jHibveations offertes par des conmiunes ou par des par- 
ticuliers» pour des travaux départementaux, et plus spé- 
cialement pour les travaux de eonstniclion des routes 
dêpartemenlales. Pour Tordre de la comptabilité, on s 
rattaché ces subventions aux produits év^tuels, daas k 
cadre du budget. 

tv. — fMt eomaniB. 

K81 . Nous avons vu plus haut, n^ 913, qu'antMeo- 

rement à la loi du 10 mai 1838, le fonds cuiimiun était 
applicable à Tensemble des dépenses appelées variMei, 
parmi lesquelles se trouvaient les constructions d*édiflctt 
et les travaux nr'ni^ des roules déparieiiieulaies. Noui 
avons vu également, a° 2^, que, par la loi précitée, toutes 
les dépenses de travaux iieub avaient été éliminées de k 
première section et renvoyées à la deuxième, conuse 
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éiant purement fiicultatives; qu'enfio» il avait été pro- 
posé que le fonds commun fût atlribué exclusivement 
aux dépenses de la première section. 

Cette dernière disposition^ conséquence rigoureuse du 
nouveau système de classiflcation des dépenses départe- 
uieni aies, fut, lors de la (iiscnssiorule la loi, l'objet de vives 
réclamations, principalement de la part des représentants 
des départements où le produit des centimes facultatiiii 
est peu élevé. Ils exposaient que leurs départements, 
s'ils élaienl privés de toute allocation sur le fonds eom- 
mnn» pour les travaux neufs» seraient hors d'état d'en- 
treprendre la construction d'aucun édifice» d'aucune 
roule. Ces réclaniaii(»ii> Iuk iiI ij nu yées par les organes 
du Gouvernement, et un terme moyen fut adopté. Tu ut 
en maintenant la spécialité du fonds commun applicable 
aux dépenses de la. première section, on ajouta à l'ar- 
ticle 17 de la loi, un second paragraphe, ainsi conçu : 

Toutefois, après épuisement da maximum des eentimcs âicuttadli 
employés à des dépenses antres qnc les dépenses spéciales, ei des 
ressources <^noncccs au paragraphe précédent, une portion du fonds 
common dont la quotité sera déterminée chaque année par la loi de 
finances, poarra étro distribuée aux départements, à titre de secours, 
ponr conii 1 de la dépense de construction des édiOces départe* 
mentaux d iiaérci g^éral et des ouTrages d ari dépendant des routes 
départementales. 

Mais les départements en vue desquels cet amendement 

avait été adopti^, fiirent loin d*y trouver une compen- 
sation de ia perle réelle qu'ils devaient éprouver, et la 
principale cause en est dans Texiguïté de la portion du 
fonds commun qui fut attribuée aux dépenses de la 
deuxième sertiuii. Elle fui lix<M\ par la loi de liuances 
de 4839, à 6/iO de centime et ne fut pas augmentée 
depuis; c'était une somme d'environ 1,^,000 fr. qui 
était mise annuellement a la disposition du ministre» et 
u 30 
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les demandes qui lui étaient adressées dépassaient , 
chaque année» cinq ou six fois cette somme. 

592. Ce n*est que pour mémoire, au surplus, que 

nous avons parlé de re fKna-rdphe de rarlic]el7 delà 
loi du 10 mai 1838, altciidu qu'il a été abrogé par la loi 
de finances du 29 juillet iSSO, art. 10. 

Nous allons nous occuper maintenant des principaux 
articles des dépenses qui prennent ordinairement place à 
la deuxième section des budgets départementaux. 

I 2. <— Travma de eontbmeHoi^ im édifm iépwrUfmeistM» {ati, 4. 

593. travaux d'entretien et de grosses réparations 
des édifices départementaux, ayant seuls élé admis, par 
rarticlc 12 de la loi du 10 mai 1838, dans la catégorie 
des d^enses ordinaires des départements, il s'ensuit, 

virtuellement, quelesti avaiix de construction sont rangés 
parmi les dépeuj>es facultatives. Il ne peut donc y être 
pourvu que sur les ressources de la deuxième section du 
budget. Toutefois, en cas d'insuffisance , le conseil général 
peut demander i'aulunsaliuu de oi^er des ressources 
extraordinaires pour ces travaux* Nous nous référons, 
sur ce dernier point, à ce que nous dirons ci-après, à 
Toccasion de la troisième section du budget. 

I. — Vote des travaux. 

594. La conséquence du caractère de dépense facul- 
tative, allri'hni'; aux UawiiiX de coustruction des édifices 
départementaux, c'est que, pour ces travaux, un vote ap- 
probatif et préalable du conseil général est indispensable. 

Ce vote ne doit pas être une simple approbation donnée 
au principe des travaux, sur le vu d*un avant-projet ; la 
loi veut que le conseil général délibère sur les projets, 
phms et devis, et que, par conséquent» il arrête Ten- 



Digitized by Google 



— 417 ^ 

amble ei les détails des ijpevaux et fii^e le .ofaiffte de la 
dépense. 

595. Le vote émis par le conseil général, sur ces 
dilléienis points, lie étroitement radministraùon dans 
rexécutioii des :tra^iiXt puisqu'il. $*agit d'une .dépwe 
Éicultative et qu'aux termes de Tarticle 18 de la loi, 
aiiisi que nous lavons déjà dit, 584, les aliocaiions 
portées à la deuxième section du budget œ peuvenlétre 
iii changées ni modifiées, par rauleritéqm règle le budget. 
Le préfet ne peut donc pas apporter, anx [iiojtis appi nu- 
vé&par le conseil général, de chaiigeuients qui auraient 
pour efiet de modifier Tensembie ou les prineipeux 
détails de ces projets ou d'ausrmenler le chiffre de la 
dcpeiise. Si une élude plus aUeuùve des projets approu- 
vés parle conseil général, démontrait la nécessité 4e sepi- 
falaUescbangraents, il^OTrait en éire référé à ee consdl , 
et son approbation devrait y <Mre duniiée, s^il y :ivait lieu. 
: La volonté du législateur s'est exprimée, sur cepomt, de 
la mamère la plus formelle. Ainsi, dans le prcjet 4e loi 
originairement présenté à la Chambre des pairs, le Gou- 
veruemeat, comme nous Tavous dit plus iiaul, n° ^227, 
avait introduit une disposition ainsi conçue : u Liescban* 
c< gements introduits dans les projets priicitivemenl 
u adoptés par le conseil général, qui augmenteraient la 
« dépense de plus d'un diûème, ne seront exécutés 
ce qu*aprës qu'il leur aura donné son consentement. » 
Cette disposition avait été admise pai* la Clianibre des 
• pairs, mais en y ajoutant ia condiiiou que le conseil 
. général serait également consulté, de nouveau, si les 
modifications portaient sur rensemble du projet. La 
(•Oiiiiiii5Sion (le la Chambre des députés pensa que cet 
article teadait à donner à Tadministration un pouvoir 
contraire aux droits des conseils généraux ; elle en pn>* 
posa donc la suppression qui eut lieu sans discussion. 
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(t06» Le drotl, pour les conseils généramu de régler 

les détails et le chiffre des travaux, est tellement absolu, 
que si, par suite de rabais à TadjuclicattOD, ou par l^eilei 
de rédactions en cours d'exécution» quelques fonds res- 
taient disponibles, Tautorité administrative ne pourrait 
les considérer comme voU s et les appliquer à des tra- 
vaux supplémentaires ou d'ornementation, qui n'auraient 
pas été prévus dans les projets approuvés par le con- 
seil général, (^csl une réi.de qui est quelquefois perdue 
de vue par les préfets, mais que le ministre de i'inleneur 
maintient toujours» lorsque de semblables iirégularités 
parviennent à sa connaissance, avant d'être consommées. 

597. Mais bi les délibérations des euuseils généraux, 
en matière de travaux d'édilkes départementaux, cons- 
tituent une règle dont Tautorité administrative ne doit 
pas s'écarter, Oii coaiprend cependant que cette autorité 
ne soit pas obligée de donner cours à toutes les proposi- 
tions des conseils généraux. Si, par exemple, une con> 
stniHîon projetée devait entraîner le déparlement dans 
des dépenses qu'il serait hors d'état de supporter; si, en- 
core, l'utilité de la conslruction était douteuse, l'adminis- 
tration aurait évidemment le droit de refuser de donner 
suite à la proposition. Ilsullii, ])()ur('ola, que l'approbation 
de la dépense soit reiusée au budget, si la dépense doit 
avoir lieu sur les ressources ordinaires, ou que le ministre 
s'abstienne de proposer aux Chambres la création de 
ressources extraordinaires, si les travaux ne peuvent 
avoir lieu que par ce moyen. Le refus fait par le minis- 
tère serait définitif et sans aucun recours possible, car 
il ne s'agirait là que d'uîi acte de tutelle adniinislraiive, 
contre lequel ou ne peut se pourvoir par la voie conlen- 
tieuse. 

it.—'RédtcclM des pn^u «t ramllUBM ûm trtnw. 

ê 

598. La première base de la rédaction de tout projet 
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de coiii>tructioii iïuu eiiiliee, c'est le [>rogramiue liescon- 
dilioDS à observer pour que cet édifice ooavieDne à sa des- 
tination. C'est au préfet qu*il appartient d'arrêter ce pro- 
gramme, après n \ oip piis Ta vis des ;n][nrilés ou des fonc- 
tionnaires à la disposiiiou desquels rédilice devra être mis. 
Ainsi, lorsqu'il s'agit du projet d'un palais de justice , le 
préfet doit entrer en communication avec les chefs ilii tri- 
bunal, afm de connaître, par eux, la meilleure disposition 
des emplacements nécessaires au service judiciaire» S'il 
s'agit d'une caserne de gendarmerie, les chefs du corps 
doivent être consultés, sur les roiidiiiuus à observer pour 
que k caserne soit suûisante et salubre, pour les hom- 
mes et pour les chevaux* Ce concert préalable est le 
seul moven d'éviter des difficultés, au moment où les 
nouveaux bâtiments doivent être occupés par les services 
auxquels ils sont destinés» 

899. Le programme de l'édiflce définitivenient arrêté, 
le préfet peut charger de la rtiJarlion des projet, | Ion 
et devis, tel architecte qu'il juge convenable; mais, 
dans la plupart des départements, il existe un architecte 
spécialement chargé de la direction des travaux dépar- 
tenientaiix, et qui a le titre d'ardàiecle du déparlement. 
C'est, alors, cet employé qui est naturellement chargé de 
la rédaction de tous les projets. 

(iOO. Depuis une époque déjà ancienne , les architec- 
tes de département étaient nommés par le ministre sur 
la propositioii du préfet; eette règle avait été confirmée 
par la circulaire du ministre de l'intérieur du 20 décem- 
bre 18â8, relative aux travaux déparlementaux. (F. 
ÀÊUiêx& A** Tin.) 

Le décret du S5 mars 18B2 sur la décentralisation 
adiiiinistrative (Yùir Anveœe wwin) range les archi- 
tectes départementaux dans la catégorie des agents 
dont la nomination appartient au préfet. Le ministre de 
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l'intérieur n'a donc plus a intervenir dans cette nomi- 
nation, puisque son approbation n'a pas été réser- 
vée. Toutefois, dans la circulaire du o mai 185:2, quia 
pour objet Texécution de ce décret (V. Annexe xli), 
le ministre recommande aux préfets de confier ces fonc- 
tions, de préférence, à d'anciens élèves de l'École des 
beaux-arts; à défaut, le choix ne doit se porter que sur 
des architectes {[ni, par une probité reconnue et un talent 
éprouvé , aient déjà donné la mesure des services qu'ils 
pourront rendre à l'administration départementale. 

601 . Les émoluments à accorder aux architectes dépar- 
tementaux peuvent se composer, soit d'un traitement fixe, 
soit d'honoraires réglés à tant pour cent sur le montant des 
travaux qu'ils ont à exécuter, soit eutin d'une combinaison 
de ces deux modes. Le traitement ou la quotité des ho- 
noraires est , depuis le décret du î25 mars 1 85!2 , rt^lé 
|)ar le préfet, après délibération du conseil général. 

Lorsque les architectes départementaux reçoivent un 
traitement fixe , le montant en est porté à la premièi-c 
section du budget , parce que ces architectes sont néces- 
.sairement chargés de la surveillance de tous les travaux 
d'entretien, et que leur traitement est considéré, alors, 
comme une annexe de ces dépenses; si, au contraire, 
leurs émoluments se com[)osent d'indemnités propor- 
tionnelles, ces indemnités sont portées à la section du 
budget qui fom*nit les ressources applicables aux travaux. 

6012. Une des premières obligations imposées aux ar- 
chitectes de déj)arlemeiU, c'est de se renfermer rigou- 
reusement, pour l'exécution des travaux, dans les limites 
des projets et devis a[)prouvés, et celte obligation a été 
'plusieurs fois rappelée par le ministre de l'intérieur. 
Ainsi, un arrêté ministériel du 18 juin i81î2 déclara : 

Que lout architeclc chargé de travaux di'pendanls du miuisif^re 
de rinléricur devait \ ciller, sous sa rcspoiisabîlilé, t ce que ces in- 
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vaux fussent cxéculés conformémenl aux projL'ls, jilans el dcvîs ap- 
])roiivé5; S** qu il ne poiiiiail y èire lait uuciui diangcmcnt en cours 
d'oxf^rution , ï^an^ auioriLvilioii prcûlablc de l'aulorilé compétente; 
30 (juc tout architeclc claiil iitM-sonnellemcni responsable du l"cx(?cu- 
Lion, supporicrail les frais de tout changemenl fail sans approbalion, 
sauf sou recours coulrc reulrcpreueur, si celui-ci avait opéré le 
changement à son insu. 

Ces règles ont été eonfirmées par une circulaire dit 

22 juillet 181G, doul nous cvirayoïis le passage suivant : 

Les enmprenenn soot responsables de !'exék;ution régoRère des 
tniTam, et les sUérations ou cbangements qui n'ont pas élé expressé- 
ment autorisés demeureot à lear ebarge. Ainsi, yoiis ne dem rien 
alioaer aux entrepreneurs, pour des travaux qui n'ont pas été ordon- 
nés selon les formes prescrites, mais tous leur laisserez leur recours 
contre les architectes, dans le cas où ceuxHîi auraieot pris snr eux 
de donner des ordres contraires aux plans et devis arrêtés ; ces prin- 
cipes sont établis par Tarticle 479$ du Code civil. Je vous prie de les 
dter dans les clauses des adjudications, et de veiller à ce qu'ils soient 
rigonreusement suivis. 

Eiilin uae circulaire du 5 août 18^8, eu reproduisant 
les mêmes règles» y a ajouté de nouvelles prescriptions, 
relatives à Tabus si fréquent des devis supplémentaires ; 

elle s*exprime ainsi : 

Les devis supplémentaires doivent exciter la juste sévérité de 
radmînistntion contre les architectes. Ils signalent, ou un sjsième 
de déception, ou un défaut de prévoyance inexcusable de la pari 
d'honnnes de Vart. Les conununes et les départements, entraînés dans 
des dépenses supc^rieures à toutes les prévisions, sont trompés dans 
les calcttts de leurs administrateurs, et se voient fréquemment obligés 
à des sacrifices pécuniaires qui offrent tons les caractères de Vexagé- 
niion, et portent la géne dans tous les services, jjfr ceSa même qnlls 
n'ont pas été prévus. 

Les abus signalés dans ces denners temps ont attiré 
rattention du pouvoir législatif» lui-même» et la loi de 
tinânces du 27 juin 1833 contient , article 20, la disposi- 
tion suivante : 

11 ne sera accordé aux architectes aucun honoraire ni indaouuté 
pour les dépenses qui excéderont les devis. 
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Cette disposition , écrite en vue des travaux de l*Ëtat« 

a été déclarée applicable aux travaux des départements, 
par la circulaire déjà citée, du 26 décembre 1838, et 
qui porte : 

Vous dédarercK ani iichilecles quil ne leur sera point alloué de 
remîtes pour les travsttx suppIéMiilairas, à moins que rinsoflistDee 

des prévisions du projet ne provienne de causes indépendantes de 
leur volonté. Si rarchiieclc recevait un traitement fixe, il devrait subir 
une retenue au profit du dé|iartenent on de Ja commune. 

603. D est quelques départements où le préfet et le 

conseil général ont jugé utile que rarchiiecte du dépar- 
tement lut également chaîné de la direction et de la sur- 
veillance des travaux communaux, et Ton comprend 
que, pour ce travait supplémentaire» il soit alloué à 
cet a^eul un traiiemuatoii des honoraires spéciaux; mais 
cette rémunération extraordinaire ne peut être inscrite 
qu'à la deuxième section du budget , car il s'agit là d*une 
dépense utile, donîn , mais d'un caractère purement 
facultatif. A'ous ierons remarquer , d'ailleurs, que cette 
mesure donnerait bien aux communes la faculté de 
réclamer le concours de l'architecte du département 
pour la direction des travaux qu'elles font faire, mais 
que ce n'est qu'une faculté, et que la disposition faite à 
cet égard , par l'autorité départementale, ne peut porto* 
atteinte au droit qu'ont les maires de choisir les archi- 
tectes des cummunes* 

111.— Appcobattea des travaux. 

604. Sous l'empire de la législation antérieure à 1838, 
les projets de tous les travaux de construction d*édilices 
départementaux devaient, quel que fût le chiffre de la dé- 
pense, être soumis préalablement à l'approbation du mi- 
nistre de i intérieur. 11 fut, toutefois, fait exception à cette 
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règle, par une ordonnance royale du 22 mai pour les 
travaux dont la dépense ne devait pas excéder 20,000 fr. , 
ci ceux-ci purent, dès lors, être exécutés sur la seule 
aj»i>i ubaiion des préfets. 

Dans le projet de la loi de 1838, le Gouverneinent avait 
proposé d'étendre la compétence des préfets jusqu'à la 
somme de 30,000 francs, limite adoptée déjà, par la loi 
du 18 juillet 1837, pour les travaux communaux. La dis- 
cussion du projet conduisit à élargir encore le cercle. Le 
législateurpensa, d^une part, que lacomposition des con- 
seils généraux présentait assez de i^aïaulit s pourquoi leur 
fût accordé plus de latitude, et que, d'autre part , il im- 
portait de diminuer les causes de retard que l'exécution 
des travaux rencontrait, parfois, dans l'obligation de re- 
courir à Tautorité centrale. 

L'article 32 de la loi n'avait donc réservé l'approba- 
tion ministérielle, que pour les travaux dont la valeur de- 
vait dépasser 50,000 iVancs; au dessous de ce chiffre les 
travaux pouvaient être exécutés sur la seule approbation, 
du préfet, lorsque, toutefois, les crédits proposés au bud- 
get départemental avaient été maintenus par le règlement 
de ce budget. Les préfets et les conseils généraux avaient, 
d'ailleurs, la faculté de demander que les projets , plans 
et devis des travaux d*une valeur inférieure à 50,000 fr», 
fussent examinés par le conseil des bâtiments civils, si 
quelque circonstance parlicnlière paraissait rendre cet 
examen préliminaire désirable. 

005. Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisa- 
lion administrative (V. Annexe xxxviii) a été plus loui 
encore que la loi du 10 mai 1838, et il a attribué aux 
préfets le droit d'approuver les travaux départementaux, 
quel que soil le chiffre de la dépense. Ce droit est cepen- 
dant limité par certaines restrictions résultant d'instruc- 
tions mimatéridles précédeniee, confirmées par la circu- 
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Uîr^ du S mai IMM (F. im^m tfi xuj, «t que nous 

plions faire connaître. 

ëOtl* i4 première <ic ces restrictions se rattache à la 
question financière, à la disponibilité des ressources sur 
lesqueUâ» doivent être exécutés les travaux. 

Une circulaire du iiuiiistre de i iulérieur, en dale du 
fti mars 1842 (K, Atmesi^ jx\)^ a invité les préfeta à 
ne jamais faire coounencer de travaux de constructioii 
sans avoir la certitude qu'ils pourront être entièrement 
soldés sur les rc^dources ordinaires de la deuxième sec- 
tion du budget, b'il peut j avoir incertitude &ur ce point, 
a'il ^st à penser qqepour terminer les travaux, U puisse 
devenir î nécessaire de recourir à la création de l es- 
soui ces extraordinaires , il doit en être référé préalable- 
ment au ministre , qui donnera les instructions néces- 
saires* Cette règle est basée sur les considérations que 
nous avons indiquées plus haut, n" ^i)8, à l'occasion des 
acquisitiou^ à faiie par les dépariemeiUs. 

607. La seconde restriction s'applique à certaines 
natures de travaux* 

Anisi, par une circulaire du 2Û décembre IfôS déjà 
citée, le miuistre de Tintérieur a presciit aux préfiets de 
ne jamais donner cours h aucun projet de prison nou- 
velle, ou même à des travaux de quelque importance 
dans les posons cxislautes , sans lui en i^éferei- préala- 
blemeot. La circulaire du fi mai ep maintenant 
cette réserve toutes les fois que les plans proposés en* 
gagent la question du régime pénitenliaire. la motive sur 
la liéces^té de mamieuir, dau^ p^'i^U^^t Tunilbriuitê 
du régime disciplinaire. 

rl^mème règle s'appli 41 le aux travaux des asiles dV 
liénés. L administrai i< >fi centrale peulseule, eu elïet, indi- 
quer les coudiiions qui peuvent permettre d'appliquer au 
traitaiPWt donAlienés, danslesmeiUeure^ cooditiçijtapQfi- 
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sibles, les méthodes eonttctées par roqpérienoe «t les 

progrès de la science. 

60â. Une troiâèotteKception est iaite» mù^, relative- 
BMnt wMifieeiqQi MnienC destinésàrettvioir^à iaioiB, 

les services judiciaires du département et ceux d'une cour 
impériale. Ces édifices, en effe!, ont un caractère mixte ; 
iU sont construits et eQlfet€Ou& par le départemetti ei 
ptr r£lai, dans la proportion dai semées qm tout à 

leur eharfiçe; ce qui touche à ces intérêts communs ne 
peut ûom être réglé quepar raduam^u aiiouceoUmU* 

IV.— ]|ôd« €êMiMbm des tnmix. 

609: Tous les travaux que font iaire les départements 
doiventétre adjugés, avec publicité et coneurreiice. C'est 

une règle très-anciennement suivie et qui a été rendue 
obligatoire, formellement, par l'ordonuauca r^iemen- 
laire du 4 décembre 1836. Cette ordoimaooet relative 
mm nuonehés passés Mmm de VÈîaA^ a été, par des rai- 
sons d'analogie , considérée comme applicable à ceux 
passés au nom des départements. 

La mise en adjui&eatioD des trofvami est donc la 
règle générale, et l'admimstrationnepeut, sauflesexccp- 
tions prévues parrartit'Ie:2 de rorduunanee précitée, déro- 
ger à cette prescriptiou. Ce serait» eueûet, priver le dépar- 
tement des garanties que lui assure cette fonne de procé- 
der , et le conseil général aurait le droit de demander, par 
la voie conientieuse, ramiulatioii de la décision qui aurait 
concédé Texéeution de travaux départementaux, en dehors 
des formes voulues par Tordonnance réglementaire* 

Un recours de celte nature a eu lieu, et nous croyons 
devoir rapporter ici Tordomiance intervenue» parce 
qu'elle fixe les principes sur la matière. 

Un départeniait fiaîiaait eoDstraire un palais de jf^^ 
et Tadjudication des travaux avait eu lieu dans les formes 
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voulues. Piendanl que ees fnTain s^ertcutwent, ie projet 

d'une prison, qui devait être contiguë au palais de jus- 
tice , fut approuvé , et le préfet crut pouvoir , avec i'au- 
torisaticm chi ministre, oonoéder l'eiécutiiHi de la cou- 
strnctioii nouvelle, aux entrepraneurs du palais de justice, 
sur simple soumission, aux conditions de racljudieation pré- 
cédeute, et comme coatimuitioii de celle adjudication. Sur 
le recours devant le roi, en son conseil d'Ëtat, exercé par 
le conseil général, est intervenue, le l^'^ septembre 1841, 
rordoiiaauce suivante [dcpui iement de Seine-et-Oise) : 

Vu la loi du 31 janvier 1833, arl. 12; nos ordoiiiiaiiccs dos i dé- 
cembre 183G CL 14 novembre 1837; la circulaire de noue niiiiiairc de 
rintéricur du 26 décembre 1838; les lois des 10 mai 1838, 7 juillet 
1833 ei 3 mai iS&l ; tut la recedahUMé dtt pwnvd : 

Considénot qu0 le département de Seine-et^Oîee sontieat que les 
formalités prescrites par rordonnance du 4 décembre iS36, qu^O 
prétend applicables aux marchés à la charfe des départements, n'ont 
pas été observées dans le marché concemaot les trayanx de la maison 
de Justice dodit département, consenti par le préfet le 90 décembre 
1S38, en etécntion de la décision de notre ministre de l'intérienr dt 
29 novembre précédent; que, dûs lors, le pourvoi du département 
de Seine-et-Oisc est recevable ; au fond : considérant que, anx lermei 
de l'article 12 de la loi du 31 janvier 1833, une ordonn:ince m)-a1e 
devait régler les formalités à suivre, à lavenir, dans tous les marchés 
ï)ass(% au nom de l'État : que. aux ternie^ de l'article 1" de notre 
ordonnancn du 4 décenilirc ISl»), ren on pxtVuîinn de cette loi, 
tous les înarchi5s passés an nuiii de 1 Klal doivent être laits nvrr ctn- 
currence et publicité, sauf les exceptions mentionnées eu i article 
que si notre ordonnance du 14 novembre 1837 détermine les form^- 
liti^s à snivre dans toutes les entreprises pour travaux ft fourniiarc» 
an nom îles ronunnnes, et que si. ni cette ordonnance, ni aiienu autre 
règlcmoni <1 aiiijiini^.irai.oi publique n'établissent des rondiiions spé- 
ciales pour les marchés à la charge des dépai Icnicuts, c'est que h vlib 
marchés .sont assimilés aux marchés au nom de l'État, régis par les 
mêmes règles et sonmis anx mêmes fnmaliiés ; considérant que la 
nivaux de consimetion de la maison de justice do département de 
Seines Oise ne sauraient être compris dans les exceptions prévnos 
par l'article 8 de notre ordonnance dn 4 décembre 1836, et que, par 
sa décision attaquée, du 29 novembre 1838, notre ministre de l'ioié- 
rienr, en antoriMUt le préfet à confier anx aiQudieatairea des traiw 
de la cour d'assises, Vexécation de ceux relatift à la maison de justiee, 
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Mil eondiliiN» réuiltuit ito la précédente ndjudieete* a Méeesaii 
les eondîtioiis prescrites par noire ordonnance prâcilée.— Arl. l**. La 
décision de notre ministre de rintérieur, en date du 89 novembre 
1838, est annulée. L'arrêté dn préfet de Seine-et-Oise, en date do 
SO dénombre par lequel il accepte les sonaiastons énoneées 
audit arrêté, et concernant les travaux de construction de la maison 
de jnsiiee du département, ensemble lesdites eonmissîons, sont con- 
sidérés comme non avenus. 

611. La violation de la règle générale posée par Tor* 
donnance réglementaire du 4 décembre 1836, n'est pas 

la seule cause qui finisse donner ]ieu à k ( nui s. Dans le 
€n < même où la préfet met les travaux eu ac^udicalioa» 
l'omission ou la violation des formalités prescrites par 
cette ordonnance ou par les cahiers des charges, vicie- 
rait radjuiiicalioii et donnerait aux concurrents qui se 
prétendraient lésés, le droit de demander Tannuiatiou 
de Fa^judication. Ce recours pourrait être porté directe- 
ment devant le conseil d'État ; il pourrait aussi être porté 
devant le ministre pour excès de pouvoir de la part du 
préfet. Plusieurs fois déjà, des adjudications de cette na- 
ture ont été annulées par le ministre pour violation des 
formes prescrites. 

(>12. L'article 11 de l'ordonnance leglcmentaire du 
A décembre 1836, subordonne à l'approbation du minis- 
tre , toutes les adjudications passées par les préfets; mais 
rarticie 32 de la loi du 10 mai 1838 avait virtuellement 
afiVanchi de celte règle les travaux dont la dépense ne 
devait pas dépasser S0,000 francs. 

Aujourd'hui, et par Teffet du décret législatif du 25 
mars 18o^ ( Voir Annexe h" xxwni), la seule appi ohation 
du préfet suftit pour rendre les adjudications valables, 
quel qu'en soit le chiffre. 

613* Nous ferons remarquer, toutefo», que, bien 
que le ministre de l'intérieur n'ait plus à approuver 
ces adjudications, il n'eu conserve pas moins le droit 
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de WBBBXtn dés TédflmMkNis a«nquelies 'elles donne- 
raient lieu, pour umission nu \îolation deî^ formes lé- 
gales. La dispense de rapprobatioû ininistérielle ne peut, 
eti effet t privery soit le département, soit les eoncurreDls 
i radjudicatfon, des garanties que leur assure TaceonK 
plissement des formalités prescrites par rordoimance ré- 
glementaire. Le reeom s pourrait égalemeot être porté 
devant le conseil 4'Élat. 

614. Nous ne croyons devoir nous ocouper ici, si 
de la réception des travanx , ni du rô^lement de la dé- 
pense, ni des eontestations qui peuvent s'élever dans 
le cours de l'exécution des travaux , soit entre le dépar- 
lement et l'entrepreneur , soit entre cekii-ci^t ^ parti- 
culiers. Les travaux des départements sont^ à tons 
égards, considérés comme Aea iramuj! publics ; lesi^ 
cles applicables à ces derniers, sont donc applicables aux 
travaux départementaux, •et nous nous bornerons à ren- 
voyer, sur ce point, aux ouvrages spéciaux. Nousenams 
^'ailleurs parlé, sonmiairement, n~ 389 et 360. 

r.— RaspoasabiliCé des urcbikectes. 

615. Les architectes peuvent, parfois, être appelés i 
repondre des maliaçons qui pi uvicnnent d'erreurs dan.N 
J[es.plaQ3 et devis quils ont faits. Dans les cas, nécessai 
rement assez rares, où cette responsabilité serait invo- 
quée contre un architecte, pour des travaux départeraen- 
taux, cette contCbLalion serait du ressort, iH>n pas des 
tribunaux ordinaires, mais bien de la juridiction adminis- 
trative, comme toutes celles qui s'élèvent à l'occasion de 
travaux publics. G*est ce qui a. été. plusieurs foi^ décidé, 
notamment par une ordonnance royale du S3 mars 1845 
(Deletlre), ainsi conçue : 

Ytt le» lois dM «6 fructidor «n m, 8S ptuvitee «ti'Viii et 16 Mp- 

tembre 1807; 

Considérant que Taciion pendante devant notre cours d'Angers, 
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t tUBffcjei Imfe 1 11 yftf i p f l ii n 
pour cet arc^Mlfi» à rcj^ de i C4 ::-ac:»?- 3» ±TtctMa « s-ur- 

par un arrêlé da y -vfr*: 6r liizri^-.rljr^^. « «l»îc !T :< -^^ 
1842; considérant qt* ^Ç* irct^sx iî*::i iu «Vri ecl le cariiciiant 
travaux pobbcs : que. àta k»-*î., v^i lemie» *e» kri d-nic^*» T^sres^ 
i! apr:?nî€T*t à Vi.'^lO"/.'} au: . :^.r i-^i - «à*- ir^. Ko^*^ srr ^f-i'-es-l*- 

pour ce ëeTnicr, de î a^-rtii'.^e 6*^ ^e* i<j.>^^yi&, — .VtL- 1*». L ir^t ^r 
coDilti pris le Si dti&ec":>re lîik. 1^*-' •r«^>i ïr T- fc-^j-Lc-l-àr, f>i 

Il s^agjt. a iâ vérité, ^tùs eeitf- o?-fionTi;i:K f^, ût :ia\««jLL 
Ogâis pour le conque d'oi«e ocimiiiime, mms k ^jrmâpt 
<fâ sV trouve consacré» ta ééyofatioB à b jMii d it ti o n>é> 
miiiisiraùve du jurenîeat d« coaleslatif;^^ s'apç^IÎToe à 
toute esjièce de travanx et» par etjB9éqii»3t« «a 

timnx des dépaneibe&is. 




5(0» attw passé en leviK^ 1^ 427 a 44Sw les 

divers tiaLii^seroenî- iib«Cp!*m«parh M dulOflHi I83ft 

ne ^<?cié- à cri vrri'i''- .ii^5jy>îr^, el a^ixqiiek ie> 
«cnts iKTiS c attruAcr un amfciiifr ssitâ- 
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Mais ii eïi^".e tu (:r:^.^:i T>:caîi« de dé;«slCBBHUs 

pnmieiit Chr;/-i3 ; ce y^zA <k* î»îy;t*:^ c -^^.^^^zi- 
tmsL, des iMÎswH r«f ire pvjr ks vjeLaLrds, «ks 
(iepOts de n^^rui^ i>r« .^^ r»^ d"<î' »>: 

menu* des ^ii^*i:::^T.'je^. '.-rs sri'jHrcà, ikâia» ûrj 
temeolaax* des Lîf'^rjcrwici* e&e* 
Qes éca&iwrcje:4S s : -senl, pnsfoe uw, T 



Digitized by Google 



— 480 — 

soit d^entrelien de ce mobilier, ne peul être admise à la 
première section du budget départemental, attendu que, 
comme nous Tavons dit, n** 291 , l'existence même dece> 
établissements est tout à fait facultative ; toutes les dé- 
penses qu'ils nécessitent doivent donc être inscrites à h 
deuxième section du budget, destinée aux dépenses facul- 
tatives. 

617. Nous ne dirons rien ici du mobilier des écolfô 
normales primaires, dont la création a été ordonnée par 
la loi du 28 juin 1833. Il est pourvu aux dépenses de cas 
écoles, et par conséquent, à celle de leur mobilier, sur 
les centimes spéciaux dont cette loi autorise rimposiliuii 
annuelle, et dont le produit n'est rattaché que pour ordre 
aux ressources départementales. 

} 4. — Travaux de construction des routes départementales [art i 

no 8, de la loi). 

618. La loi du 10 mai 1838, article 12, n'admellaiil 
à la première section du budget départemental que les 
dépenses d'entretien des routes départementales et des 
ouvrages d'art qui en font partie, nous avons dù parler 
de cette branche du service, à l'occasion des dépenses 
imputables sur les ressources de cette section. Nous 
avons maintenant à nous occuper des règles relatives à 
toutes les autres parties du service des roules départe- 
mentales. 

1.^ Analyse sommaire de la législation sur les routes départemcntain- 

619. La création des routes départementales re- 
monte, comme on sait, au décret du 16 décembre 
1811. On ne l'a considérée, généralement, que comme 
une mesure financière, comme un moyen indirect de 
reporter à la charge des départements une partie des 
dépenses qui grevaient le trésor impérial. 



Stttt méeûimattre absohimeiit rinfltience que purent 

avoir, sur cette disposition, les difficultés linaiicières de 
Tépuque, n'est-ce pas, cependant, la considérer à uu 
fsmi de vue trop étroit, que de n'y voir qu'une simple 
' mesure fiscale? Les hommes éminents qui composaient 
alors le gouvernement de TEmpepeur, ne pouvais il certes 
ignorer ce principe si simple, que l'impôt direct pèse 
toujours sur les mêmes contribuables, qu'il soit perçu 
pour le compte du trésor ou pour le compte des caisses 
départementales. Si, donc, ils jugèrent, alors, devoir 
charger les départements de pourvoir directement à l'en- 
tretien des routes; qui ne présentaient qu'un intéjrèt local, 
comme ils venaient de le faire, par le décret du 9 avril 
1811, pour les édifices nécessaires aux services dépar- 
tementaux» n'est-il pas permis de penser qu'ils avaient 
en vue, en partie du moins, de diminuer, quant à ces 
dépenses, une centralisation à laquelle les soins du Gou- 
vernement ne poiivai» Ht f ins snlFire, de constituer l'ad- 
ministration des dépai'temenls en la séparant gradnelle- 
ment de l'administration de l'État, qu'enfin, ils faisaient 
ici un appel aux forces contributives locales, parce qu'ils 
savaient que l'impôt se vote avec facilité, qu'il se perçoit 
sans excita de plaintes, lorsque le produit s'en emploie 
par les soins des administrations locales et en qudque 
sorte sons les yeux des contribuables eux-mêmes. 

620. Quoi qn'il en soit de ces tonsid^ratioiis, le décret 
du 16 décembre 181 i prononça, enprûuùpe, la division 
de toutes les routes de l'Empire en routes impériales et 
routes départementales. Cette dernière catégorie devait 
comprendre toutes les roules connues jusqu'alors sous le 
nom de routes de tromème cktse, et les conseils géné- 
raux des départements furent appelés k indiquer, dans 
leur session de 1812 : 1* celles <]es roules départemen- 
tales qu'ils jugeraient devoir être supprimées ou rangées 
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dans la clnissc (]c9, du i:.ins vicinaux, ou ceux dos cliomms 
vicinaux qu'ils jugeraient devoir être élevés au rang de 
routes départemeiitales ; ^ celles des routes départe- 
mentales qu*Q serait le plus pressant de réparer ; 3* les 
travaux à faire sur ces ronips. I.o décret duTjanN'ierfSfS 
statua sur ces duiercuts points. D détermina, pour 
chaque département, le nombre des routes qui reste- 
raient classéeseomme départementales, et fixa le nombre 

de centimes (jui, dans chaque di'^païMrnicnl, aussi, serait 
perçu, pendant les années 1813 et 1814, pour les tra- 
vaux des routes départementales. 

621 . Ces deux décrets ont créé Time des branches les 
plus inipoi'innfps d(^ r.'iiiuiiiiislralinii (U'iKirtementale, pf 
le tableau de ce qiïmi tait les déparleuienls, depuis eeiie 
époque, dénmntrerait, au besoin, combien ftit féconde la 
pensée de remettre aux soins des assemblées locales 
cette fraction de radniinistralion ç,^('n('Tale : mais ce ta- 
bleau n'entrerait pas dans le cadre de cet article. 

Pourtant, et quelle que soit l'imporfance do servicedes 
routes départementales, le^féinslateiTr n'y a consacré, 
dans i a loi du 10 mai iKlo, ffiie ces deux Hsrnes: <f ar- 
ec ticle 4, n" 8 : le conseil générai délibère sur le elas- 
t sèment et la direction des routes départeiAentaies; 
« article 42, n® 10 : la première section (du bud|?ei) com- 

« prend les (lf'[ienses oi^linaii'cs siiivanles l'en- 

« tretien des [ (uites départementales cl des Ouvrages 
« d'art qui en font partie. » Ce laconisme ne trouve soit 
ex[)]icatïon qtie dans celte considération, que si le légw» 
lalcur a voulu citusacrer le pi iiici[tc de la nécessité d(^ 
rintervention des conseils généraux pour le classement 
dès routes départementales, il a voulii aussi, pour toutes 
les mesures d'exécution, maintenir les règles posées 
dans les lois, décrets et ordonnances antéi ieurs. C'est 
doue dans ces actes que nous avons à recjiercher, potrr 
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mûdreunseul corps» toiitce quiatraUilapartioadim^ 

iiistrative de la viabilité départementale. ♦ 

622. Le décret du 16 décembre 1^:^11, celui qui a 
créé les routes départementales, après avoir réglé, dans 
les premiers articles» ce qui avait rapport aux tootea 
existantes dont il s'agissait de mettre l'entretien à la 
ciiarge des départements, s'occupe ensuitûi dans ses 
articles 18 à des routes qu^U pourrait y avoir béa 
de classer et d'ouvrir, par la suite. 

6t2o. Los niiicles 18 et 11) nul i>oiu nhjet les routes 
dont Touvertuie ou lareconstruction pourrait être detoan- 
dée par des arrondissements, des commanes, des par- 
ticuliers ou des associations de particuliers ; ils sont 
aiusi coucus : 

Ali. IS. Toiilft damuido pou l'onverUire, it rmwoilraelîott oi Tm- 
tmtieD de» rooto» déptrlMBemalM, foribée par des arrondiwenwiH^ 
dct c4MBMaiiiiea« des ptittcolim, ou det tocitH— ■ de pirliMliin, 
sera présentée à Ui plus precliiîiio seieioD dn eônselt gëaénl dn dd> 
parteaicnt, leqael délibérera, 

l« Sur rolilité des travMX démodés; 

S* Sur la pan que dorronl supporter mpecUfenieai dans tes d^ 
penses, les di^pariemonts, les arrendisseneDlt on les co— ma t s , en 
proportion de leur intérêt dflBS les travaux proposés; 

3° Sur les offres finies par des panicuHers oa assoeisllons de pai^- 

liituliers ou coBunuDcs, et sur les coodilions auxquelles ces offres 

S<*i*nipnt faites. 

An. 19. La délibération du conseil général sera communiquée aux 
ron<îoils d'nrTonflis^rmriif. nux conseils municipaux, aux particuliers 
OH associations de (Kuiiculiors, dont il rsi p.irld au paragraphe de 
Tarticlc 17, lesquels seront tenus do fuurair leurs otiierratiotts dans 
un délai qui leur sera fixé par le prélei. 

624. L'article 22 a pmir objet îo cas où. aticiiiiR 
demaiHh ti ouverture de route n'étant faite, ni parles 
conseils d'arrondissement, ni par des communes, ni par 
des partÎCTiHers ou associations de particuliers, le conseil 
j^ëtîéral croirait devoir prendre Tiniliative; cet article 
est ainsi conçu : 
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Art. 22. Dans le cas où )o conseil f^éndral d'un département n'au- 
rait reçu aucune demande pour r»'tablisseitieiii, la réparation on l>n- 
trcliea de ses routes départemeuiuu a et jugerait ccpendanL nécessaire 
qu'il fût rendu des décrets pour ai.>urer rexistcnce de tout ou partie 
de ces routes, il pourra prendre une délibération dans la forme indi- 
quée à rarticle 18, sur laquelle sera faite l'instiHGtioD préalable 
preMrile par Tartidâ 19, pour être ensnîle tlatué par nom, «inî 
qu'il appartiendra. 

025. Dans les trois articles que nous venons de tran- 
scrire» il ii'ost question, comme on voit, que des routes 
qui intéresseat ua seul déparlemeuU Mais il peut arri- 
ver» et il arrive souvent, en effet, qu*une route dépar- 
tementale intéresse plusieurs départements. Les articles 
20 et 21 du décret du 1(> décembre 1811 s'occupent de 
ce cas ; ils sont ainsi conçus : 

Art. 20. Lorsqu'une proposilion |)our i ouverture, la rccouslrurlion 
ou l'entretien d'une route déparlenienlale intéressera plusieurs dé- 
partements, notre ministre de l'intérieur feru coujinuniquer ecUe pro- 
position aux conseils généraux de tous les dépiutements intéressés, 
et il sera procédé, dans chacun desdits départements, ainsi qu'il est 
dit aux articles 18 et 19 ci-dessus. 

Art. 84. Les délibérations défiidlires des conseils généraux seroou 
STec l'avis du préfet et les observations de rinfémear en dief dn 
département, adressées, par Tintemiédiaire de notre direelenr fénérsl 
des ponts et cbaossées, à notre ministre de l'intérieur, d*apr6s le 
Hpport doqnel il sers slainé par noas, suivant qu'il appartiendra. 

626. Le décret du 16 décembre 1811 a donc prévn 
quatre cas, qui peuvent se réduire à deux ; celui où une 

route dont le classomonl est proposé irinléresse qu'un 
seul département, et celui où elle intéresse plusieurs 
départements. Il importe assez peu, en efièt, que Fini- 
liative, dans Tune ou dans l'autre hypothèse, ait été prise 
en dehors du conseil sriMiéral ou qu'elle soit lU'e dans bon 
sein. Mais avant d'aller plus loin, il est nécessaire de 
faire connaître quelles sont les modifications que ces 
différents articles du décret ont subies, par l'effet de la 
législation postérieure. 
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627. Sur la forme, et quant à la compétence dos 
autorités qui ont à intervenir dans l'instruetion de l'af- 
faire, nous ferons remarquer, d*abord, que les démem- 
brements qu'a subis \c, ministère de l'intérieur depuis 
i&2Hj ont donné naissance à uu uiinistêrc des travaux 
publics, dont les attributions sont, à peu de chose près, 
sur ce point, celles de l'ancienne direction générale des 
pouls et chaussées. 

Par suite, le ministère des travaux publics est chargé 
du service des travaux des routes départementales, soit 
pour leur construction, soit pour leur entretien ; Il minis- 
tère de rinlérieur n y intervient plus qu'incideniuient, cl 
en ce qui concerne les dépenses* Ainsi, lorsqu'il s'agit 
de la création d'une route nouvelle dans un département, 
le iiiiiiistre de Tintcrieur est consulté p^ii suri collèijue. 
sur la question des voies et moyens, et ce n'est que lors- 
qu'il a déclaré que le département peut faire la dépense 
de construction de la route, que Tordonnance de classe- 
ment est préparée. 

Quant à l'entretien, les dépenses qui s'y rapportent 
sont, jusqu'à un certain point, soumbes à l'action du 
nunistre de l'intérieur, qui, étant chargé de préparer le 
règlement des budgets départementaux, détermine le 
chiiïre de cette dépense, et pourrait le réduire si les 
besoins d'autres services l'exigeaient ; mais les fonds 
une fds alloués, c'est sous la direction du ministre des 
travaux [)ublics que s'en foit reniplui, pour l'entrelieu 
connue pour la coiistruclioa des routes. 

Une ordonnance du 8 juin i832 a décidé que le con- 
seil général des ponts et chaussées serait appelé à déli- 
bérer sur tous les projets de classement de nouvelles 
routes départementales ; enfin, un autre changement 
avait encore eu lieu dans les attributions, par l'effet de 
rordonnancc royale du ly liiuO, qui avait supprimé 
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la direction générale des ponts et chaussées et des mines, 

et créé, au ministère des travaux publics, un sous-secré- 
inirn d Ëtat. Les anciennes atli^ibulions du directeur 
général n'ayant été transportées qu'en partie au sous- 
secrétaire d'État» il s'ensuivait que ce fonctionnaire 
n'avait pins le caractère d'intermédiaire nécessaire, que ' 
conférait au directeur général le décret du 16 décembre 
iSii, et c'est au ministre des travaux publics, directe- 
ment, ([ne parvenait rinstniclion préparatoire sur le 
classement des routes départementales. Depuis, les 
fonctions de sous- secrétaire d'État au ministère des tra- 
vaux publics ont été supprimées, et toute la correspon- 
dance est rentrée, en fait coraine en droit, dans les alin- 
bulHnis (lu ministre. 

t>28. Au fond» de graves modifications ont aussi été 
apportées au système formulé par le décret du 16 dé- 
cembre 1811. 

aW. Ainsi, ce décret, comme on Ta vu, rangeait dans 
la même catégorie les dépenses de construction et les 
dépenses d'entretien des routes départementales, ce qui 
admettait qu'elles seraient laites sur les mêmes ressour- 
ces, le produit des eentimes additionnels que les conseils 
généraux devaient voter. Depuis cette époque» et plus 
spécialonient par la loi du 10 mai 1838, cesdeux natures 
de dépenses ont été complètement divisées, f[uanl aux 
ressoui ces sur lesquelles il doit y être pourvu. L'entre- 
tien seul des routes départementales a été classé parai 
les dépenses ordinaires des départements ; les dépenses 
de coii.^lruction se trouvent donc vii'luellement classées 
parmi les dépenses facultatives. 

630. Le décrétée 1811 permettait d'appeler les or* 
• rondissements, d'une manière obligatoire, aux dépenser, 
soit de construction, soit d'entretien des routes départe- 
mentales, en proportion de leur intérêt dans les travaux. 
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Cette disposiidon, eni^miutée à la J(>i Jn 16 seplcjiilji a 
i807, avait toujours été reconnue d'une exécution très- 
difficile, lorsqpi'on avait voulu y recourir, et c'est à peine 
si on troTTve quelques exempleB d'arrondmements impo- 
sés privativenienU pour des travaux du eetie nature. Au- 
jounl'hui, la législation «^opposerait tunueileaiâut.à ce 
<pia de aembiables impositimiB fussent établies. Nous 
avons rapporté plus haut, n^ 229, les discussions aux- 
qucllt^s a donné Jiei!, dans les deux cliambres, la question 
de savoir s'il eonvenail de maintenir le système des 
impositiODs d'arrondissement. La loi du 10 mai 1838 
n'ayant pas donné aux ronseils d'arrondissement la 
faculté de voler de seiublai»ies iinpusitions, et aucun des 
articles de cette loi n'autorisant leur établissement, 
d'ofiBce, par le conseil général du département* il s'en- 
suit <]iic cette partie du décret du [(i décemLic 1811 est 
aujourd'hui saus applicaliou possible. 

631. Quant au concours obligatoire des communes 
dans la dépense de construction ou d Wretiendes routes 
départementales, tel qu'il était clahli par le décret de 
1811, s'il a jamais été iaiposc, ce na pu étie ({ue dans 
.de bien rares occasions* On comprend, en efiet, corn* 
bien il devait être difficile d'apprécier, avec quelque exac- 
titude, le degré d'intércH respectif d'un certain nombre 
de communes dans de semblables dépeiises. Contraindre 
les communes à y prendre part, aujourd'hui, ne serait 
plus possible, en présence du silence gardé sur ce point 
parla lui du 18 juillet 1837 >ia> l'adaiinisUalion luuiuci- 
pale et par celle du 10 mai 1838. 

Telle ftit, sur ce point, l'opinion constante du ndnis- ^ 
Irc de l'intérieur, dans sa correspondance avec les pré- 
fets. Cette doctrine nyani cependant été contestée dans 
quelques départements, le ministre crut devoir consulter 
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le conseil d'État qui^ dans sa séance du IK mai 1844» a 
émis l'avis suivant : 

Le coQfdJ d'Êiat qui, par «uite «In raovoi oidonaé par M. la ma»' 

m de rinl(5rieur, a pris connaiasaiicc d'un rapporl présemant li 
<|iwttioii de savoir si, dans l'éiat actael de la législation, les oomann 
nés peuvent, lors môme qu'il n'exkte point d'offres de concours de 
leur part, être obligées à pourvoir aux dépenses des routes départs-' 
mentales, dans la proportion de l'inlérAt qu'elles peuvent en retirer; 

Vu la loi fin 16 sc{»lenîbre 1807, arl. 29; le décret du 16 décembre 
1811. art 7. IH. 17 cl siîivnnls: la loi du 21 mai 1836, sur les che- 
mins viciiinux : la loi du IH juillet 1837i. sur l'adminislnuioii munici- 
pale : la 1(1 d i 10 mai 1838. bur le^ allriJi)Ulioii!i descoiiseiiâ géoémut 
et des f ()iise»is d'arrondissement; 

Coiibidéraul, quïi la vérilé, la loi du 16 si jtu iiibrc 1807 et le décrel 
du 16 décembre 1811 avaient vuulu que les dépenses, liinl de cau- 
hLrucUou et de recoustructiuu que d'entretien des grandes routes 
d'intérOt local ou roules départementales, fussent réparties, aclun les 
degrés d'utilité respective, entre les départements, les arrondisse- 
Mits ai les canniiiM, qui aeitietti rNOomis psrUeiper plus parti- 
enUèrement à leur usage ; mais que ces principes, rarement appii<piés 
«Tant la loi du iO mai I83S, ont, depuis cette lot, nécessairement lait 
place à des règles nouvelles; 

Que la loi du 40 mai 1838 a rangé parmi les dépenses fiMuUal&ves 
des ddpartemenu, les frais de eoostmettoa e& de reonaalmciioa das 
routes départementales; qu'on ne saurait admettre qu'âne ddpeose 
tl'niUité départementale, purement ftenlIaUve pour le d^^NurianMaA, 
paisse devenir, pour vno porl&on queleonqao, obBgaloiio ponr tas 
eonmnnes; 

Que les travaux d'entretien des routes départementales et des ou- 
vrages d'art qui en font partie, classés par Tarticle 12 de la loi du 
10 mai 1838, au nombre des dépenses ordinaires à inscrire dans la 

première section du budget du département, y sont définis comme 

une dépense euiiérement départementale ; que si le législateur avait 
entendu en laisser une portion à la cliarj^e de^ communes, des ex- 
pressions restrictives semblables h celles dont le^ f lt^pust^s des enf ant!* 
trouvés cl al>an<lonnés, des aliénés, des tables tiéi .annales de ïéïêL 
civil, ont éié 1 objet, aumienl éié introduites dans larlicle 12; 

(,Ui du ne peut, dès lors, regarder les dépenses d'entretien des 
roules départementales comme atteintes par lYnoiii laiiuii linale de 
l'arlitle 30 de la loi du 18 juillet 18.'Î7, qui dcclarc ubiij^atoire.<, 
pour les communes, généralement toutes dépenses mises à Uër 
(harge par nue disposilion des lois^ 

Çne reionéralion ponr les communes de toute participation obli^^ée 
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travaux des roules dt^partemen taies, se juslific d autant mieux, 
J ins l'état ntluel, que la lui du -l mai 1836, en instituant, sous le 
uoiii de chemins vicinaux de grande comuiuiiicalion» une nouvelle 
catégorie de voies publiques, inlermédiaires entre les routes départa- 
mentales «1 1«8 ehouiitt "vidiiaiix oïdiiniraff et en an Irimn! pre^ 
qa*eû ensicor la dépansa à la charga dea conuMmet, a en poar rérâltat, 
«Tnia part, da rendra possible me rédoalion dîme la moaùm des 
Tootes départemeiitalas et d'alléger lea cbargea dea départemeata; 
d'antre part, de eréer da non? eiles obligatioiia pour les eenumittes; 

Qoe si la loi dn 10 mai 1S3S parie, dma ses artklea 4, 35 et 41, 
de dépenses de travaux qui intéressent à la fois le département et les 
communes, cea dispositions doivent être regardées comme se rtfë» 
rant, ou à des travaux départementaux ponr Tesqucis des offres sont 
lûtea par les eomnmnea, on à dea travaux applicables à dea servieea 
mixtes; 

Est d'avis, 

Que, lorsqu'il n'existe pas d'offres de concours de la |»arl des com- 
munes, elles ne peuvent, dans î'étfiî artuel de la If^gislation, être 
obtifées à contribuer aux dépeiii>ei des routes départemeataies. 

Cet avis ne peut plus laisser subsister aucun dontp sur 
rabrogatioQ des dispositioiis du décret du 16 décembre 
i8il» rdatives au concours obligé des communes dans 
les dépenses des routes départementales. Si ce concours 
est encore réalisé quelqueibis ; si, dans quelques dépar- 
tements, les communes apportent leurs contingents 
particuliers à la dépense de construction des routes, ce 
n'est plus ])ar rapplicalion du système delà loi de 1 807 
et du décret de 1811 ; c'est par Teifet de conventions 
faites entre les conseils généraux et les conseils mu* 
nicipaux, les premiers ne consentant à classer une 
route départementale que sous la condiùuu que les com- 
munes contribueront à la d^nse, les seconds acceplant 
cette condition* Il y a donc accord Tolontaire, il y a oflfre 
de concours de la part des communes, et nous dirons 
ci-après, n° 670, couunent ces offres peuvent être accep- 
tées et comment leur réalisation peut devenir cririigatoire, 
en cas de difficultés sur leur ezécutum* 

632, Après avoir indi(}ué les dispositions du décret du 
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16 déœmtmlMl qui ne peuvent ph» éire ippliqiMHii, 
.BOUS allons aborder les œesiiTes d'exécution dea aulne 

parties de ce décret et des actes subséquents, en ce qui 
a Irait, 

Au claaiemeut des rouies d^rtementalee» i la fixa- 
tion de leur direction et de leur tracé ; 

Aux dépenses de leur conslrijelu)ii et aux ressuui'ce^ 
qui peuvent être appliquées à ces (dépenses ; 

Aux dépenses de grosses réparations et de rectifications 
et aux ressources sur lesquelles il peut y être pourvu ; 

Eniin, au déciassenient. 

Tous ces points rentrent évidemment dans le cadre de 
l'administration départementale, et si nous n*y djoutons 

pas la question de la propriété des routes dcpariemen- 
taies et celles qui ont pour objet Tentretien de ces voies 
de communication, c'est que nous nous en soaunes 
occupé plus haut, n<" 384 et 483. 

Nous ne [larlerons pas, non plus, de la construeliou 
des routes départementales, au point de vue technique^ 
ni des contestations auxquelles cette nature de travaux 
peut donner lieu, soit entre le départemènt et les entre- 
preneurs, st»it entre le déparlement et des [jariir iliers, 
tâf ciiiin, des coniravcniions dont les routes départe- 
mentales peuvent être l'objet et de la répression de ces 
contraventions. Ce sont là des détails qui n*appar- 
liennenl pas à rauuiiuislraliuu déparleuientale, prupre- 
ment dite. 

ii.->lhi elisMinent et do rsovertnn tfe DonteUes rrates. 

633. La propositioa du classement ou de la a^éation 
d'une route départementale peut être introduite au cou* 
seil général» soit par le préfet, qui a naturellemmit Tini- 

tialivo de tontes les mesures importantes se ratlaeljani a 
raUministraliou du département, soit par des demandet» 
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Ibrmées par des emiiiiiuues ou des conseil:» d'airondis- 
s^ent, soit enfin par {Initiative de quelque membre du 
conseil général lui-même. 

De quelque manière qu'elle arrive, celte proposiùuïi 
est l'objet d*un premier examen, à la suite duquel le 
coQBeil général dédde si elle doit être prise en oonsidé* 

. ration, et, dans le cas de l'alBrmative, quelle serait la 
direelioii à donner à la route. Mais, la plupart du temps, 
cette première délibération ne peut qu'adopter la propo- 
sition» en principOt attendu qu'il est rare qu'elle ait pu 
être précédée des études topographiques et des rapports 
d'ingénieurs, qui sont mtiispensaLies puur que le conseil 
général puisse apprécier, non-seulement la meilleure 
directioii à donner à cette route, mais encore la dépense 
que son élablisscmerU occasionnera et par conséquent la 
possibilité de faire face à cette dcpeuse. Ordmairement, 
le conseil général se borne donc, dans sa première déli- 
bératiûDt à demander que radministnition fime fUre les 
études nécessaires puur éclairer sa décision. 

634. Aux études que foui les hommes de l'art, suc- 

. cède une Cormalité que n'avait pas preacrite le décret de 
18li , une enquête dansles localités que doit traverser la 

i uule. La loi du 7 jiiiUet 1838, sur rexj)ropi*ialinn pour 
cause d'utilité puUiique, avait exige qu'une enquête fût 
faite pour toua les grands travaux qui pourrfti^ entraî- 
ner une expropriation, mais on avait douté, d'abord, 
qu'il y eût ohlicralion de remp.ir cette formalité pour !es 
routes dépariemootaies ; elio n été rendue obligatonre par 
la loi du ^ mars 1835, dont nous allona rapporter les 
deux articles qui ont trait k ce point : 

Arl. A Tavenir, aucune roule ac pourra êlrc classé*' au nombre 
des routes dépnrtcincnlales, sans que le vote du conseil ^t'iK'iMl ait 
été précédé de l'enquête prescrite pur l'art iclc 3 de la loi du 7 juillet 
1S3S. 
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CMe Mqoèl» Mi« fiûte pir radottablntian, ou d'omoe, ou sur Ib 
danande du eomeil général. 

An. 3. Les dispositions qui préeftdenl auront lieu, sans préjadîoe 
des mesures d'adminislraiion prescrites par le titre S de la lot da 7 
jnillei i83a, et retelivea à rexpropriaiioii. 

635. Vue ordoniiaiice ruyale, rendue dans la forme 
des règlements d'^uiiumbtralioa publique, à la date du 
18 février 1834, avait précédemmeat tracé la fonne à 
suivre dans les enquêtes prescrites par l'article 3 de la 
loi du 7 juillet 18iW; cette ordouiiance s'applique tout 
natureilement aux enquêtes à faire pour le classement 
des routés d^mrteinentales et voici la marche qu'elle 
prescrit. 

Il doit être rédigé un avant-projet qui fasse coimaititî 
le tracé général de la ligne des travaiiit les dispositions 
principales des ouvrages les plus importants et Tappré- 

dation soiiiiiiiiire des dépenses (arl. "2 de rurdonii;;[icei. 

A ravant*projet doit être joint un mémoire descriptif, 
indiquant le but de Tentreprise et les avantages qu'en 
peut 8*en promettre (art. 3). 

Il doit être formé, an chef-lieu du département, uûc 
commiëftiou de neut membres au moins et de treize au 
phs, pris parmi les principaux propriétaires de terres, 
de bois, de mines, les négociants, les armateurs et les 
chefs d'établissements industriels. Les membres et le 
président de cette commission sont désignés par le préfet, 
dès Touverture' de i'enqoète (art. 4). 

Des registres destinés à recevoir les observations aux- 
quelles pourra donner lieu l'entreprise projetée, soiU ou- 
verts pendant un mois au moins et quatre mois au plus, 
auxebef-lieuxdu département et des arrondissements que 
la ligne des travaux devra traverser. Les pièces qui, aux 
termes des articles 2 et 3, doivent servir de base à Teu- 
quéte, restent déposées pendant le m6m temps et aux 
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mêmes endroils.La durée de lonvcrture des registresest 
déleniiiiiée>daiis diaque cuptrtieiilier, parFadroimstra- 

lion supérieure. Cette durée , ainsi que l'objet de l'en- 
quête, sont aiiuuiiet'S par des alTiches (art. 5). 

Si la ligne des travaux n'excède pas les limites de 
raiTondissem^l dans lequel ils sont situés, le délai de 
Touverture des reiïislres et du dépôt des pièces est fixé 
à un mois et dcuu au plus et à vingt jours au nioins. La 
commission d'enquête se réunit au cbeMieu d'arrondift» 
sèment, et le nombre de ses membres varie de cinq 1 
sept (art. 10). 

I A 1 expiration du délai ii^ùé, la eouimission se reunit 
I sur-le-champ : elle examine les déclarations consignées 
aux registres de Tenquéte; elle entend les ingénieurs des 

ponts et r li;ujss(''es , et après avoir recueilli, auprès de 
toutes les personnes qu'elle croit utile de consulter, les 
renseignements dont elle pense avdr besoin, elle donne 
son avis motivé , tant sur Tutilité de Tentreprise que sur 
I les différentes questions poscc s par radininisti ation. Ces 
diverses opérations, dont il est dressé procès- verbal, 
dmveni être terminées dans m nouveau délai d'un mois 
(art. 6). 

îiC procès-verbal de la f'niiimis.siuii d'ciupiète est dus 
immédiatement; le président de la commission le trans- 
met sans délai, avec les registres et les autres pèees, an 
préfet (art. 7). 

Les chaml>res de commerce , et , an besoin , les cham- 
bres consultatives des arts et mamilactures des villes 
intéressées à l'exécution des travaux, sont appelées à 
délibérer et à exprimer leur opinion sur TutiUté cl les 
convenances de l'opération. Les [)î ucès-verbaux de leurs 
délibérations doivent être remis au prélet, avant l'expira- 
tion du délai fixé dans Tartide 6 (art. 8). 

Telles sont les formes dans lesquelles doit être ftite 



• 
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renquâte prescrite p» la loi du 90 mars 4885, queiKntf 

avons rapportée plus haut , et elles sont de nature à pro- 
curer Unis les renseignements propres à éclairer le corè- 
seil général. 

636. Lorsque le préfet a réuni tous les résultats de 
cette enquête, îl les communique au conseil général, dans 

sa plus prochaine session. Si des communes avaient oiïcrt 
ou consienli à concourir à la dépense des travaux, les 
délibérations des conseils municipaux seraient également 
mises sous les yeux du conseil général , pour qu'il poisse 
apprécier les offres et les conditions (pii y seraient mises^ 
et déclarer mju ai ('('jil.itii in , '^'il y avait lieu. 11 en serait 
de même des offres de concours laites par des particu- 
liers. 

637. Le conseil général délibère sur Tensemble des 

documents placés sous ses yeux. S'il déclare qu'il n'y a 
pas lien d'admettre la pio[)osilion dftcré.îtion de la nou- 
velle route, tout est terminé, car les dépenses de con- 
struction étant facultatives, elles ne peuvent ^re impo- 
sées, d'office, au département. Si, au contraire, le conseil 
général estime (jne la mute doive Hre ouverte, il le dé- 
clare dans sa délibéralion, et il indique la direction qui 
lui parait devoir être adoptée. 11 incMque également sur 
quelles ressources pourra être faite la dépense, et comme 
rarement les centimes facultatifs ordinaires peuvent 
suffire à de s(Mni)lahl('S dépenses, il demande l'autori- 
sation de créer des ressources extraordinaires. 

638. Le préfet adresse alors le dossier complet* avec 
son avis et les observations de Tingénieur en chef du 
dépariernent, au ministre des travaux pnl)lir> ([ni !e son- 
met à l'examen du conseil général des ponts el chaussées. 
Cet examen a pour objet d'apprécier l'utilité de la nou- 
velle voie de communication, les considérations qui doi- 
vent déterminer l'adoption de la direction indiquée el 
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cdles qui exiger tieiit des modifleations dans le choix de 

celle direclion ; enfin, dr revoir les questions de (racé 
que peuvent soulever les éludes failes par les ingéineurs 
de la localiléy ainsi que le calcul de la dépense à faire. 

6S9. Lorsque le conseil général des ponts et ehaus* 
sées a formulé son avis sur ces différentes questioiîs, le 
ministre des travaux publies les exan)iiie à sou tour, et, 
s'fl pense qu*il y a Heu de donner cours au projet, il 
consulte le ministre de Tintérieur sur la question des roief^ 
et moyens. La situation fiTi.inrière (hi déparlement est 
alors inuremenl examinée. Si, ce qui arrive rarement, la 
route peut être construite sur les ressources ordinaires 
de la deuxième section du budget, centimes facultatifs, 
le ministi-e de l'inlérirMir donne iininëdintement un avis 
favorable. Si, au contraire, il est nécessaire de recourir 
à la création de ressources extraordinaires, le ministre 
de Tintérieur examine la situation financière (\n départe- 
ment, et s'il reconnait que le norai)re des ceulmies extra- 
ordinaires, déjà en cours de recourrement, ne permet 
pas d*augmenter les charges des contribuables, il déclare 
qu'il ne lui paraît pas possible de passer outre, et le projet 
est nécessairement ^yourné. En effet, il a élé arrêté en 
principe, entre les deux ministères, qu*il ne serait jamais 
donné cours au classement d^rnic nouvelle route dépai^ 
temeiilale, ([?ic lorsque les ressources n<'ei\^snires à la 
construction seraient assurées, et (^n comprend qu'il doive 
en être ainsi, car le classement d'une route qui ne pour- 
rait être construite, ne serait qu'mie formalité sans objet. 

Si le ministre de l'intérieur reroiniail, au ( niitrnire. que 
la création de ressources extraordinaires peut avoir lieu, 
Q est procédé ainsi.qœ nous le dirons plus bas, n^ 692, 
et lorsque le projet de loi portant autorisation de créer 

ces ressources est |»romiilc:iié, le ministre renvoie à son 
collègue des travaux publics le dossier qui lui avait été 
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coamunuiqué» en dâ'larant qu ii lui partit y avw lieu 4e 
pilier outre au elassement. 

640. ministre des travaux publics prépare alors 
le projet de décret et il le soumet, avee toutes ie^ 
pièces de riustruction, à l'exameo du conseil d*Étât, 
et bien que ce conseil n*ait à donner qu'un avis qui ne 
lie pas le ministre, cet avis est ordinairement adopté. 
S*il est favorable, et que ie ministre Fadopte, le dé- 
eret, prononçant le classement» est présenté à la signa- 
ture cte rKmpereur par le ministre des travaux publics; 
si, au coTilraire, l'avis du conseil d'État est d('ravoral)le 
et que le ministre y adhère, il n'e^t pas préparé de 
décret» et le projet de classemant est abaôidonné ou 
qoumé. n n*e8t pas nécessaire que le refus de classe- ^ 
ment soi ( (icclaïc par décret, car le classement d'un»* 
route départementale est un simple acte d'administratum 
que le ministre oompétoit peut» dans tous les cas» pro- 
poser ou ne pas proposer à l'Empereur. Le droit du mi- 
nistre peut s'exercer, pleinemeut et librement, h iuu\es 
les phases de TinstrucUon de TaiMre; il peut être exercé 
au dernier comme au premier terme de cette instruction, 
et aucun recours ne serait possible contre la décision 
iiiiiiisU*rielle portant refus, car le classeiuent d'une 
route peut être* pour un département, la satislaction d'un 
besoin^ mais n^est pas Texercice d'un droit; or» on ne 
peut allaciuer les décisions administratives, par la voie 
contenlieuse, que lorsqu'elles \ iolent un droit. 

ë41 . La loi du 10 mai 1838 veut que le conseil gé- 
néral délibère non-seulement sur le dasseroent, mais 

encore sur la direction des routes (lépartcmculales, el, 
en effet, l'indication de la direction que devra suivre une 
route» est une condition indivisible du classement. Mais 
il est bien évident que si le conseil général a le droit d^in* 

diquer la directioii qiu lui paraît devoir être adoptée, ii 
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n*a pas à s*occupeiM]ii tracé, c*est-à-(liro,()n rappliealiori 
sur le terrain, de la direclioa à' suivre. Ce soatlà des dé- 
tails dont radministratioD, seule, peut s^occuper, et pour 
demeurer convaincu que c'est bien ainsi que le légis- 
lateur Ta entendu, il suttit de se reporter à la discussion 
de la loi. Ainsi, d'après le projet originairement pré- 
senté à la chambre des pairs, le conseil général devait 
délibérer sur la direction et le tracé des routes départe- 
mentales, mais la coumiiâsion proposa la suppre^ioii des 
mots et le tracée et cette suppression fai prononcée sans 
difficulté. La discussion de la loi à la chambre des dé- 
puiL\s t'oliiii'iiia cette nièuie rèçle. Ainsi, on lit <laus le 
procès- verbal de la séance : a Un membre demande si 
tt le conseil général délibérera sur le tracé. M. le rap- 
M porteur répond qu*il y a, sur cette matière, des lois et 
<t rèdements auxquels la commission n'a entendu rien 
a changer. )) Il a donc été formellement reconnu que le 
conseil général n'a à délibérer que sur la direeiUm, c'est- 
à-dire, sur les points extrêmes de la route et sur les 
principaux points de son parcours. 

4}42. Mais dans ces limites, même, la délibération du 
' conseil général sur la direetian d'une route départemen- 
lale à ouvrir, ne pourrait pas toujours ôtre rei;ardée 
comme telleuient obligatoire que le Gouvernement ne 
ptit pas s'en écarter dans le décret de classement. 
L*oaTerture d'une route départementale, en effet, est 
bien un objet d'intértH dcî)arlemcntal, mais ce qui tient 
à la facilité des comiuumcationi> est generaiemeiU d*un 
ordre plus élevé, et il est rare qu'une route départemen- 
tale n'intéresse qu'un seul département. Le plus souvent, 
elle doit ou elle peut servir h la coniuniuiraiion av(^c les 
départements voisins; il importe donc qu'à ses points 
extrêmes, elle se relie avec les routes déjà existantes on 
qui doivent être ouvertes, dans ces départements. Le 

32 
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GouvernemenU tuldur des intéréU généraui, «uraii doue 

évidemmeiit le droit de modifier le direction indiquée 

parle conseil général, si cela était aéces5*iiio pour rendre 
la route plus utile aux cuuuaunicâUûn« avec eoutréee 
voisines. 

643» n faut reGOTUiattre, pourtant» que le droit àu 
Gouverneaienl ne penl, non pins, s'exercer à cel égard 
que dans nne certaine limite, el que la déviation qu'il 
pourrait faire subir à la direction indiquée par le conseil 
général, ne [)Ourrait jamais aller jusqu'à faire que la di- 
rectioa adoptée en Ol une roule autre que celle que le 
conseil général a entendu (iroposer. U y aurait là, évî- 
denunent, excès de pouvoir, et sans rechercher si le 

coiiseil général ain ut le droit d'exercer un recours conlre 
une semblable décision, nous dirons qii il auraù luujour^ • 
le moyen d*en arrêter Tefifet, si la direction arrêtée 
hii paraissait véritablement préjudiciable aux intérêts du 
departcmenl. Le conseil géncraJ j)ourrail s'abstenir de 
voter au budget les fonds néeessaircâ pout* les ti-avaux» 
et comme il s'agit ici d'une dépense purement iaculta* 
tive, Texécution de la route serait forcément suspendue. 

» X 

044. Dans ce que nous venons de dire sur le classe- 
meoi des routes départemeataies, nous uenous boaimies 
occupé que des routes à ouvrir. Mais» ai^ourd'hiii» et 
par l'effet de l'exécution progressive de la loi du 24 mai 
d836 surins clitiiiins vicinaux, la plupart des dca^iiade:* 
de classement que ibnt les conseils généraux, ont pour 
objet d'obtenir la transformation» en routes départemen- 
tales, de chemins vicinaux de grande communication 
qui ont été ouverts et termiaésau aïoyeades ressources 
qu'affecte la loi précitée aux voies publiques de cet oidre. 
Sauf quelques travaux de perfectionnement qui peuvent 
restera faire, d s'aL;ii. donc seulement de donner la déno- 
mination de route départementale à lui ciiemiu vidual de 
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gmde conunamcatioD, et on pourrait se demander quel 
[)eiit étré Tavantage de cette transformation, si on ne se 
i-epurUitausy$tùiiie liiuiiicierélabli pour les (lé|)artements 
par la loidui0mai ibîi8.Nousm>usrif(Tons sur ce point, 
k ce que nous avons dit plus haut» n^ 484, notamment 
à roceasion de l'entretien des routes départemenlales. 

Quni(|u'il i H snil, et bien que les cheiriins vicinaux 
de grande eonuuuuK ation dont le ciassi^meut en rouler 
déparlemeataies peut être demandé» soient presque tou-> 
j< >iiT8 terminés ou sur le point derètre ; bien que, parcon- 
séquent, il ne puisse plus y av<»ir (rinrerlilude, ni sui^ leur 
utilité comme voies publiques» ui sui- la direcLioa à leur 
donoer» il a paru nécessaire oependaalt de faire précéder 
leur classement des mêmes formalités que s'il s'agissait 
db î ouu s nouvelles à ouvrir. 

ë4&. Line autre ôi'COQstance encore, peut donner lieu 
aucloasemem comme roule départeoMitaie» d'une voie 
de communication déjà ouverte. 

il ài-nve quelquciuxb que, par suile du cbangement du 
tracé d'une route impériale, ou de rouveriure d'une 
nouvelle route, une portion plus ou moins eonsidéffahla 

d'une i'Oule impéiiale soit abandonnée. Si ecUe portion a 
quelque étendue, il \)mi cependant être utile de la con- 
server à la circulation, et c'est k COL efiei qu'a élé 
vendue la loi du 24 mai 184S, qui est iiiMî conçue : 

Art. I*'. Les portions de roules royales délaissées par suite de 
dMmgement de tracé, on d'omrertiire d'one nouvelle route, pourront, 
wnt k dnaade oa avec KasseûiiaMni des oooseiU g^émsx des dé- 
parlemciiis oa des eonseîU manieipau; des eomoiiues inléreasées, 

toiclassi^cs parordoîîîîancos royales, soit parmi les roules déparicmon- 
Ales, soit {)amii les cliemios Ticioaax de grande commonication, soil 
parmi les simples chemins vicinaux. 

An. 2. Au cas où ce classement ne serait pas ordonne'', les ter- 
rains délnis<'«''s seront rfm'ts à l'administratioii des dotnaines, laquelle 
fcsl autori^<'<' a les alir:i.'r 
Xraumoins, il sera r(^scr\c, & il y a Ueu, eu ûn^êtû à la s ituaUQU ûea 
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propriétés riveraloeft» et par arrôié du préCel en coatell <]c préfectinc, 

lin rhcniin d'eipIoHation dont la largeur ne pourra excédée 5 nièlre». 

An. :t. Les propriétaires seront mis rn drmeurc d'ac.|U('rîr. rlmnin 
011 (Iroii soi. ()anf> formes tracées par l'articic 61 de la kti du 3 luai 
1841, les parcelles allonanles à lenrs propriét»^». 

A l'expiraiion du délai tixé par i article {«nViié, il pourra être pro- 
cédé îi 1 aliL'iiaiion des terrains, selon les rcgles qui régissent les 
nlic-nulioiii} du doinaint' de l'Élai, OU par application de l'ariide 4 de 
la loi du 20 mai 1830. 

Art. 4. Lorsque les portions de roules royales délaissée?^ auront 
été classées parmi les routes iUj»arlemenialcî> ou les clieiuiiis vici- 
naux, les parcelles de icrraiii qui ue foraient pas partie de la nouvelle 
voie de communication, ne pourront être aliénées qn'k la charge, 
par le départemeot ou la commune, de se eonfonner aux di^posites 
du premier paragraphe de Tarlicle préc61enL 

646. I.orsqiic, en exécution do cette loi, il y i lion de 
classer, comme route déparleiueulaie, une rout(, impé- 
riale abandonnée ou une portion de celle route, il n'est 
pa9 nécessaire qu'il soit procédé i une enquête, et cela 
se coiu uii, iniisqnMl s'agit d'nne voie de communication 
à l'égard de laquelle cette formalité a été remplie, avant 
son classement comme route impériale. U est à remar- 
quer aussi que ce n*est pas seulement la porrion du sol 
nécessaire a la route (li'partementalp, qui est coneeiiée ati 
département en vertu de cette loi. il se peut, sans doute, 
que le conseil général entende donner à la route départe- 
mentale une largeur moindre que celle de la route impé- 
riale; il n'en résulte pas moins de rarliele 4 de la loi, que 
c'est la totalité du sol qui est remise au département, sauf 
à celui-ci à concéder aux propriétaires riverains, dans les 
formes voulues, les parcelles de terrain qui ne seraient 
pas comprises dans la largeur arrêtée pour la roule dé- 
partementale, (y est ainsi que, d'après un avLs du conseil 
d'Ëtat, cette loi est toujours ap[)rH}uée* 

G 47. Occupons nous, maintenant, du cas où une roule 
à classer intéresse deux ou plusieurs départements. 

Nous avons dit plus haut, n° G4â, qu'un dissentiment 
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pouvait s'élever, parfois» entre ie riotivcriiemeni el un 
conseil général , relativement k la direction à donner à 

une roule dépailementale, dissentiment dans lequel le 
dernier mot reste au conseil générai, puisqu'il peut relu- 
scr de voter les fonds nécessaires à la construction (te 
la roote, sans qu'il soit possiUe au Gouvernement d'im- 
puter, d'otiice, celle dépense au hud^^et dé[)arlomrntal. 

Si ce cas se présentait à roccasion de la création d une 
route qui n'intéresse que le seul département sur le 
territoire duquel elle doit être établie, ce serait chose 
fâcheuse, sans doute, mais, enfin, les intérêts qui peuvent 
en souffrir sout resserrés dans d'assez étroites limites. 
Mais il est peu de routes qui ne servent qu*à un seul dé* 
partement, et la plupart du temps, presque toujours 
même, les diffieultés dont nous parlons ont pour ohj(U 
des routes qui intéressent deux ou plusieurs départe- 
ments. La nature de ces contestations se trouve définie 
avec précision, dans le rapport qui Ait fait à la chambre 
(irs dépuiés, sur îe projet de loi destiné à y mettre ua 
terme. On y lit ces mots : 

Tanl<M, c r-sl un flcpai K-uiciil laleniiciiiairc qui rclubo trt'lablir sur 
son territoire uu Irouço» de roulo. souvent de pni (rôiendiic, néces- 
saire pour mettre en comniunu .iimii une route dOjà c\cful<'n siirdeiix 
dt'p.irlemciils qui lui sont lijiiiUO[.«he.s ; tantôt, c'est un dL-parlemeul 
qui lail enclave sur uu autre, cl qui s'opjiose à ce que doux portions 
de roule construites par eelui-ri. rejoignent el se coiUiuucut sur le 
lerritoirc de reoclavc ; quelquefois, c'e^t une roule qui vient abouUr 
à la limite du déporlcmeot comme à ane impasse, et à laquelle le 
départemeat voUto réfute d'ouvrir mi ddboocbé. 

Or, quel(]ue pK'jiKlice que portassent aux intérêts géné* 
raux de semlilablcs rcîsistances, le Gouvernement se 
trouvait desano(% corunie nuus l'avons déjà dit. 

Les articles 20 et 21 du décretdu 16 décembre 181 1 , 
que nous avons rapportés pins haut, n^ 625, avaient bien 
prévu ce cas, c\ donné j^u Guuvçrnemeat Iç droit dç 
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pruooucer sur le (a^^enUment ciUre le^ deux déparie- 
ments* mais cette disposition était devenue inapplicaUet 
depuis que k loi du 10 mai i888 aVatt donné aux con- 
seils généraux le druit absolu de <lis|)Oser des ressources 
destinées aux dépenses (acullaiives. Il y avait donc, là, 
une fâcheuse lacune dans la législation, et eDe était 
d'autant {dus frappante, que, pour un cas analogue, ^ 
pour des voies de coiiiimHiicaUuii à iine moins grande 
miportauce, 1 administration avait reçude la loi du 
SI jnai 1836 le pouvoir nécessaire pour surmonter las 
difficultés. En effi)t» Tartide 6 de cette loi est ainsi conçu : 

Art. G. Lorsqu'un cUeuiiii vicinal intéresse plusieurs commune», le 
préfet, sur l'avis des eoDseils mtmicipaux^ désignera les comnjuiits 
qui dfiFffont eoneouiir A at ooDslruciioa ou à boa entrelien, et fixera 
1b proportîoii du» laquolia ebacnne d'dltt j conlribim. 

C'est pour arriver au même but, c'est pour vaincre 
les résistances qui seraient reconnues mal motivées, de 
la part des départements» de même que la législation vi- 

eiiiale Irii peniiel de vaincre les Tesislance^ mai molivées 
des communes, qu'une propusiHuu laite à la chambre 
des députés, en vertu du droit d'initiative, fut adoptée 
sans diÎBScuIté par les deux chambres; elle est devcauie 

la loi du 25 juin .1841, ainsi connue : 

An. 1". Lorsqu'une roule inlrros^aul deux mu j)Iusi(Mirs cirp^irlc- 
mcnls, a été class<*e et est en voie d'exécution sur uu ou j>lusieuis 
d'entre eux, cl qu'un département sur lequel celte route doit s éien- 
dre, refuse de classer ou d'exécuter la portion de roule qui doil ira 
verser sod territoire, le classemeot ou l'exécution peut C'trc ordonné 
par une loi qui aem précédée d'une enquête, dont les formes aeroDt 
détemiatfee ptr an lèf^lenent d'adadonlralioii pnblique. 

Art 3. CeUe loi détennina la proportion dans laquelle chaque dé* 
partonient iutc^ressé contribue aux dépenses de construction et d'en- 
tretien de hi portion de route dont le classement ou l*exéculion aura 
élétafasé. 

Les dépenaci de construction pourront ètra mises, pour la totalité. 
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h h rhnrge des d<^p.irteineril5 qui anront rêclanié classcmool ^ 
r«xâûuUoa 6ur lerriioiro d'ua autr« département. 

648. Le législateur, comme on voit, a'a pas donné ici 
ail Gouvernement le droit de statuer» directement et im- 
médiatement, sur les contestations qui nous occupent. La 
jTroposîfion originairement smunise à la ehambre des 
députés déléguait bien la décision à une ordonnance 
royale rendue dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique ; mais la commission qui eut i examiner 
cette proposition fit observer qu'il s'agi.^^aii de déroger 
à la loi du 10 mai 1838, loi foudamenlale, quant aux attri- 
butions des conseils généraux; qu'il s'agissait de con- 
traindre un conseil général dans une matière que cette 
loi avait laissée à son libre arbitre; qu*îl paraissait donc 
que ce n'était pas trop, pour une mesure aussi gi'avc, 
de la solennité d'une loi. L'intervention du pouvoir lé- 
gislatif est donc néeessaire, chaque fois qu'il y a lieu de 
statuer sur une diHiculté de cette nature. 

649. Les formes de l'enquête prescrite par l'article 1*' 
de la loi du 25 juin 4841 , ont été déterminées par une 
ordonnance royale rendue dans la forme des règlements 
d'administration publique, à la date du 7 septembre 
1842, et dont nous allons analyser les dispositions. 

Un ingénieur spécialement désigné par le ministre dés 
travaux publies doit, avec le concours des ingénieurs 
des dépai'temenls intéressés, dresser les plans, profils et 
évaluations de dépense de premier établissement de la 
route et de ses frais d*entretien (art. 2). 

A ces pièces, doivent ^trc nifioxés le rapport des in- 
génieurs, l'avis des préfets, les délibérations des conseils 
généraux des départements dans lesquels le classement 
ou Texécution, d'office, de la route, aura été provoqué 

ou ( ynibattii (art. 3). 
Les frais des opérations auxquelles donne lieu l'appli- 
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cation des articles [)i'é('édeiUs, reslcul à la charge des dé- 
parlements qui ont provoqué le classemenl ou l'exécu- 
tion de la route (art. 4). 

Les pièces sont déposées pendant un mois au moins 
et deux mois au plus, selon que le décide le miuislre 
des travaux publics» au secrétariat général des préfec- 
tures de tous les départements traversés par la rouie; 
des registres destinés à recevoir les observations y ^>QDi 
ouverts pendant le même temps; la durée et Tobjct de 
Tcnquéte sont annoncés par des aOiches (art. S). 

U jest formé une commission composée de deux mem- 
bres choisis par les préfets de chacun des départements 
intéressés et de deux membres uoimaes par le miuislre 
des travaux publics (art. G). 

Après la clôture des registres d'enquête, la commission 
se réunit aux Heu et jour fixés parle ministre des travaux 
publies; elle ai)|)ell(î les personnes (lu'elle croit <levuir 
entendre; elle exprime son opinion sur les avantages 
communs à plusieurs départements» sur Tintérét spécial 
des départements traversés et sur la répartition des dé- 
penses de construction et d'entretien (art. 7). 

Le président de la commission adresse les pièces au 
ministre des travaux publics, qui les communique aux 
préfets des départements traversés pour avoir leur avis 
et celui des ingénieurs eu chel (art. 8). 

Les chambres de commerce des départements tra- 
versés, ou, à leur défaut, les chambres consultatives des 
arts et métiers sont cuu^ultées ai l. 0). 

L'avis du conseil général des ponts et cliaussées est 
demandé (art. 10). 

Après l'accomplissement de ces diverses formalités, 
les pièces sont transmises au ii.inistre de l'intérieur 
pour avoir son avis, nolamnieut sur la répartition de la 
dépense et sur les moyens d'y subvenir (art. il). 
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Celte longue procédure a déjà élé suivie, dans toutes 

ses phases, relativemenl à plusieurs routes c^artemen- 
lalos dont rachèvcinent était Tobjet de contestalions , 
mais jusqu'à ce jour aucun projetde loi destiné i\ les termi- 
Der, ii*a encore été présenté aux assemblées législatives. 

iif.^Tnniix de eonstnietion. 

La léfrislation antérieure à la loi du 10 mai 
1838, comme nous avons déjà eu occasion de le dire, 
u'gvait pas divisé les travaux départemeataux d'une ma- 
nière absolue» quant aux ressources à y appliquer» en 
iravaux neufs et tranMtux S entretien. Les uns et les autres 
pouvaient donc, jusqu'à nn certain point, être exécutés 
au moyeu des mêmes ressources, et lorsque les conseils 
généraux avaient assuré» sur les fonds du budget des dé- 
penses variables, tous les services que Ton considérait 
comme oblii^atoires, il^ leur était loisible, si co budget 
présentait des fonds libres» de les appliquer aux travaux 
neufs» notamment à ceux des routes départementales. 

La loi du 10 mai 1838 ayant décidé que les travaux 
d'entretien des routes départementales, seuls, seraient 
considérés comme faisant partie des dépenses ordinaires 
et, comme tels» seuls adinis à la première section du 
budî;et qui remplace l'ancien i)udc^ct des dépenses varia- 
bles, il s'ensuit que les travaux de construction de ces 
routes ne peuvent plus être inscrits qu'à la seconde sec- 
tion du budget, celle qui est alimentée parles centimes 
facultatifs. Mais, pourî;i plupart des départenicnls, cette 
ressource est complètement insuffisante, et les conseils 
généraux doivent recourir à la création de ressources 
extraordinaires, ce qui exige le concours du pouvoir 
légishitil. Nous nous référons, à cet égard, à ce que 
nous dirons plus bas, n* 69t2. 

051. K ces moyeqs d'exécution» vient quelquefois se 
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joiiidref pour des fionimes plus ou moins conndéraybks, 
le concours des communes intéressées à Toureftim à 

Ja nouvelle voie de comnuiniralion, mais ce concours 
rare et la plupart du temps iurl restreint, biu* 
communes oiviron, que Ton compte en France» il en cit 
plus de 30,000 qui sont obligées de s^imposer extraoïtS- 
iiairemeiit j)our fXMirvoir à leurs dépenses ordinaires les 
plus urgeuics; ou cuuçoil que* dans cette situation des 
choses, les départmnents ont peu à attendre du coqcoiir 
des communes, concours qui ne peut, comme ngiis 
1 aviius dit plîis haut, Gai, leui* être imposé d'une 
manière obligatoire. 

6SSL Quelquefois» les départemants obtieunenl motâ 
le concours des particuliers dont les propriétés sont si- 
tuées à portée de la voie de coiiiinniiicaiidii m (in\ rir, et 
qui savent apprécier raccroissenieni de valeur qui résul- 
tera pour ces propriétés, d'une plus grande fiacililé des 
transports ; mais ce concours ^ plus rare encore que 
celui des euniiiiunes, et celle cin uiLsiance s'explujue bien 
moins par une insuttisante appréciation des avantagea 
que les propriétaires ont à espérer, que par l'extrême 
division de la propriété, qui permet, difficilement, les 
sacriliteb volontaires iiii peu considérables. 

653. Nous reviendrons, n° 670, sur Tacceptaliou et 
la réalisation des offres de concours faites, soit par des 
communes, soit par des particuliers; nous nous borne- 
rons, ici, à dire que, pour l'ordre de la complabiiiie, le 
montant de ces offres doit être inscrit, en recette et es 
dépense, à la seconde section du budget* 

()5i. De ce que les ressources que les départenienls 
peuvent affecter à la construction des routes départe- 
mentales sont purement facultatives, il s*ensuit que le 
cofiseil général a la libre disposition de ces ressources; 
il peut les répartir entre les routes en coubiiuction, 
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eorame lui parall le oommander rintérét des localités, et 

le décret (|ui règle le budget ne peut modifier cette ré- 
l>artitioa, mais seuieiuent mettre m veto à remploi de^^ 
fioods» si cet emploi parait contraire, soit aux véritables 
intérêts du département, soit aux principes de Tadmi- 
nistratinii. Dans ce cas, le décivl décide que les fonds 
resteront en réserve, pour que le conseil général délibère 
de nouveau sur leur emploi. 

La dépense de racquisition des terrains néces* 
:>aires à Ti lablisseiiieiil d'une route neuve est naturelle- 
ixàent considérée conuue une annexe de celle de cons- 
truction; elle ne peut donc jamais être imputée sur les 
ressources de la première section du budget; elle doit 
l'être sur les ressources de la deuxième section ou sur 
celles de la troisième, selon que la route est construite 
avec le produit des centimes &cultatifs ou au moyen de 
ressources extraordinaires. Les actes d'acquisition sont, 
en principe, sujets aux droits proportionnels d'enregis- 
trement ; nous nous référons, sui' ce point, à ce que nous 
avons dit plus baut, n^ 333* 

IV. — Tmm de gnM8«s répintloos. 

Lorsqu'une route livrée à une circulation un peu 
active ne reçoit pas, chaque année, la quantité de maté- 

l'iaiix iK'cessairepoiir réparer la détérioration proi^ressive 
de la surface, l'épaisseur de la coucbe résistante qui con- 
stitue la chaussée empierrée diminue rapidement, et ai 
celte insuffisance d'entretien dure quelques années , il 
devient nécessaire de faire à la roule des tia\aux de 
grosses réparations. 

Bien que les travaux de cette nature ne soient pas 
à faire chaque année, et (|ue la dépense fpi'ils occa- 
biunuent ne puisse, par con^rqnenl, (Mre uppelée dé- 

faim wdimwêt comme ce|)endant la nécessité de cette 
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dépense n'a poitr cause que l'insuflisance de l'entretieD j 

ordinaire, il semble que, dans le classement des(J('penses 
départementales, les travaux de grosses répaïauons des . 
routes auraient pu être considérés comme une annexe de 
rentretien et être admis à participer aux ressources de 
la première si ctiou du budget. Il n'en est rien, cependant, ' 
et comme la nomenclature portée à Tarticle 12 de h loi i 
du 10 mai 1638 ne comprend au nombre des dépenses i 
ordinaires que Veniretien des routes di'partementales, il 
n'est pas p(»ssil)lo d'admettre à la première section du ' 
budget, les travaux de grosses réparations. C'est ce que 
rappellent» diaque année» les instructions données par le 
ministre de l'intérieur k Tépoque de la formation des 
budgets. (V. Aiuie.re xux.) 

Les travaux de grosses réparations ne peuvent donc 
être faits que sur les mêmes ressources que les travaui 
neufs, et ce que nous avons dit à l'occasion de eeux-cit 
([liant aux ressources qui peuvent y être affectées, est 
applicable aux travaux de gi uî>î>cs réparaUuus. 

T. — RactUkaUon des roatM UèpartenenUlcs. 

657. Les roules départementales anciennement coa- 
struites, c'est-à*dire, celles dont la constructicm remonte à 
S5 ou 80 ans, ont été, très-souvent,'établies dans des con- 
ditions de tracé et surtout de pente, qui ne peuvent plus 
être naaintenucs, eu présence des besoiiii» et des habitudes 
de la circulation actuelle. Quelquefois, ces routes pré- ' 
sentent des rampes de 10, 13 et jusqu'à 16 centimètres , 
par mètre, tandis qn'aujiiiird'inîi, l'administration des 
ponts et chaussées a clé obligée d'abaisser, pour les routes 
impériales, le maximum de pente que» longtemps, die 
avait fixé à 5 centimètres par mètre. 

Les conseils généraux reconnaissent donc, souvent, la 
(léçessité de rectitier le traçc des anciennes routes dq^u^ 
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loMMlalii» notinuBcal, ifalMÉMr ks nmpcs tiop 
laiiide». Cctl » trarail dont ife s'orcupent» général»- 

meiUy iiiSûûùt que i*aciièveiiieni des roirie> ueuvei jUu.^ 
à leur dispiTMlifln k& imoureeai aéccoams* 

Et qu^oQ lie croie pas qiM» ce aoit par m ttiMMir ci^ 
da prt>tçrès, quon m crofe pas que ce soit pour satisfaire 
'les e:d§eu€es mal justifiées, que les conseils géneraui se 
«iéterminent à rcÊiiie de» portîûiis de routes déjà livrées 
à la cireiiiatioii, et qui ne peurani être reeenstmitcs 
♦[u'au prix de sacrilices considérables • Ce serait ne pns 
avoir S4iivila marche progressive desbesouis de i époque; 
ce serait ne pas se RDdre cooiptedesaTantages imiiic^ 
qaà wéstûtBBt pour le commerce, pour le consommateurd 
jioep le pruducteur, de la réduction Je [iii4<:|ues c^^nLinu-- 
tres dsàtkà rinciiuaisoa d une rampe. >ous ue piaceroiis 
pan iei^ sur rccoDooue €|m résulte dans les tr^^ 
faiwigHement d'une rampe, des calculs qid ne seraient 
oas à leur place ; q:;:1> lorsque le IfOJiverneme allait, [luiir 
La rectiûeaiitMi des peules, suc les routes impéruiles, des 
tiépenacs anssî conaiilérahles que celle:» dont ii a reconmi 
lanéecsBlé, il n'est pas possible que des amffîoratiooa 
analoî^ies ne soient pas apportées aii.\ routes fléparie- 
tamtaàtà ancienuemeiU coo^struite^. Cesl une voie daiui 
îaqneile sont déjà entrés ptubieurs départemails» et dans 
laqneileles antres les sumont, indubitablement, lorsipTds 
auront termiuti les r»iiites qu'Us ont eiiireprises. 

ttâtL Les travaux de reciiikatioa des routes depar- 
tcnentaies et d'atiaissenient des rampes^ ne peuyent, à 
aueiin èzard, être comidérés comme des trayaux dVn- 
* retien. Ce n'est donc que sur les resMiiirt:k-.-ï ap[>ui:ables 
au tnmnx aen& qu'ils peQ:Tent être e&ctUÉ^ et nous 
nTaTons plus rien à dire sur la native lie ces res- 

ronrcfts. 

ÏM^d. ^leiqueiois, et Uirstpie le <^>art«^Q[u^i ne peut 
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pas, actuellement, subvenir à la dépense de rectifiralion 
d'iiiKM'Mmpp, il l;iit usiii^e il'iin iiioypn dont renipioi a éie 
autorisé, poui* la pi eiiiière Ibis» par la loi de finances du 
24 avril 4833 ; c'est la cmicesaîon d'un dhrit de péage à 
percevoîrsur toutes les voitures qui parcourront la r^utipe 
reclilicc. Pour arriver a celle concession, les travaux à 
faire doivent être définis par des plans, profils, devbei 
cahiers des chairs qni sont soumis à la délibération du 
conseil général du déparlenienl, ( (informément à Far- 
ticle 4, n** i 1 , de la lui du 1 0 mai IH'àS. Ces docuinenîs, 
transmis à M. le ministre des travaux publics, sont soumi» 
à Pexamen du conseil gém^al des ponts et chaussées, pm 
coiiuDuniqurs au ministre de rintéi ieur. Lornue le ré- 
sultat de cet examen est iavorable, un projet de décret 
autorisant l'établissement d'im péage, est soumis an eon* 
seil d'État, auctme perception de cette nature ne pouvant 

étir aul(iris('c (juc [)ar nii décret rendu dans la forme 
des règlements d'adniinislraUon puiiiiquc. Lorsque le 
décret est rendu, les travaux sont mis en adjudication, 
avec la condition que Tentreprenenr sera soldé de ses 
avances an moyen de la perception d'un di-oil de péaue, 
déterraioépar untaril dunt les taxes se percevant jiea* 
dant un certain nombre d'années, le rabais p«»rlaiil aor 
la durée do péage. 

080. Cp modp d'exéeulion des travaux, chhiiiie on 
voit, en reporte la dépense àla charge de eeiix « pii en pro- 
fitent le plus immédiatement, au lieu de la âire sup- 
porter par tous les contribuables du département , et, 
considéré sous ce rapport, peut-être jiourrail-il être re- 
gardé commele système le plus équitable ; maisil i^e laui 
pas perdre de vue que tout impôt mis sur le transport des 
denrées et des marchandises est, en définitive, payé par 
le eansomnialeur. Faire faire des travaux de roule par 
voie de concession de péage, ce n'est donc, jusqu'à un 
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QMaia pofaitf que déplacer iDooneniiDéoMnt la dépensa à 
ttre* el la convertir m vm avance ou un prêt Adtpar 

un entrepreneur, [jrt l duiu il sp l emboui-se, souvent avec 
uav»» te produit du pài^e, ce produit ne pouvaui 
éire exacteottnt apprécié avant que la pereeptiOD en ail 

été établie. 

Oiil. Au surplus, et saiK^ doute en idiMUi de la répu- 
IpiAaeo que montra gàiéralâment la population, en 
Franee, pour toute perception établie sur les voies de 

communication, ce n'est que dans un très-petit nombre' 
de départements. Jeux ou irm au plu», que l'on a eu 
recours à la voie de la concessîoii de péages pour rec" 
tifier des rampes sur les routea départeoieDtales, et il est 

à penser que ce système ne prendra pas, de longteiupa, 
une grande extension. 

TU Des ^nus non subordamèi i rtpfrilAttea êê rateinistmion 

«mille. 

OeSt. Pour terminer ce qui a rapport aia travatm 

neufs ou réputés tels, c'est-i-dire, eeui qui ne peuveot 

être couhidérés couuue travaux (rentretieii, nous avons 
à dire quelle est la surveillance que Tautorité supérieure 
s*e8t réservée sur la mise à eiécutîon de eea travaux* et 
dans quelles limites a été successivement élargi le cer» 
cle daiis lequel s'exerce raeliun de Tautorité locale. 

Sous Tempire du décret du lÔ décembre 1811t les 
travaux de construction, de reeoDstnictioa et d'entreliea 
des routes départementales devaient, aux termes de Tar- 
ticie24,èlre projetés, les devis faits, discutés el apju ou- 

vés, dans les formes et d'après les règles suivies pour 
les routes impériales; or, pour ces dernières, Tappro^ 

ImUuii de l'aduiini^lralion centrale était nécessaire, quel- 
que muuiiie que lut le ciuiu e de la dépense. 



Ce ne fut que longtemps après, que radmhnstrtt 

centrale crut pouvoir déléguer aux préfets une partil 
sesattribuikms, et, encore, d'une manière hienrestreB 
L'ord(Huianoe du iO mti 1839^ accable aux tmj 
des routes départementales comme k ceux des roi^ 
impériales, porte, art, (>, i^uc k s prujels de travaux nei 
et de grosses réparations pourront être approuvés imn) 
diatement par le préfet, sur la proposition de ringémeor 
en chef, lorsque restimalion n'excédera pas 5,000 fir. 
Cette limite fut ensuite élevée à 20,000 fr. par TarlicleS 
de rordonnanee du mai 1830, mais sous la réserve i 
que les travaux n'exigeraient ni acquisitions de 1er- | 
rains ni cliani^cnieiits dans la direction on les ali^ie- ' 
meub de la route. ïelle est encore la règle suivie au- ! 
jourdliui. : 

663. Les conseils généraux ne sont pas nécessairement 
appelés à délibérer snr les projets d'exécution, plans el 
devis des travaux de construction des routes départe- 
mentales. C'est ce qui résulte implicitement, sans doute» 
mais évidemment, de la rédaction des paragraphes 8 et 
9 de Tarlicle \2 de la loi du 10 mai 1838. Le premier 
de ces paragraphes porte que les conseils généraux 
délibèrent aur le danment et la direetim des rmUei 
éépartemenîalef ; le second dit que le conseil général 
délibère sur les projets, plans et devis de tols les 
AUTAËS TAÀVAUX exécutés âur les fond» d» départemeiU. 
De la comparaison de ces deux paragraphes, il résulte 
que les travaux des routes départementales sont exceptés 
de l'obligation générale imposée à l'administration pour 
tous leê autres travaux. Le législateur a sans doute pensé 
que le conseil général, ayant eu, lors du classement des 

l uuies dèparlenient;iles, à examiner les avant-[>r()jets de 
ces routes, cela suûisait pour le mettre à poftée d'ap- 
précier et de voter la dépense de ronstriiclion. 
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664* Une route départenmtâle peut cesser d'èire 
utile, soit par TefTet de quelque changement survenu 

dans les liabitudes du commerce, soit, et plus souvent, 
parce qu'il a été ouvert à la circulation une voie publique 
d*un parcours plus focile ou qui abrège les distances. 
Dans ce cas, il est évidemment dans les intérêts du dé- 
partement de déclasber une route dont reatrelieu ue 
serait plus qu*une dépense sans utilité. 

Aucune loi, aucune ordonnance réglonentaire n'a dé« 
terminé quelles formes doivent être suivies pour fledre 
prononcer le déclassement d*uae route départementale. 
L'administration n'a cru pouvoir mieux suppléer à ce 
silence de la loi, qu'en faisant remplir, pour arriver au 
déclassement, la série des formalités qui précèdent le clas- 
sement et que nous avons indiquées plus haut^ n^ 633; 
elle j ajoute même la précaution de iaire délibérer les 
conseils municipaux des communes traversées par la 
roule. Cesfoi-maliiés suffisent, évidemment, pour faire re- 
connaître si le déclassement ue lésera atirnn intérètréei. 

665. Lorsque le décret pronœiçant le déclassement* 
est rendu, Tadministration et le conseil général ont à 
examiner ce qu'il convient de faire de la loute aban- 
donnée. Le plus souvent, elle est remise aux commuoes 
dont elle traverse le territoire, pour être classée parmi 
. lesdiemins vîdnaoi de ces communes; quelquefois, et 
après ratc- >iii|,lissemeiit des forinalîlés voulues [jai- la 
loi du 21 mai 18ii6, le conseil «général la classe au uoiii- 
bre des chemins vicinaux de grande commonicatiofi« et 
le département gagne, à celle transformation, toute k 
portion des ûais d'entretien qui t>i umc k la cbarge de* 

I. is 
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conuDunes , portion qui varie ordinairement des dem 
tiers aux trois quarts. 

66G. Si, au contraire, la route déclassée ne doit pas 
être placée parmi les chemins vicinaux de grande oudt 
petite communication, il y a lieu d'en aliéner le sol, soit 
au profit de l'Ëtat, soit au profit du département, sekn 
que la route a été construite aux frais de Vun ou de 
l'autre; nou^ nous référons, sur ce point, à ce que nous 
avons dit plus haut, n" 284, relativement à la propriété 
du sol des routes départementales. 

667. L'aliénation du sol d'une route départementale 
déclassée, peut rarement faire naître des difficultés, 
lorsque celte route n'rst bordée que, de pro{UM(^tés nn 
ral^s. Les propriétaires riverains sont api)elés, alors, à 
profiter, s'il y a lieu, des dispositions de l'article 4 de la 
loi du 20 mai 1836, ainsi conçu : 

Art. 4. Les poriioi» de terrain dépendantet d'enciennes routes 
ebemiss, et devenues inutiles par suiie de changements de tfacésw 

d'ouverture d'une route royale ou départcnicntalc , pourront éUt 
cédées, sur eaUmation eontradictoire, h titre d'échange et par voi^ ^ 
compcnsniion <\n prix, aux propriétaires du terrain sur lequel les pV' 
tie» des routes nouvelles devront être établies. 

Si, en raison de la disposition des lieux, cet article 
ne peut recevoir son application, les propriétaires riT^ 
rains de la route départementale abandonnée doivent 
être admis à devenir acquéreurs, cliaeun en droit soi, 
des parcelles de cette roule, ainsi que cela se prati- 
qué pour le sol des routes impériales abandonnées, ea 
vertu de l'article 3 de la loi du 24 mai 184^ , que nous 
avons rapiiorkc plus liant, n*^' (i i5. 

668. Mais lorsqu'une? ruiUe al)andonnéeestbord<''ep3r 
des propriétés bâties, des oppositions à Faliénation doiveui 
presque toujours surgir, pour la conservation des droii$ 
de passage, de vue et d'égont, que les propriétaires p^' 
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YfRt av^ nBSgàs 9» la royte, pmlllli ftt'riteMi 

publique. 

4'uii» vûis gi|l:diqu0 pfH>v«i& j^rtlMdre à de Ëgaàààim 

droitsi de servitude, ^ été loi^^tomps contpofmfe* Dm 

auteurs, ùuiit le nom fait autorité, oui aouienu que les 
T(tt0& ^ubbcpiei Q# pouvaient eu être gravéaa, et ils se 
aoat appuyéa du principe géoépal qu'on œ pwmk poiil 
à Tégard des choses du domaine public, qui ne afini fm 
4^is le coiiaiierce. 

Quelqua faap«ct que mérite oe prineipav il £aui recoox 
nattre que son application rigouiws» aux (irofkriélttrai 
riverains des voies publifjiies. serait peu compatible 
avec les règles de l'équité. Un propriétaire riverain 
d'une route construit une maison; il prend naturellcr 
ment, et sans avoir besoin d'autorisation, vue et {mb- 

sage sur cette route. Est-il possible, après de longues 
années, peut-être, et parce qu'il plaît à Tautorité de dé- 
classer la route, est-il possible de priyer ce propriétaire 
^droits de vue et de passage dont la jouiaaaftce a senle 
pli le déterminer à construire? 

4a surplus, celte question a été débattue, dttis ees 
deroierB tempe, non plue seuiement en théorie et comme 
point de dootrine; elle a été discutée dans le sein des 
chaiiibi es, àl'occasituk de la loi précitée du 2\ mai 184^, 
et qui est ralative aux portions de routes délaissées. Le 
ministre des trsvanx publics maintenait qae les proprié- 
taires riverains des voies publiques peuvent, sans doute, 
jouir de tons les avantages *le leur position, et, par con- 
séquent, prendre vue et passage sur ees voies publiques, 
tant qu'elles subsista, mais qnHl n'en résuite aucun 

droit pour ces propriétaires, au moment oii la luulc 
est supprimée; qu'en un mot, il n'y a pas de principe 
plus wai, ptais iaeentotieblc, que eelm qui enqpéche de 
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prescrire, non-seutaneiit k propriélét mais une ami- 

tude quelconque, sur une portion dn domaine public, 

tant que raiieetalion à des usages publics subsiste ; c'est 
là, selon lui, un principe conservateur de la portion la 
plus précieuse de b fortune publique^ à laquelle il faut 
bien se garder de porter atteinte. 

Après une fort longue discussiun sur ce point spécial 
de la questiont après la présoitation successive de divers 
amendements, qui, tous, tendaient à assurer aux pro- 
priétaires riverains la continuation de la jouissance des 
droits de vue, de passage et autres, Farticle â de la loi 
ftit adopté én ces termes : 

* 

Art S. An ow où os ekMeaieDt m lemit pot ordonoé, lei temiit 
déinnés Mroot romis & radmioistMtlon des domaittes, toquollo est 
•alorisée à les aliéner. 

Néinmoins, U sera réser? é, s'il y a lien, en ^ard à la aîtoaiîon des 
piopriélés rivenisos, el par aiiM dn préfet on oonseîl de prélécinio, 
nn chemin d'explc^tadon doni la largeur ne ponm esoéder $ nètns. 

11 était difiicile, ce nous semble, de recoimaitre d'une 
maniire plus formelle -i'oMigation , pour le Gouver- 
nement, de conserver aux propriétaires riverains d'une 

route abandonnée, les droits de rue, de passage et 
autres, dont ils ont joui pendant l'existence de cette 
route. U n'y a aucun motif pour que les mêmes règl^ 
ne soient pas appliquées, en cas de suppression et d'alié- 
nation d'une roule départementale, et nous avons lieu 
de croire que» d^à, elles Tant été en plusieurs dreoo- 
stances. 

La reconnaissance des droits acquis par des riverains, 
sur les routes ic long desquelles sont situées leui's pro- 
priétéSt résulte également de plusieurs ordonnanees 
royales rendues en matière eontentieusOt et qui oot ac- 
cordé des indemnités à des propriétâires, poui' trouble 



Digitized by Google 



— 417 - 

dans la jouissance de ces droUs. Nous citerons, parce 
qu'elle s'â(qplîque à ime route départementale* l'ordon- 
lumee du i9 mars 184S (Tendret) . 

Par suite de rabaissement rrtirie i',uii[>e sur une route 
départementale, le sol, en iace d'une maison, se trou- 
Tait abaissé d'environ deux mètres» ce qui ne pennettait 
'^tas, ou, aumoinSy rendait très-difltcile, Faccè» de cette 
maison. La demande en indenmiti l u pn>[»iiijUiire fut 
accueillie par le conseil de prélecture qui, par un arrt (<• 
préparatoire, ordonna une expertise pour reconnaitre si 
les travaux avaient réellement occasi<mné un domma^ 
et, en cas d'affirmative, quels seraieiit les travaux à exé- 
cuter pour réparer ce dommage, ou le montant de Tin- 
demnité à accorder* 1^ nûnistre des travaux publics crut 
devoir se pourvoir contre cet arr^-Cé, attendu qu'il tendait 
a reconnaitre aux riverains un droit à indemnité p4>ur 
la perte ou la diminution des facilités d'accès dont ils 
jooisssient; or* dans l'opinioo du ministre* aucuie ser- 
vitude ne pouvait être acquise sur les ruules par les pro- 
priétaires riverains, et ce serait à ceux-ci qu'il incomî- 
boaîl de £nie» à leurs frais, les tranraa Déeesnires 
rétablir Faecès de leurs propriétés. Celte doctrine n'a 
pas été admise par le conieil iïÈUi^ et rordounance in- 
tervcBoe est ainsi C4>ii n ie i 

• V« 1b Iti én 2S plaTi6s« an vm : f« 1b Itî 4b 16 sefMait» iM^ : 

Coosidéraot qu'il nbnlie de Vimiraeûim ^bb ki Wmmtm txéraaH 
SBT la rooie départeiD^uI^» n* 5, ont €IBB< i U |>r>>priété éa 
5ï*?t:t TenârH un dommage direct et mtériel ; qne. drt lo^ - • r- 

niioa q':- ie coosei! préfwtorc de TAin a arir--.^ . ■ ^ 
coQixaéie»*?^. s !'-■.-:':>': 'i^i^récier leifit doaœiif e. > .4r*^ |.es 

MMIfiMiîttaA notre BXini^tt^ An II ■■ nm lltyM"» «ga^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ ^^^^P^ ^^^^^^PF W^^V^^H^^^HB Vi* ^^^B*^^ ■■^■1 V^^^Vi^K ^^^^^S^V^HM^V fl^^^^^^^ W ^^^^^^^^^^^^^^ 

cm» uinmmn eu, riiiliMiiil rappiolHB du 

friMîpe qni s dfeté b «ifispo^itioR iatradaile diM Far* 

tîek 2, ei*deasas rapponé, de la à^s du ié mai 
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Tiii. — Des routet fUnlegiquet. 

669. Nous ne terminerons pas ce qui a rapport 

aux routes déparlementalos, sans dire quelques mois 
de voies de coiniuunicatiuii toutes spéciales , ouvertes 
dans quelques-uns des départements de TOuest après k 
révolution de 1830» et principalement comme moyen 
de maintenir Tordre el la paix dans ces contrées, si sou- 
vent agitées par les passions nolitiijues; il s*agil des 
routes stratégiques, dont le nom seul indique la destination 
principale. 

Aux termes de la loi du 9fl juin 1833, art. 6 à iO, 

ces routes durent être construites aux frais du trésor; 
mais aussitôt après l'achèvement de chacune d'elles, la 
dépense de leur entretien devait être supportée concur- 
remment par les conmiimes, les départements et ie 
trésor, dans des proportions arrêtées par des règlements 
d'administration publique, après avoir entendu les con- 
seils municipaux et les conseils généraux des départe- 
ments. Plus tard, et par une loi du 1^*^ avril 1837, les 
communes ont été exonérées de tout concours dans cette 
dépense, et il a été décidé (|ue les frais d'entretien des 
routes stratégiques seraient supportés, savoir, les âen\ 
tiers par FËiai et un tiers par les départements. Cette 
disposition s'exécute encore, mais le moment arrivera, 
sans doute, où les départements n'auront plus à concourir 
k la dépense d'eiUreiien de routes qui ont été conçues et 
tracées dans un intérêt tout gouvernemental et qui sont 
pour Tagriculture et le commerce, d^une utilité relative- 
ment assez faible. Sept départetnents seulement sont 
traversés par des routes stratégiques. 

{ S.—ltof dê cnmn àm iê Upem im trmtmà ééparU- 

mentaux {art, 4, 9^tOMla loi). 




pêuveiit, butrè leur iôUrét départemental i préBènlér 

encore un avantage direct, soit a des communes, soit 
même à des particuliers. Dans ce cas, et pour déterminer 
Tadoptiondu projet, ou encore pool" en hâter rexâcutioft, 
ceâ connnune» on ees partioidierâ ofBcent de coneounr î 
la dépense. C'est, le plus soiiv( lU, en vue de rouverture 
de routes départenientaies que sont faites ces olïres. 

Aux termes de rarticle 4, n!*^ tO, de la loi du 10 mai 
1888, les conseils généraux doifent être app^ à dlK* 
bérer sur ces offres, et on conçoit la nécessité de leur 
intervention à cet égard. 

Les oflres de concours que font des cmnimmes on 4is 
fiarticMliers sont quel([uefois sans conditions, mais, le plus 
souvint, il y est réservé des conditions, soit sur la dirèé- 
lion de la route, soit sur le temps dans lequel elle doit 
éfte exécutée. De l'acceptation de Ces offres peuvent 
done nattre, pour le département, des oMigations pour 
lesquelles Tadhésion préalable du conseil général est in- 
dispensable. 

671. Nous ferons remarquer, qu'en s'oceupant 
Aes ofltes de coticours (|ui peuvent être faites pour 

des travaux départementaux, le léîislaleur n'a certaine- 
ment eu en vue que des dons gratuits, soit ( n argent^ soit 
' en terrains ou en matériaux, mais qu*iin'a nuUanent en- 
tendu parler d'une autre nature d'offres qui se font quel- 
quefois, celles (Vavances de fonds à ciiarge de rembour- 
sement. Ces avances de fonds, quel que soit le délai 
accordé pour le remboursement, qu'elles aient lieu avéc 
ou sans intérêt, ne sont pas autre chose qu'un prêt fait 
au département; or, aux termes de Tarticle 34 de la loi, 
les départements ne peuvent emprunter, sans l'autori- 
sation du pouvoir législatif. Les pi^ets compromettraient 
donc gravement leur res[)oii>al)ililé s'ils acceptaient de 
semblables offres. C'est ce que le niimstre de l'intérieur 
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leur a rappelé par uoe ciiculaire du lU sepieaibre 1S4Û« 
( Voir AftiiÂetf xix«) 

672. Si le conseil général juge que les offres faites ne 

peuvent être acceptées, tout est terminé, et i'anturile 
adfflioislrâtive ne pourrait» ici, substituer son coiisen- 
tement i celui du conseil général. Sif au eontrairet le 
conseil général délibère que les offres doivent être 
acce[)tées, la délibération n'est valable et exécutoire 
qu'après qu'elle a été approuvée, aux termes de Tar- 
tide 5 de la loi. Cette approbation était rés^ée an 
ministre de l'intérieur, pour les travaux d'une certaine 
iifipûrtance ; elle peut, aujuurd hui, être donnée par les 
préfets, en vertu du décret législatif du 25 mars 1852 sur 
la décratrali8ationadmim8lrative.( F. iimaa» xxxviii). 

L'acceptation doit être déclarée, soit par Tapprobation 
donnée aux délibérations des conseils municipaux, soil 
par la mention iaite au bas des offices ou souscriptions 
des particuliers; cettefonnalitéest nécessaire pour rendre 

ces actes obligatoires. 

673. Lorsque les offres faites n'ont pas été réalisées 
avant ou pendant l'exécution des travaux» des difficultés 
se présentent quelquefois pour obtenir cette réalisation. 
Quelquefois aussi des contestations s'élèvent sur Faccom- 
plissenient des conditions mises à ces oH'res et l'autorité 
se voit alors contrainte de poursuivre l'accomplisse» 
ment des engagements pris à son égard. 

674. Pendant longtemps, l'adminislration centrale 
avait considéré les offres de concours, faites en vue de 
travaux, comme des «igagemoits civils, dont la réalisa* 
tion ne pouvait, en cas de rrfus, être poursuivie que 
devant les tribunaux ordinaires. Le conseil d'État a tracé 
récemment, sur ce point, des règles diilcrentes que nous 
devons âdre connaître. 

Des pirtioulim avaient ofifert des fonds pour concou- 
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rir aiL\ travaux d*urie roule royale, sous certaines 
conditions relatives au tracé de cette route* Les travaux 
lerminés, les souscripteurs refiisirent d'accomplir leurs 
engagements, prétendant que les conditions qu'ils avaient 
mises à leur concours n'avaient pas été remplies. Le préfet 
assigna les souscripteurs devant le tribunal civil » où sa 
demande fut repoussée» En appel devant la cour royale , 
le préfet éleva le conflit, sur lequel est intervenu , le 20 
avril i839, rordonnance suivante {jtréfet du Cherc. de 
MmU-Smêlnin ei eomorU) : 

Vu les lois des 16 fructidor an m, 14 floréal an u el 16 septanbir» 

1807; d»'crel du 16 décembre IHM; 

Considc'ranl que la souniissicm du l .i mars îs H et l arrèté dn prt^fet 
du (Hier du 9 avril stiivant, <[m l'accepte au nom de l EUil, constituent 
un contrat administratif ayuni pour objet de régler la part pour la- 
quelle des propriétaires contribueraient ;\ des ilépenses effectuées par 
l'^^tal, et dont leurs propriétés étaient dans le cas de profiter; que la 
coalcai.iLioa appuyée sur Vexécnliou desdits actes rendait nécessaire 
leur intcrpréliition et l'appréciation des faits admiiiii>lralifs qui les ont 
motivés cl suivis; que, dès lors, aux termes des lois ci -dessus visées, 
ladite contestation était exclusivement de la compétence de l'autorité 
admioistntthe. —Art. L'arrêté de eonflil ei-deasas viaé eat eoa- 

La ronlcslniion ayant été, en conséquence de cette or- 
doimance» porlée devant le conseil de prélecture « les 
aouseripteurs y fuient condanuiés» et sur leur pourvoi 
devant le roi» en son conseil d*£tat, est intervenue , le 

30 juin 1842, une nouvelle ordunuance (de 5lont'Saul- 
nin), ainsi conçue : 

Vu le décret du 16 décembre l>>li ; vu les lois du H uiars i»tO, 
art. 2, :\ et tO, et du 7 juillet 1833; 

Considérant qu'il résulte de riuslruclion que les ofïrcs faites a 1 Liât, 
pour l'exécution de la route royale de Bourges à Nevers, par les so- 
ciétaires de La Guerche, dans l'acte du 13 mars 1833, avaient pour 
bnl de ftîre rejeter un projet de rente te dnigeent per Givry et de 
lUre pester la teote pir La Guerehe elle Beo^AIKar;eentidéieatq«i 
le point eè le roole, eaienrdlnii eiéealde, ebealit tar rAUier, ^ 
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tmptk mrm MMe àmoèn lotetai, «i que UriBlt vMle paaie à U 

Gaerehe; qu'atnsi, elle suit la direction indiquée dans l'aele du 16 mus 
1133, JMif oppbsitiou à la dircclion parGivry, et que, dès lors» te 
tlemale de Mont-Saulnhi n^esl pas fondé à refuser d'exérater i'eaîpft- 
lemeiit solideire fitr lui contracté dans ledit aele«— Art. Lm it- 
fttête du vicomte de Mon^-Sonlain est njeiée. 

n s'àgit, àlavéritéy dans 6es deux ot^donnancés, de 
flCRiscriptions faite» en tue des travatit d*tme roufe 

royale, mais ou sait que les travaux des roules dépar- 
tementales sont également considérés coumie travaia 
publics. La jurisprudence qui résulte de ces ordomiaDces 
doit donc trouver son application « aux difficultés de 
cette nature, relativeiuciil a des olïres de concours pour 
des routes départementales ; c*est ce qui résulte claire- 
ment d'un avis du comité de l'intérieur du conseil d'Ëtat» 
en date du 21 mars 1843 » ainsi conçu : 

Les mm ht tÊ àm eensett d'Êlal eetnposant le eonilé de rt n t dri e if 
el de rinstmelîMi pebltiive, qui, mr le rabvoi oïdeond pir M. le 
miniitre de rioldrieor, enl ptu eonnaisBeoce d'un rapperi ei dlB 
projel d'erdeuMBee ayant pour ob|el d'aulorlaer le pikm ét IHNie, 
sfisseat au nem du département, à poursuirre en paument du nea- 
tant de leurs souscriptions les habitants de la commune de Carkpvkt 
qui refuseraient de remplir les engagements par eux pris de contn- 
bner à la dépense d'établissement de la roule ck^|iarlemeo4ale 16; 
vil l'rngagemenl soiiscrit par des habitants de la commune de Car- 
leiioiit (le conrniirir fi la confection de la route dcpartomr-ntale n« 15; 
!rj fl(''!ibéralir»n du ronsoil gf^nf'rnl du dt^parlciiiciU di* rOisc. rn date 
tin tO spp1eiid)re 18i2, portant .'U'ccplatioii des souscriptions des ha- 
hilanls d<^ Caricponl el aulorisalion au j)rc''lel de poursuivre le reeou- 
vrenu'Ut ilcsdiles souseriptious; la rt'clamaùon dos liabilanls de Carie- 
pout, souscripteurs desdils engîïgements: l'ordonnance du roi du 
20 avril 1839, cpii a eonliinit* l arrèlé pris )»;tr In pn^fet du Cher, 
le 3 mars 4839, dans une iuslaaee pondante dL\.uil la cour royale de 
Bourges, entre le sieur de Mont-S luluiu. d iuîc pari, el le prtfei, 
représentant l'Élat, d'autre pari; vu le dtcrel du \{\ décembre : 

Considérant que rordonnance susvisde du 20 avtil 1839, a viabli 
que rengagemeut pris par le fleur de Mont-Saulnin, de contribuer 
aux frais d'exlention d'nn6 route rotale eoftsSiInaH un contrat aihiih 
Mttrelif dont l'apprécittion et Veiéeution étalent exehtfdremem de k 
tompétenee de Mtorhé admintotritlTe ; que rengagement des biH* 
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ttato de CtriapMit tel iMBneiit de 1t mènw nahire q«t du 
•ieiir d* Menl^Suiliiin, fwmq^ les lote inr la imtiÉre) el notramiMl 

celle du i6 décembre 1811» oot rendu applicables aux fontes départe- 
mentales les dispositions applicables aux routes royalés; que, dés lors, 
c« n'eil pas detant les tnbunaax ordinaires, mais devant ta {midlëtion 
admlnîstralive, que doit être poirsuifi le reeourreeMmt dés sommes 
souecritea par les habitants de Carlcpont; qu'il n'est nul besoin de 
donner autorisation au préfet de l'Oise à cet eiTcl; sont d'aris qu'il 
n\ a pas lieu de donner suite au projet d'ordonnance renvoyé nu 
eomitd de l'ialériettr. 

Plus réiîemiiicul , les mêmes principes ont clé consa- 
crés par une ordonnance royale du 7 décembre 1844 
{êmueripîêwri du ptmi dê Bmme c* d^forUmmtiê b 

Dordoymjf aiiisi conçue : 

Vu les lois des 16 fructidor an m, 14 Woréai m xi, et 16 septem- 
bre le décret du 16 déeambre 1811 ; 

Considérant qne l'eetioii portée devant le tribunal de rarrondlise- 
ilwiil de fierlat, par les aonaeripleur» du pont de Donmic, a pe«r 
obfel de fnre anmier les eonirMnlee déeenéee eeatra est» en vériu 
d'in «rrélé du préfet de fat Dordogne, ponr renécnlien dee engage- 
ments par eux souaerils et aeeeptée par ledit préfet an nom du dépar- 
temenl; coosîdémnt qne les enfifements dont il s*agit eonatitaent des 
engigHnent» adminiltratifs ; que la eonlealatien actuellement psndate 
éitani le tribunal civil de Sarlat, rend néceeaairo leur interprétation 
el l'eppréaiation des fiûla administratifs qui les ont moihéa et suivis; 
^ei, dès lors, aux termes des lois susviséea» cette contestation est de 
fa rompélence de l'autorité administrative. — An. L'arrêté do 
conflit pila le liaoftt 1144, par le préfelde la Dordogne, est confimé. ' 

Des 01 Jonnances et de 1 avis que nous vuionë de rap- 
porter, il résulte que si^ pour obliger des souscripteurs à 
tenir les enga|2:ements qu'ils ont contractés, des poursui- 
tes deviennent lu t i.^^aiies, ce n'est pas devant les tribu- 
naux civils (ju elles doivent être intentées, mais bien par 
là Voie administrative. Le préfet doit, ejk exécution de 
Tartide 32 de la loi du 10 mai 4838, dresser les rôles 
et états de pnniiiits et les rendre excciitoires; le receveur 
général lait alors les diligences nécessaires pour la ren- 
trés de eei produits, si si Isa souscriptsurs croisiit de- 
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Toir Ibraiar opporitkm ma pounoites, e*e8l demnl le 

conseil de préfecture qu*ils doivent porter cette opposi- 
tion, sauf recours au conseil d'État. 

67K* S'il s'agissait d'engagements pris, non par <ta 
partiGi]Uera,iiiai8pari]iieo(Rnmim etqoeoeile-ci retartl 
de remplir ses engagements, ildevi ait être procédé dans 
les formes prescrites par l'article 39 de la loi du 18 juil- 
let 1837 sur l'adiitàmstration munic^ale ; c'est celle qi^t 
indiquée un avis du comité de I^intérieur du conseil dt- 
lai, du 8 juin 1843, aiiidi conçu : 

Les membres du conseil (l'Élal composuut le comité de ririiériwir 
et de l'instruction publique, qi;i, î>ur le renvoi ordonné par M. le nii- 
nislre de l'inlérieui , uni priis connaissance d uu rapport et d'uu projtl 
d'ordonnance tendant à autoriser le préfet de la Haute-Marne à 
poursuivre judiciairement la commune de La Perttf-Mir-Aakniet, à 
i'ellBl d'obtenir de cette oomonme le renhonneneal d'oae fomne 
de 1,604 fr. SO e. qu'elle doit an dépertem e nt, |Kmr avaneet qili • 
Irilee, à fin de payemeat d*ono |iertie dee dépeoeei de eonelneliii 
de le roule dëpaitjwneptaie n» S; nt lee piteet d» doee t e r, les miÊ- 
clee se et 30 de la loi du IS Juillet iSST ; 

Considënuit qu'il s'agit, daos Feipèee, d'une dette reeonne pv k 
eoeMnune, ainai qu'il résulte dee lettres et des déltbérstiOBs ci imm 
visées, du maire etdn eonaeil nnnieipel deUFM; qu'il s'ag^dtas 
dette ougible, puisque les délais Site pour son acquitteawnt, paris 
commune elle-même, sont depuis loogtenips «ipirds; qu'il s'agit d*ua« 
dette liquide, puisque la quantité de matériaux fournis et à fournir a 
été constatée par les ioféaieurs et par le maire de La Ferté^ et que la 
valeur de ces matériaux a été délcrmint'e par une adjudication pn- 
Mlque; que les prétentions, plus ou moins fondf^es, postéricuremcnl 
élevées par la commune, à l'égard du dép;irleinenl, ne conslituoat 
pas, de la part de ce dernier, une detff* épjalcmenl claire et liquide, 
qui puisse nit uppusée en conqiensaùuu parla commune f»i la di"»- 
pens^T d'acquiuer, .'ii inollemenl, une dette ancicune ei non < (.'nt^'stér; 
considi iunl, d'ailleurb, qu'il s ;mil, dans l'espèce, de 1 cxt *. uiioa d'cii« 
gagemenis aduuaistralifs coiiti u lés par une commune pour la con- 
struction d'une roule dépaitemenlale. et que les contestalions m<i 
peuvent s'élever, à l'occasion d engagcnicnb de celle naiure, ne swrt 
pat de la compétence de l'autorité judiciaire; sont d'avis : !• qu'il n'v 
a pas lieu d'approuver le projet d'ordonnance soumis à leur exaMo; 
t» que le préfet de la Hauie-Hame, en conseil de prÉfectufe^ diit 
prendre un arrêté |wur iwiorirs d'oéiee* an budget de la eoMM 
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Il tMiM de 1,104 Ir. 30 €«, màmt é» Wl aèliwét milMuyt lMt« 
rettanl te sur l€t 3,000 ndlrM qu'elle 8*élail mpglit à iMiniir 
ponrlâ eoastruetioa la mie dé|NuneiMiilile a» 9. 

676. Dans le cas où rengagenieot pris par une eom- 
mnne ne oonstitiierait pas, oomme dans l'espèce dont il 

s*aîril ici, une dette claire et liquide, et si la commune 
contestait, soit le principe , soit la quotité de la dette , ce 
serait devant le conseil de préfecture qu'elle devrait se 
pourvoir, sauf recours au conseil d'État, et la décision 
définitive intervenar' for nierait le titre d'après lequel le 
prtfet inscrirait^ d*olUce, au budget de la commune» la 
somme à recouvrer. 

677. Lorsque le montant des offres de concours faites, 
soit par des communes , soit par des particuliers , a été 
recouvré , c'est à la deuxième section du budget dépar- 
temental qu'il doit figurer en recette et en dépaise , pour 
la partie qui doit être recouvrée dans Texercice auquel 
appartient le budget* 

I ù^'^ikk concours obligatoire des communes dans les travaux 4épv* 
UmcnUitus {art. w ci wrt, ^ à£ la iox). 

678. Nous verrons, ci-après, n^ 685, que les départe- 
ments peuvent, parfois, être appelés i contribuer à la dé- 
pense de travaux exécutés par TÉtat. La loi du 16 sep- 
tembre 1807 a également posé le principe que, lorsque, 
des travaux faits par un département intéressent, d'une 
manière spéciale, quelques communes, celles-ei peuvent 
être appelées cà concourir à la dépense. L'article 29 de la 
loi précitée est ainsi conçu : 

Art. 29. Lorsqu'il y aura lieu à r»'Ufblissemenl ou au porfoclionne- 
nieul d'une }ietile uaviguliou, d'un caual de flottage, a rouvcrlurc ou 
à Vcnirciioii di* grandes roules d'un inlérôl local, à la construction ou 
à ronircuen de ponts snr lesdiles routes ou sur des ehemms vidnanx, 
les di^parteiDcnts contribueronl tot une proportion» lit amnditie- 
tnte lat ialtfwiMft étm wu^ mm, ht ca««iwi 1« plii te- 
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léressées d'une — lèw emw àmmM, It i»ul mIm te 

Us GottTemement ne fournira de fonds, dans ce cas. que lorsqu'il)? 
jugera convenable ; les proportions de» diverses coplribuUons sfig^ 
Hgytft dot spécialas. 

679« i^a loi du 10 mai lS3âa edn«ii]éré ce principe 
comme toiyours subsistant, et par son article 4, iÂ, 
elle a appelé le conseil général à délibérer mr If fmri ùmr 

tributive du département aux dépenses des tramux ffi 
intéressent à la foi$ 1$ département et le^ amnime^. 

L'appUcsitipa de ces dîsposiUoas devient et deviendra 
probablement chaque jour plus rare, au moins comme 
mesure coërcitive à Tégai ii des rommunes. Nous avuiLs 
tait connaître plus haut, n^ (i3i , un avis du conseil d'Êtaâ« 
du IS mai 1844, d'après lequel les commîmes m peu- 
vent plus être appelées, d'une manière obligatoire, a con- 
tribuer aux dépenses , soit de construction, soit d'entre- 
tien, des routes départementales» et ce sont oepBpdmt Jà 
les travaux qui pourraient, le plus fréquemment , moti- 
ver un aj)p( 1 au concours des eoiiiiiiunps. D'ailleurs, la 
situation linaneière de la presque totalité des conomuncâ 
permet difficilement que des sacrifices leur soient iaffo- 
$és ; leur concours volontaire^ lorsque leur situation biir 
permet de l'accorder, est aiyourd'hui tout ce qui pwji 
être es}>éré. 

660* Si pourtant un département croyait devoir in^ 

sister pour qu'il fût fait application de Tarlicle 29 de Is 
loi (\n U) se|)tcmbre 1807, et que le Gouv«;rnement m- 
connût qu'il doit ôtre donné suit^ à çette demande, ii m 
serait plus nécessaire, comme le portait cet article, de 
firire fixer la part eontribiitive des communes par une loi 
spéciale. Cette dis} (-iiinn sp trouve modifiée par Tarti- 
de 3d de la ioi du 10 loai It^ ainsi confu : 

4r|. «n M da d^iiicwd mi la lépiUâiMi âê U étpmm ét 
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tftmz iaMiiiin è hi fcb te d^miiwMiif H Im inMwm, m 
tuiciié par ordonauuse 4» roi, tes cpnaails mMâeipijg, tes conMito 
d'trroDdittenwm 0 te conieil gfotf ni eatendw. 

Il n'est pas à notre connaissance que cette disposiiioa 
de la loi de 1838 ail encore été appliquée » el pous pen- 
sons que l'occasioa de rappliquer se présentera rare- 
ment. 

68 1 . Nous répéterons ici ce que nous avons déjà dit 
plusieurs fois, c'(.st c^ue les arrondissements ne peuvent 
plus être considérés comme privativement intéressés aux 
travaux faits par un département, et qu'aucune imposi- 
tion ne peut être, à ce titre, assise sur ui^ arrundisse- 
ment» spécialement. 

{ I.^Bb FexieuUim de$ tramu iéparlemeiUaM jmt vote 4e opsMf- 
fteft éÊpéagm (orf. 4, li, of «H. 10, a» «il te tei). 

682. Les travaux que £ont faire les départements, sont 
généralement exécutés par l'intermédiaire d'entrepr^ 
neurs, qui se chargent de les exécuter h prix convenu , 

soit jiar les chances d'une adjudication au rabais, soit 
p-Ai un marclié de gré à gré. ^îous avons dit plus haut, 
ffi à l'occasion des travaux de construction des édi* 
fees départementaux « dans quel cas Vm m Tautra de 
ces moyens peut ou doit (^(re employé. Les mêmes règles 
s'appii ;n^nt aux travaux des routes déparimentales. 

688. Mais dans certains cas rares, et tout à fiiit ex- 
ceptionnels , les départemenis peuvent user d'un mode 
d'exécution qui les dispense de faire la dépense elTective 
qu'exigerait ces travaux; c'est de les concéder à des par- 
ticuliers, à des comp.ignies ou à des associations, qui se 

charirenl de les exéculcr à leurs frais, sous la condition 
d'être remboursés de leurs avances , eu capital et inté« 
ftUf pardiilaiMàpfiro8Viiîr<ureeuxi|uîiiffOÛIeiiti»» 
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médiiitomeiit de ccsIravaiiK; eo d'autres terniet, c*«t 
rexécufion par voie de concession de péages. 

I/ariirlc Kl, n** 8, de la loi du 10 mai 1838, range, en 
dïet f au nombre des recettes des déparlemeots^ le jm- 
AritdeêdmU de péage autorisés parie GoweememefÊi as 
profit dn département, D*tm autre côté, les lois annuelles 
de finances oonlieinunil toujours un article qui aulorisr 
la perceptim des droits de péage qtd seraient établif!, 
eonfmnémeat à la loi dm H floréal an xi (4 mai 1802), 
pour ceneoarir à la construction ou à la réparation des 
})u)it^. écluses mi ouvrageH d'art à la cliar(ji' de l Êtai, 
des départements ou des communes , et pour cAHrrectiou de 
rampes sur les routes impériales ou départementsies* 
Dans cette énumération, la construction ou répars- 
liuii (le ponts et les rectificalioiis de rampes Mir les 
routes départementales sont les seuls travaux faits par 
les départements, qui puissent donner lieu à l'établisse- 
ment d'un péage; ce sont donc les seuls qui, en fait, 
rentrent dans le cas prévu par i^article 10, n® S, de h 
loi du 40 mai im. 
084* Nous avons dit plus haut, 680, commeat il 

doit être procédé pour arriver à Tobtention du décret 
nécessaire pour ctablu' et concéder un droit de péage 
sur lee portions de roules dont les rampes doivent être 
rectifiées* Nous ne reviradrons pas sur ce sujet; nous 
nous bornerons à dire que les mêmes règles sont appli- 
cables à la construction ou à la réparation de ponts que 
les départements voudrairat égalment faire faire, d'après 
eeqr^stème. 

} s. — Du coucoun des départemenU dans les Iravam de l'£tol 

(art. 4, ii« 12, de la M). 

685. L article 28 de la loi du KJ septembre 1807 3 
posé en principe, que lorsque des travaux i^its par 
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r Étal présenteraient, pour un ou plusieurs départemenls, 
uu intérêt spécial , ces départemeiUs pourraieQt être ap- 
pelés & contribuer à la dépense des travrax; cet article 
est afani conçu : 

Art. S8. Lorsque, par l'oiiTertnre d'an canal de iMfijpilloo, par la 
perfèelîoiiiiaoMiit de hi navigation d'une ritière, par roenrerlnre d*nne 
paode nmte, par la cooatraetai d'an pont, vn on plnaieurs Afpar- 
ieinenta,nn onplnsiean arrondiaaementa, seront jugés devoir reoneillir 
nne amâioraiion à la valeur de leur territoire, ils seront suaoeptibles 
de contiibiier aux dépenses des travanz par voie de addi- 
tionnels aux contributions, ot ce, dans les proportions qui seront 
déterminées par des lois spéciales. 

Ces contributions ne pourront s'élever an delà de la moitié de la 
dépense; le Gouvernement fournira Teicédant 

6186. Cet article» comme on voit» n'indiquait pas que 
les conseils généraux dussent être entendus sur la fixa* 

lion ^du contingent des départements. Ce n'était, sans 
doutée, qu'une omission qui était réparée, en fait, lorsqu'il 
y await lieu d'appliquer la loi de 1807 ; mais cette omis- 
non) devait être réparée» en droit» et ^e Ta été par Far- 
tiel;,^ 4, n" 12, de la loi du 10 mai 1838, portant que 
le écomeil générai délibère sur la part contributive à im- 
f^uf m département poê» la d^feme des travam» exé^ 
fjutés par VÊtat eê qm intérè980iU U département. 

Cette disposition serait, au besoin, la confirmation du 
principe posé dansrarticle28précitédelaloidul6 septem- 
bre 1807 • L'application en est assez rare,an moins comme 
mesure coêrcitive, et les lois spéciales, en petit nombre, 
qui ont été rendues pour appeler des départements à 
prendre part à des travaux de routes ou de canaux exécutés 
par TËtatt n'ont fait , en général , que consacrer Faccep- 
tation des offres de concours laites par les départements 
intéressés à ces travaux. 

687. Nous devons, en terminant, iaire remarquer 
que la loi de 1807 admettait que des arrcndiuementa 
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pourriiiMètre imposés prîvativaafient, àtitrede coneouH 
dans ief tmatii qui les intéressernent» Nous anrmis m ' 

ocrasiuii de dire, ailleurs, que,d*;jprès le système de dé- 
penses établi par la lui du 10 mai les arrondisse- | 
meots ne pouvaient plus ôire imposés, spécialement. Cette ! 
partie de Taortieie 38 de k k>i du 16 sq)teadm iSffI 

doit doue être considérée couiuie abrogée. 

I 

$ t. -^Des caisses de telraUe en /bveur de9 empbgét des seréeM d^ 
part&memium (art. 4, 4f , la M). 

688. Les employés des préfectures et des soiis-pré- 
fectures ne sont point rémunérés directement par l'État; 
léiir traitement est payé sur le ftftids dit fâhtmmmu^ 

qui est mis à la disposition (ie chaque prr^fel pour cou- 
vrir les frais de bureau, de tournées et autres dépenses 
àcoidenteOes k sa charge. B s'ensuit que ces emplcryée 
ttè dont pas réputés employés iê VÈtàt, qifih sdnC ém- 
sidérés ('(Jiimic les eni['!(»yés des préfets et soîis-préfets, 
et que leurs services ne leur donnent pas droit à obtevât 
ime pension sur les fonds du trésor publie.- 

Nous n'avons pas ir exanûner s! ret é!a( de ehoséfl 
est le meilleur, non pas pour les employés des préfe/*- 
tures et des sous-prèfeclures, mais pour le service admi- 
nistratif et pour la bonne e3q)édition des afiaires; e'esi là 
mie question depuis longtemps controversée, mais qui < 
jusqu'à présent , a toujours été résolue par le mauitieu 
des règles existantes. 

Pendant longues années, ces homiâes laborieux et ins- | 
fruits, dont les services sont si utiles et si bien appréciés, \ 
restèrent donc exposés à renconii'er, à la fin de leur la- 
borieuse carrière» le besoin et les souBipances. On eoinprit 
ènfin ce qu'il y avait d*injuste et même d*impoIitîque, dàos 
cet abandon d'une classe nombreuse d'employés, ët en 
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I8âây le Gouvernement s'occupa d'assurer et d'amé- 
liorer leur sort» et dans le présent et pour l'avenir. 
089« Une ordoHDioee du i^' 

portions le fonds d'abonnement des préfectures et de;^ 
sous-préfectures et régla que» dans les proicciuii^p les 
deux tiers de ce fonds demeurerai ent destinée, sons la 
dénominaâon spéciale de frais de bureau, au paiemoit 
des employé*? et s^ens de service dont se composent les 
bureaux; pour les sous-prélectures, la portion du fonds 
d'abonnement à affecter k cette même destination, fut 
fliée à la moitié. 

Cette ordonnance avait écarté le principal obstacle qui • 
s'était opposé, jusque-là, à rétablissement des caisses de 
retraite. Par une circulaire do l^** mai 1S23, le ministre 
de nntéricfTf posa les bases de cette création et invita 
les î)réfets à [)rov(Mjuer, sur cette matière, les vnpux et les 
dâibérations des conseils généraux* Le ministre s'expri* 
ilMdt en ces termes : 

La esttAe un foftnée : 1« du produit d'imo releiiae ifA sett kàÊt 

sur left deux tiers de rabonnement des préfets destiaés an payement 
dn inûiemeDt de leurs employés; ^ des sommes que tes conseils 
ffulrvix TOtarant pendant un cmain nombie d*amiées, pour repré- 
senter les senrkes passés sur lesquels il n'a pSi dié entrcé de reteanes. 

Los conditions, pour ôtre admis à la pension, seront d'avoir 60 ans 

d'âge e( 30 aniK'cs do sorvicps, dont dix ans an moins dans une pré- 
fecture. ;\ moins d inlirniiK'*!^ constatées ou de ri^formo pour cause 
de suppression d cnii»loi • dans ces deux cas, la peasion pourra rtre 
aceortl(^o après dix ans de services dans une préfeclure, et si rem- 
ployé a ii> ans révolus. 

Le«> veuves ou orphelins auront droit à une pension, lorsque le 
mari ou le père se trouvait, à l'époquo de son décès, avoir une peu* 
ston sur le fonds de retenues^ ou rempU;>saii le& GOndiiioub exigées 
pour Cil obleiiir une. 

I! ne me paraît pas possible de comprendre les employés des sous- 
préfectures dans ce système de retraite, mais on compioni aux em- 
ployés des préfectures les services qu'ils auront pn rendre antérieure- 
menl dans les bureaux des sous-préfets. 

Les emeils généraux devront vener k la caisse, jusqu'à ce qu'elle 
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poiwe le mflbre à èQa-mèBie, mie fl<Niiiiie poiir former mi jpreimer 
fonds et repréeenler les services ptaaés. Les fonds de releaiie ei 1m 

sommes yoXi^cs, par les oOBseils généraux seront, à mesure des recettes, 
Hwntfes à It Gmo im dépôts et eow^ignstiow, sen dm§ém dis 

paypment des pensions. 

Tous les ans, la situation de la caisse des retraites, l'étal des de- 
mandes de pensions, et celui des pensions accordées pendant Vmoée^ 
•eront mis sous les jeia. du conseil gàoénd. 

Les intérêts de radmiûistration étaient trop bien d*ac- 
oord avee les principes de la jostioe et de lliumanilé, 

pour que les coiiscmIs généraux n'eut passent pas avec em- 
presseuieut dans la voie qui leur était indiquée; aussi, 
dès les premières années qui suivirent Tappel fait à letir 
concours, un grand nombre de caisses de retraites forent- 
elles fondées et dott rs avec générosité. 

690. La loi du 10 mai lU3tt a, en quelque sorte, re- 
connu et consacré de nouveau cette utile institution; elle 
en a même étendu les bieniaits en appelant, par son ar- 
ticle 4, n** 14, les conseils c^énéraux à délibérer sur 
(étabU$^imiU et lorganisaUon des caiueê de retraite ou 
mUre mode de réimmérâtùm en fmem des employée dee 
préfè^ures et des eom^préfeetnree* 

Différentes liiodil il -a lions, toutes fa vi irai il es a la classe 
d'hommes si recommandables qui nous occupe, ont 
été apportées aux bases de Torganisation des caisses 
de retraite , posées par la circulaire du 1^ mai 1823. 
Ainsi, rordoiiaance du i25 octobre 1839 a élevé, aux 
sept dixièmes, la portion du fonds d abonnement que 
les prtfets sont tenus de ooiisacrer aux traitements des 
employés et gens de service, et qui n'était que des deux 
tiers; les eni[)ioyes des soub-préfcclures, ou au niuiu> le 
principal employé de chaque sous-préfecture, ont été, 
dans presque tous les départements, déclarés admissibles 

aux bénélices de la caisse de nUaile; le même avan- 
tage a été accordé, presque partout, aux arcbivisie^ de^ 
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préfectures, bien qu'ils soient rétribués, noa paiut sur 
le fonds d'abonnement des préfets» mais sur des crédits 

spéciaux ouverts au budget départemental; enfin, il a été 
étendu de même aux agents voyers, dont le traitement 
est imputé sur les fonds affectés aux travaux des chemins 
'Vicinaux. 

Toutes les classes d'employés attachés au service dé- 
partemental, peuvent donc espérer, aujourd'hui, de rece- 
v(rir, à la fin de leur carrière, une rémunération à peu 
près égale à celle i laquelle ont droit les employés de 
i'Liai. La liquidation des j)ensions s'opère par un décret 
rendu sur la proposition du préfet, Tavis du conseil gé- 
néral, celui du conseil d'État et sur le rapport du ministre 
de rîntérieur. 

691 . D'après les renseignements fournis par la caisse 
des dépiMs et consignaliûns, pour l'année 1853, il existait 
alors 8S caisses de retraite, qui possédaient, ensemble, 
428,220 fr. de rente. Le montant des retenues faites en 
1 853» sur les traitemeiits des t iiip!oyés,est de 2-48,760 f., 
et les pensions servies, pendant les mêmes années, se 
sont élevées à 284,377 fr* 

SECTION V. 

DES DEPËNSlUi KXTUA01iniN41RBS ET I>KS REéSOLfiCiiS 
DKSTINKES A Y POURVOIR. 
(j^HT. >i El 4, ^ l^S ART. 19, 33 ET 34 DE LA LOI.) 

60i. n n*e0t presque aneundépartemcoit, disons ph» 
exactement, il nVst aucun déparlement, où le pruduii des 
eentinaes &cultatilk puisse suttire aux grands travaux que 
rédameiit, sdt les services départementaux proprement 
dits, soit les intérêts des localités. Ici, il estnéoessairede 
conslruue ou d'acquérir des cdilices puui* y placer les 
services jmdUâaires, les prisons, la gendarmerie ou les 
asiles d'aKénés; ailleurs, il fant créer dea routes non- 
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velles qui ouvrent l'accès des lieux de marche aux con- 
tréttft lAÎfisées jusqu'alors sans débouchés. U s'agii sou- 
YmU pour satiBÊme k ces besoins» de dépenses qui sa 
comptent par millions, et ce ne sont pas les centimes fa* 
cuitaiifs, déjà chargés de tani de dépenses ui^git^nu^b* 
peuvent iournir à celles-là. 

Les oonseils généraïui aoot done dEiligés, dans ee cas, 
de recourir à la création de ressources extraordinaires, 
et, sous la légisialiuu aiilérieiire h 1838, comme noits 
rêvons vu, n^ 216, le montent de ces ressources était 
inficrit au twii^iret des ^^ l iwft^ bcullatiis* comuletive- 
meut avec le produit de ces centimes. Il en rt^siiltail que 
le produit des ressoinces extraordinaires pou\ait, quel- 
quefois, n'être pas intégralement appliqué aux d<>pfiiiffei 
ODTue desqueUee leur création avait été antoriaée par le 
pouvoir législatif, et c'était là, il faut le reconnaître, un 
abus véritable. 

C'est pour en rendre le retour impossible, ^ Ter- 

tàde te de la loi du 10 mai 1888, a dit : a Des aectiona 

a particulières comprennent les dépenses imputées sur 

« des centimes spéciaux ou extraordinaires. Aucune dé* 
ce peose ne peut y être imputée que sur les centimes 
« destinés par la loi à y pourvoir. » La troisième sectioii 
du hudsjiet a (Hé ouverte, en exécution de cette disposition 
de la lui, et elle est destinée aux dépenses d'utilité dépar- 
t^entale pour lesquelles» en raison de l'insuffisance 4es 
eentimea fiuadtiitifii, il finit créor des ressourcée extraor- 
dinaires. 

683. Il importe, on ie comprend, que les ^MWftiti 
géBéraui n'aient recours à la créatâNi de naaottroee 
extraordinaires, qu'en vue de travaux d'une utilité réelle, 
ou jjluLot, d'une iîîdispensnble nécessité. 

ÏA plupart des comnuines, on le sait, sont nKiig^ 4^ 
s*impoiar des oantimee extraoniinairei« aonvent en 
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Pfiaàm «owdérable, pour pounriHr am dépêm^ com* 

munales de toaUj aatupe. Si, à ces ( en limes addiLicumels 

ffif0êia, dans um proportion tfoig fovlB, il pouri^ ai 
rémlier, pour les (coniribaables^ une charge qui dépà^ 

serait les liuiiies daiis lesquelles il est prudent de rester. 
Le Gouvernement a doQC droit et ig devoir de veillçr 

ÀC6 Cni'UQ a<Mip|Mflaf|fnfnf flTffittf dfiB 4*iftliiffihlltiftnft lo- 

cales ae vienne pas rendre plus difficîlB te Tmmreme^ 
sl/^ conlribulioiis publiques. 

C'est au début même de toute pioposUion de créatioiji 
de rettouffiifi «xlraordîfuûres que le cootrftle du Qour 
vemement peut être le plus convenableamt ^ercé. Il 
iserait fâcheux, eu elïel, qu'un [nclel eût proposé et que 
ie ^iOsmH générai eût voté une imposition extraordiflwii, 
el qu'ensuite le l^vememeol refusât de donner eo^if 
eu vote, soit parce que les travaux à entreprendre ne lui 
paraitiau^ut pas d'une a^^^ez ^^rande utilité, soit parq^ 
(g^'il regard^r^ eomme trop pese&les |es cbe^^gis qé 
en résuUereient pour les eontribuables. 

Pour cMlLi cetiueouvéuient, le ministre de Tinlt rieur, 
par une oircui^e du 31 mars 1842 (Voir Amê^ 

uv), a prescrit aux prélists de faire coniialtre, 
quelque temps avant la session annndie des conseils 

généraux, quels sont les pi*ojets de travaux qu'ils seraient 
d^ns riotentioa de proposer à ceâ conseils et qui devrauuM 
motivsr la enietiûn de ressources extraordinaires* Lets 
préfets doivent, dans leurs rapfiorts, donner tous les dé* 
lails nécessaires pour faire appi * lier Futilité et la néces- 
siié des travaux* Le ministre examine ia propositioii à 
tous ses points de vue; il reelierehe« surtout, quelle esi la 

situation financière du déparlement, et combien de een- 
mues additionnels les contriijuabie^ (*ui déjà àsupporter, 

fpil peur des Itavaui départementaux» soii méine pour 
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des (lé|>eases comniunales, puisque, en définitive, cl 
quelque nom que reçoivent les ceulimes additionnels à 
percevoir, ils sont toujours payés par les mêmes contri- 
buables. Ce n*est que lorsque le résultat de cet exameo 
est satisfaisant, de tout point, que le nunistre autorise îe 
préfet à donner cours à son projet, et à le soumettre aux 
délibérations du conseil général. 

La proportion du préfet n*est cependant pas un préa* 
lable indispensable, et Ton a vu, quelquefois, un conseil 
général prendre Tinitiative pour la création de res- 
sources extraordinaires. 

684. Pour arriver à la création de ces ressources, le 
conseil général doit d*abord en délibérer, comme le veut 
rarlicle 4, n® 1, de la loi, et s*il reconnaît la nécessité 
de recourir à ce moyen, il demande que le département 
soit autorisé à s'imposer extraordinairement un nombre 
de centimes qu'il détermine, pendant le nombre d'années 
nécessaire pour produire la somme dont la réalisation est 
indispensable. Dans la combinaison de ces deux éléments, 
quotité et durée de l'imposition, le conseil général doit 
naturellement être guidé par le désir de charger les con* 
tribuables le moins [xissible, sans cependant apporter 
trop de lenteur à l'exécution des travaux, ce qui, souvent, 
en augmenterait la dépense. 

695. Le conseil général doit aussi indiquer, dans sa 
déliWation, sur quelles natures de contributions il entend 
que porteront les coitimes additionneis. Jusqu'à ces der- 
nières années, c'est-à-dire avau il 883, eonune nous Tavons 
dit plus haut, n** 398, il arrivait le plus souvent que les 
conseils généraux croyaient ne devoir faire porter les 
centimes additionnels que sur deux natures de contribua 
tions, laissant on dehors eelle des portes et fenêtres et 
celle de.N patentes. On a compris, depuis, que les paten- 
tables élaieut solidaires avec tous les autres citoyens pour 
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les dépenses d'iutêrét départemental; que» notamment» 
le conuneroe avait autant d'intérêt qne la propriété ion- 
aère à la création de noirrelles voies de eonummication. 

Aujourd'hui donc, et à moins de circonstances font à fait 
eJKcapiioonelles» les conseils généraux demandent» ton* 
jours» que M centimes extraordinaires à imposer pom" 
travaux départementaux, portent sur les quatre contri- 
butions directes. 

666. LfCHTsque les travaux qu'il s'agit d'entreprendre 
ou de continuer»' ne forment pas un tout indivisible» 
comme serait la construction d'un édifice; lorsqu'il s'ai^^i 
de travaux de routes, par exemple, qui peuvent n'être 
entrepris que successivement» le conseU général n'a 
ordinairement recours qu'à la vme de l*imposîtion* B 
aiiivc niôme, quelquefois, qu'il ne demande pas immé- 
diatement l'autorisation d'imposer la totalité de la somme 
à laqudle l'ens^nUe des travaux à faire est é^-alué. La 
construction de routes départementales exige-t-elle la 
réalisation d'une imposition extraordin.iire de six centi- 
mes additionnels pendant 15 ans; le con^eii général ne 
dâibtoe l'imposition que pour cinq ou pour dix ans» se 
réservant, à Texpiration de ce terme, de demander, si 
les circon^ïtancos le permeUtnt, la continuation de l'im- 
position* Cette marciie a été commandée aux consdls 
généraux par la difficulté avec laquelle le pouvoir légis- 
latif consent, généralement, àen^ai^er, pourun trop long 
laps de temps, l'avenir des départements* 

697. Mais si la dépense extraordinaire à laquelle le 
département doit pourvoir» a pour objet la construction 
d'un édifice, non-seulement il faiil assurer tout d'ahuid la 
totalité de la dépense, mais il est souvent nécessaire de 
pouvoir réunir les fonds à y affecter» plus rapidement 
que ne le permet la rentrée annuelle du produit des cen- 
times addiiionnels. On comprend, en effet» que les tra- 
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vaux de cojisu uciiuii d*un édifice auraient trop a &nu!Ït ir, 
D611I MMSAM ienrëunlfir hùoê Iab inTiux ds nnitraoliMii 

^^^^■^■V^F ^^yjW^^^^ ^^^^F ^^^V ^^^^^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^^^^ ^^^^^W W ^^V^^^^OT ^^^^V ^^^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^^^^^^^^^ 

d'une roi^ que le pays aurait nn graod intérêt à voir 
terminer en deux ou ii uib am, au lieu de huit ou dix qui 
imsimi jaéfles^aires pour la comifu^t au moyen 4e 
iwtnie «uuieUe de rimpiMBlkm* 

Dans ce cas, le conseil général demande, dans sa dé- 
iiiiér^liuu, le département ^it autorisé à emprunter 
] a smofo» qui lui 0it néeessiiie* Le eonieil éM iudiqiiflr 
â reiopruol dott èlre réaliflé ea une seuk 

uîiiiées, et(|uel esl le jii;i\iimiîn du taux d'intérêt qu'il cpoU 
de%w stipuler. ^Jt cun^aU général doit eL^alexueut môi- 
yier tos teiaies de gecaboiirgament, et de quelle mamèni 
il «tend assurer leaendcedes intMUei celui de rmnr 

lissenieul. Quelquiloib, c'e$t sur le produit des centimes 
facuitatifs que le CûDietl giénéral es&igue k paiweni éGê 
ÎDtéiiâU el le reittbouisemeiit du eipi^ niaie e'eii tt 1» 
oaB tfès-rare , en riiseodesebaffes nombreuses qui pèaaiil 

iur la (jf^uxième section des budgets. Presque toujours, 
doue, m mésm tempe qu'il demande l'auierâauun de 

mntrftfttftf un Pinnwinl_ Ia oitnaml AéDéfll demande CSUft 

d'établir une imposition extraordinaire dont le produit 
est aJÎecté au service des intérêts et de l'aniorliî?semeol 
de rempruoty ei qui doil» pàf cooiéquent, être calculée* 
pour le nembfe dea eentimes el pour b dm^ de rimpo- 

sition, d'après lei> bcii^ins du ^'rvice auquel il y a lieu 
de pourvoir. 

488. Auaiiiftt aprôa la clôture de la aesBioii du eeuaeU 
généraU le pjrélet adresse au ministre de rintérieur lu 

délibéraiion du constil» avec toutes les fiières qui doivent 
raccompagner, et raiïaire e«st alors Tobjei d'une tMuà» 
{dus approfondie* Lm plana et devis aoni aeumia au oen- 
•eil gAfidral des non ta et lihauMéfis ou au eonaail oënéral 
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dtfs bàtÛHi^ civils, êolm qu'il de comirui^oii 
de routes m d'édifices. Le ministre des flnuiess esl 
consulté sur la possibilité d'imposer les centimos extre- 

ordinairps proposés, sans (piu le recouvrement descoDtri- 
baùûUb publiques eu souiiie. Tous leë tjlé&iettts de riaS" 
triictiim ftyite par le (kmyenieii^ 
rexamea du conseil d'État, et le projet de Im, s'il y a lira» 
est porté au corps législaiil. Aux termes des articles 33 
et 34 (ie la loi dii 10 mai 1838, eu aÛ'et, )e& coui^ihu/ùism 
eiitraordinaires et les eoiprûots yotés par les conseils 
généraux ne peuvent être autorisés que par une loi. 

u99. Loi'S([u'ua iiepaiieiaent esl autorisé à conlractor 
un emprunt» la Uà d'autorisation prescrit toi^ours que 
remprunf aura lieu par voie d'adjudication, avec publi- 
cité et concurrence, et elle détermine le maximum du 
taux de l'intérêt. 

Un cahier des charges, clauses et conditions de i'em« 
prunt, est rédigé par le préfet; des affiches annonçant 
l'adjudication sont apposées tant dans le déparlement 
que dans les villes rircoiivoiMiies; radjudication a lieu 
sur soumissions cachetées cl se tranche en laveur du sou- 
missiomudre qui lui le plus iort rebais sur le taux de 
rinlérét; elle devait être approuvée parle ministre de 
rùitcrieur; elle IVsl aujourd'iiui par le préfet, en vertu 
du décret ^ mm 185â. (F« Annexe x^yiu.) 

700. Le procès-verbal de cette a4iudieation doit, 
dans les 20 jours de sou approhalion, être soumis à la 
Ibrnialité d£ renregislrement, pour laquelle il est perçu 
un droit proportionnel de 1 p. Vo* depuis quelques 
années seulement, i839 ou 1840, que ce droit propor- 
tionnel est exii^é. Jusquc-iit. raih)iiiii.NLr:i[îon des fuiauces, 
copsidéranl les leuieuis comme u elaui qu'une irae* 
tion de TËtat, regardait les travaux et le» dépmises des 

AÀxtapitmÈiaiiA AiimmA £|î|fi Dûiir Ifi comnle fit ayftC Um 
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ressources de l*i^t, et ces travaux pariicipaieiii de li 
dispositioii qui n'assiqeltii les ac^udicatkms pour fe 
compte de lIBtat qu'au droit fixe d*uii franc. Mieaxédairée 

sur la vraie situation des ilepartemcnts, dont les intérèL> 
sont distincts de ceux de l'État, même en ce qui concerne 
remiiloi de leurs ressources» radmimstration des finanees 
ne néglige plus, aujourd'hui, de percevoir les droits pro- 
portionnels d'enregistrement dus pour les adjudications 
d'emprunts. Elle se fonde, à cet égard, sur l'article 78 
do la kû du 15 mai 4818, ainsi conçu : 

Deineiironl assujollis intilno et à lVnrej^i>trf"inonl mit la iuiiml'\ 
dans le délai 20 y)ur>. ( ualormémenl aux lois exisianlcs, 1« les 
actos des autorités aiiuiiaisiralivcs el des élablisscineiils publics por- 
tant transmission de propritMé. d usufruit ol de jouissance, les adjudi- 
cations ou marchés de toute nature, aux euciicrcs, au rabais, ou sur 
soumissions. 

Pour ia fixation du taux du droit d'enregistrement» il 
faut se reporter à rarticle 5, n^ 3, de la loi du 28 avrfl 
iëld, ainsi conçu : 

Seront aMqellîs an droit de i fir. peur lOO fr., les ad|jadiealîoni 
10 rabeis et marcbéi pour constructions, répentions» entrelieB, wf- 
provisMMinenient et fournitures, dont le prix doit être peyé per le 
trésor ou par les aduninistnitiions dipsrieineniiles et aNiniàpelas m 
ptr les étobltasements publies. 

Quelques conseils çcf^nt'raux avaienl considéré cette pré- 
tention comme mal fondée» et ils ont d'abord manifesté 
rintention d'y résister; mais il nous parait incontestable 
qu'elle est basée sur la léerislalioii existante, v\ c'est ce 
que déclareraient les tribunaux, nous n'en avons pas de 
doute, si le litige était porté devant eux. 

701. Soit que la position des départements, comme 
personnes civiles, ne soit pas encore Erénéralement bien 
comprise; soit que les garautiesderemboursemeui qu'of- 
frent les lois qui autorisent un déparinnent à empnniler, 
ne soient pas suffisamment appréciées; soit, enfin, parce 
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qu'il y a des déparlemeuts où ies capitaux dispoiubles sont 
plus rares ; toujours est-il qu'il y a une iM)(aUe différenoe 
dns le tain d'intMt demandé aux départ^nents, dans 

les adjudications (r^mprunts. Il est tel dqiariGincnt qui 
trouve lu lis ies londs dont il a besoin à 3 et 1/2 ou 3 et 
â/4 p. 0/0» tandis que tel autre peut à peine emprunter 
àKp.0/0. 

Afin de doimer aux (It'jtartemenls, plac< s dans celle 
dernière catégorie, une iaeiiite qu'ils ne trouvent pas 
dans la voie de ra4iudication> les lois qui autoriseni 
des emprunts contiennent toujours cette clause, qui suit 
immédiatement celle qui [n escrit de recourir à Tadjudi- 
cation : ce Toutefois, le prélfit du département est autorisé 
« à traiter direetement avec la caisse des dépAls et con* 
ic signations, i on taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
tt rieur à celui ci-dessus fixé. » Au moyen de cette 
clause, le préiet» lorsqu'il, croit avantageux de s'en pré- 
Taieir, peut se diq^enser de mettre Femprunt en acyudi- 
catimi, et il s'adresse immédiatement à l'administration 
de la caisse des dépôts et cou&igaatiuus, sans qu'il soit 
besoin d'autre autorisation. 

70S. Sans entrer ici dans tous les détails de Texéeu* 
Ueii des emprunts faits à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, nous dirons, senlement, que lorsque l'adimnis- 
tration de cet établissement a eoiisenti, sur la demande 
du préfet, à prêter la somme qu'un départanent est au- 
torisé à emprunter, l'envoi des fonds au département, 
par la caisse, et l'envoi à la caisse des intérêts et des 
sommes à rembourser , se fait par l'intermédiaire des 
agents du trésor puUic et sans frais. A cet effet, en 
conlrc-valeur des fonds demandés, le préfet envoie a la 
caisse, 1° une ou plusieurs obligations dont l'échéance 
est fixée d'afHrès les ç^^jpntions arrêtées ; des coupons 
d'intérêts, à édiéano^ii^es pour toute la durée du prêt. 
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LenabligaiioDS elles coupons d'mtéréts doivent être coq- 
iofines à unoiodèledoiiné par radnmnstpationde laeûae 
ém dépôts el eouaipiatîoii^, et ite sont frappés du timbrf 
proportionnel. 

Aux jours convenus pour la réalisation de l emprunt, 
la eaisse des dépôts et consignations Terse les fonds au 
trésor, pour le compte du département; avis deoe vtiw- 
liientest donné par le ministre des finances au ministre de 
l'intérienr, qui di livre une oiMioaiiance de dél<*Er;uioH ini 
préfet, coinnie pour toute autre recette iaite au compte du 
départemMit. 

Pour le paiement, soit des obligations, seît des coupons 

d'intér^'ts, le préfet délivre, sur le paveur de son dépar- 
tement, au profit de la caisse des dépôts et cousipiations, 
un mandat de la somme due, et cette somme est payée, 
à Paris , par le caissier central du trésor publie. Un 
rèflenient très* détaillé, porté à la connaissance des 
préfets, détermine tous les détails d'exécution de ce* dif- 
léreiites mesures. 

703. L'enchain^ent des idées nous a conduit à pré- 
senter successivement et sans iifterruption, les disposi- 
tions que prend, soit le Gouvernement, soit le pouvoir 
législatif, pour reconnaître la nécessité de la création de 
ressources extraordinaires. 

Nous devons dire, maînlenant, que loracpie la loi est 
rendue, sonexécntion dépend, chaque afmée^ du volaqde 
doit émottre le conseil £^énéral, en vertu uc Fai liele A 
de la loi du 10 mai l83tt, portant que : « Le conseil §e- 
« néral vote les centimes additionnels dont la perception 
a est atitorisée par les lois* » Ce vote est donc néees- 
saire, chaque année, pour que la perception puisse arvoir 
lieu. Aussi, les lois spéciales sont-elles toujours conçues 

en ces termes : «Le départemer^' e^t mtortsé à 

« s'imposer extraordinaireméfr/I^^ . cenlimes addition- 
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« Beis pcAdiat d'années^uMMeii, «le déparl»- 

u ment de. . . ««^anloflirfàetoppunler une somme de. . . i» 
Les lois spéciales n'établissent donc pas l'imposition 
extraordinaire ; elles donnent use simpie mtorisatioii dé 
TMt^f «t àdiMme desM Msions, pendant le notebre 
d'années pour lequel l'imposition est autorisée, le con- 
seil générai doit exaimner s'il y a lieu d'user de Tauto- 
risattiOB. U 86 pourrait» en efibt, que h ahoation des 
ehûises èût châtié, d«pab que ta M « été BOlHdtéê et 
rendue; il se pourrait, et cela s'est vu, que, par l'effet de 

. nouvelles circonstances, i entreprise que l'on avait en 
tw ne AiA plus «roîr Keo^ on bieii encore qu'eUeengeil 
une dépense moins considérable que ceBe qcd arrait été 
prévue: il se pourrait encore ([ue des événements cala- 
msleux fussent venus rendre la position des contribuables 
mMi diffleile pouf qu'il ^ eftt de graves inconvénients ft 
Itaf imposer des diarges extf aordinanreê. Dans ces diflit* 
rents cas, le conseil général pourrai i i s'absfeni r de voler les 
eentimes additionnels dont la perception est autoriséOf 
cm Menil les voterait en nombre moindre que eelm «n- 
lofllé.Les agents chargée de ta rédaction des rôles eem- 
f)rendraienl h s reiitimcs addiliouucls dans ces rôles, eji 
prenant pour base, non pas la loi d'autorisatiott» mais le 

. tme dn conseil général. 

704. !l n'est sans doute pas nécessaire d'ajouter que 
SI, pendant une ou plusieurs des années [)Our lesquelles 
l'imposition extraordinaire est autorisée, le conseil géné- 
ras» pour ménager les contribuables dans des temps dif- 

fieiles, avait voté l'assiette d'un nombre de centimes moin- 
dreque celui autorisé par la loi, il ne pourrait, dans les an- 
nées subséquentes^voter comme compensation, unnombre 
de centimes supérieur à celui autorisé. En permettant 

réi;ji)lissement annîicîçeTç^^/îjimes additionnels, daas «ne 
iumie.tixée^ le iégislîiimr a dàurÊOika en /^^itôidéraiiun 

} 
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leBcbtfieiqiiipoimientétreiiiipofl^ aux coûtribiiibte, 
ét le iiMimwtm délenniné par la loi ne peut être dépassé, 

mm pas seulement en tntaUié, mais encore dans le nombre 
à miposer chaque année. 

70K« Noua fanma remarquert aussi, que loncpi'iiDe 
loi spédde a autorisé un département, soit à slmposer 

extraordinaireiueiit. soit à contracter un Minpiuni, le 
montant de ces ressom^ces extraordinaires doit étreexciu* 
shrenient appliqué aux travaux ou à la nature ded^pCTses 
en vue desquels Tautorisation a été accordée. La con- 
dition de cette aftetialion ex(:lu>ive est toujours expri- 
mée dans la loi môme ; il serait donc ilk^ de cbaoger 
cette destinatioa. 

Si, après le recouvrement de Timposilion, quelque 
circonstance faisait reconnaître la nécessité d'y donner 
une autre application, il serait indispensable que le con- 
seil général sollicitât la modification de la loi rendue, et 

cette modification ne pourrait (Hrc autorisée que par- une 
nouvelle disposiUc^ It^lative. 11 en serait de même si, 
par suite d'économies dans les travaux» le produit de 
rim|M)sition recouvrée étmt supérieur aux dépenses à 
faire; les fonds non empUiyés ne pourraient recevoir une 
autre destination qu'en vertu d'une loi nouvelle. L'obser- 
vation de cette règle est commandée, non-seulementpar le 
respect dft k toute disposition législative, mais eneore 
parce qu'il faut que le pouvoir législatif reste toujours juge 
derutilité etderurgence des travauxpoui* lesquels on de- 
mandeà recourir àremploide ressources extraordinaires. 

706. Nous ne tmnineronspas ce qui concerne em- 
prunts que l'ont les déparlenieuts, sans du'e quelques mots 
desot^îectionsqui ont été faites, et qui ont souvent été renou- 
velées, jusqu'au sein même des assemblées législatives* 
contre la tendance des conseilsf généraux à recourir à ce 
mode de création des ressoiirces qui népessaires* 



Digitized by Google 



Le principal reproche que Fun adresse à ce système, 
c'est qu'il eugage irrévocablemeot l'avenir du dépar- 
tement» pour un nombre d'années qudquefrâ aisez eon* 
adérable, ce qui a pour effet d'enchatner, pour ce même 
kps de temps, le droit du ponvnii législatif. 

Il est ca'tain que cette ubjcction est fondée, jusqu'à 
un certain point* S'il survenait, en effet, une crise diffi- 
die , par suite de laqudie l'Ëtat aurait besoin d'ac- 
croître les ressources qu'il tiic des eoiiti ibutions di- 
rectes, la première mesure qui serait prise, alors, pro- 
bablement» serait de rapporter les autorisations données 
aux départements, de s'imposer extraordinairement pour 
leurs travaux ; or, cette mesure ne pourrait être prise 
à l'égard des départements qui auraient contracté un 
emprunt, caor ils ne pourraient être rdevés de l'obligation 

de rembourser à Téeliéauce. Dans ces déj)arteineuts, 
donc, la propriété pourrait se trouver frappée, à la fois, 
d'une double charge, celle résultant des engagements [ms 
pour le remboursement de Temprant départmental, et 

celle résultant des nouveaux besoins de l'État, 

Quelque grave que puisse élre, à un momexU donné, 
cet inconvénient des emprunts, l'est-il assez, cependant, 
pour qu'on doive empêcher les départements de recourir 

à cette voie de réalisation des ressources qui leur sont 
nécessaires? Faut-il, pour une éventualité éloignée, arrê- 
ter l'essor donné, jusque dans les localités les plus reçu- 
lées, aux travaux qui ont pour but, et pour effet incon- ' 
lesubie, l'accroisseuient de la piobpérité pabiitnie? 
M 'est-ce pas, au contraire, pendant la paix, qu'il iaul 
pousser ces travaux avec ardeur, afin que la guerre sur- 
venant, l'État puisse trouver dans l'accroissement de va- 
leur de la propriété foncière, le mo}'en de lui demander 
quelques sacrifices? , 

Mais, dit-on encore, les emprunts grèvent les dé- 

!• 35 
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partemenU d'intérêts qui, lorsque TempraiiC est à Umf^ 

terme, augmentent considci il lcment la suij iik payer, 
et par conséquent la durée de [ imposition ; c est là un 

I) vériiaUe excédant de dépenses» qui doit être ^outé 

aux devis primitifs des travaux, et qui peut faire que la 
sdiiin io dispensée ne trouve pas, dans les avantages que pré- 
If sentent ces travaux mêmes, une suflfisante rompeiisaiian. 

Cela peut être, en effet, et cela serait, s'il s'agissait 
d'entreprises d'une utiiité contestable, de travaux qui 
n'eussent pas pour but de satisfetire à d'indispensables 
t besoins, ou d'accroître la prospérité du pays. Mais qu'il 

I s'agisse , par exemple , de construire- un palais de 

I justice, une prison ou un asile d'aliénés, et que, pour j 

I pourvoir, on repousse absolument la voie de Tem- 

I priint; il est évident qu'il faudra, alors, avant de com- 

I uieiicer les travaux, laisser accumuler |)eii(laiit plusieurs 

I années, huit ou dix, peut-être, les annuités de Timpo- 

I sition extraordinaire, car des travaux de construction 

I d'édifices ne peuvent être bien exécutés qu'à condition 

I qu'ils ne seront pas interrompus. Or, le produit de 

I rimposilion sera, pendant qu'où attend son accumu- 

I lation, déposé au trésor qui n'en paye pas d'intérêts. Le 

I département perd donc ici, en intérêts qu'il ne reçoit 

I pas, une somme à peu près égale à ce qu'il aurait payé 

I eu iiitérels p<Hir la somme empruntée, et il aura eu, de 

I plus, le désavantage de ne posséder un établissement 

I utile que huit ou dix années plus tard. 

I S'il s'agit de construction de routes, on peut, sans 

I doute, se borner à employer, chaque année, le produit 

I de l'imposition extraordinaire, et c'est même ce qui doit 
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poriaBt; m lanéeoMilé de teMreÎMireàsp tafranmaeDl 

emploi de cet» ibodt» dmt les fidre languir, de mmàèn 

à ce quelefi parties construites dépérissent avant l'acliè- 
?eixieiUde la route; si, encore» k voie (kcaauaunication 
à ouYiir est d'une telle inqiortaooe, que les kmUliB 
qu*elle doit desservir souffrent réellement d'en ^ir r&> 
tiiidei' l'adièvenient, de plusitiuii aimées; alors, évidem- 
Bient, il y a avantage k reoourir à k voie de rampriuit 
pooF conduire les travam rapidement, et la dépense Mte 
en intérêts ne peut ^ire considérée comme perdue. 

707. Quelquefois, les adimmstratiom>départcnientales 
se sont laissé entraîner à éluder la presdiptioa de k loi 
qui exige que tout empnmtqne xmA Mhretmdéparteiiient 
soit préalaljlemeiit soumis à la sanction du pouvoir légis- 
ktif. Dauâ quelques départements, c'était par de tacites 
oanventions avec des entrepreneurs de travaua ipi'on ar- 
rivaU k éhider b kL Ainsi, en aiitorisah cesenlrepiw^ 
i exécuter des travaux pour une somme bien supérieure 
aux crédits disponibles, ou mémo à ceux dont il lierait' 
ponnUe de disposer dans une série de plusiiura années, 
et l'on constittiaitainsiiine dette départementale. Ailleurs, 
sons prétexte d'accepter le concours de ji.iriiculiers qui 
pouvaient avoii* uitercH a un plus prooipt achèvement des 
trayaux, on obtenait des ovofMss d$ fmdê que l'on pré- 
iendaîl ne pas eonstituer un emprunt, aeit parce que le 
terme du reiulxHjrsement n'était pas toujours fixé, soit 
parce que le prêt ne devait pas rnetU^ îi^utéréts à 
duD^ des départeiiacDts ; de semfakblfis avsnnes de 
ont mtaie, dans esrtains cas, été demandées aua com* 
munes,qui ne peuvent jamais é(r(^ autorisées à pr^erau 
moyen dû semblables transactions. 11 est des dépai^iements 
qui se trouvaient, ainsi, irrépdiènnnent oigagéa pour 
plusieurs centaines de mille francs, et en eenqyrenl ee 
qu'il pouvait en résulter d'emijari as pum* lii^uider le^s 
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dépomf» lonqœ anifait le DMMnaiil de rambouraer 
ees mmees de fimkt Me» sam titre ]ëgal. 

l.e ministre de rinlérieiir reconnut la nécessité de 
meure un tenue à un abus qui pouvait jeter la pertur- 
belîoQ daos les finances départementales, el par œ cir- 
enlaire dttl0seplembre1840(K«aMMSBe m)»!! erap- 
pelé les préfets à la stricte exéciiliun de Tarticle 34 de la 
loi du 10 uiai 1638» porlaoi qu aucun emprunt ne peut 
être eootraeté* parund^iarieinent, qu'en Yertn d'uneloi. 
Or, ajoutait leminûrtre, tous travaox ftits par anlkipalkNi 
et sans crédits ouverts, toute avance de fonds, avec ou 
sans intérêts, constituent un emprunt, puisque Favenir du 
département se troinre ainsi engagé.!! invitait donefimnd* 
leoientlespré^às*abslenir.dorënavmit,de tontes Irans- 
âctions bC'iiiljlaLlcs, d'anlaiil hiuhjs faciles àjusuiiri que 
jamais la sanction législative n'a été refusée aux empnmts 
destinés aux entreiffîaes utiles, compatibhs avec la bonne 
admînktratîoo des ressources locales. La circulaire mi- 
uiilurielle annonçait, d'ailleurs, que tout oubli de ces 
règles engagerait, à Tavenir, la responsabilité personnelle 
des préfeu. Il est donc k présumer que les alNis qn'eBe 
signalait ont complètement disparu. 

708. La troisième section du budget départemental 
participe au privilège attribué à la deuxième, parTarticle 
iftde la kn, c'est-à-dire, qu*aucune dépense nepeut y être 
inscrite, d'office, et que les allocations qui y sont portées 
par le conseil génei ! I ne peuvent être ni changées ni mo- 
difiées, par le décretqui règle le budget. Ala vérité, Tap» 
idieation de ce principe i la troisième section, n^est pas 
écrite dans la loi, en termes formels, mais elle découle 
incontestablement de l'esprit même de la loi. Amsi, pour 
que le Goqvemement pût inscrire des crédits, d'office, 
à la première section ou modifier les crédits votés par 
le conseil général, il a été nécessaire que la loi lui en 
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donnât le droit, d'une ninnière explicite. Mais ce droit 
n'étant stipulé qu'à l'égard de la première section, il s'en- 
suit qu'il n'eiiste pas, à l'égard des autres sections. U est 
à oonsidérer, d'ailleurs, que les dépenses delà troisièine 
section sont [)iirement faniltativcs, qu'elles ne sont réel- 
kmeut que le compleoieul de celles de la deuxième sec- 
tknit et que, par conséquent, elles dm^ent être régies 
par le même principe. 

Telle est f^i^alement, sur ce point, l'oi iniun du eonseil 
d'État que le itunistre de l'intérieur avait consulté, reiali- 
vement à la portée d'une disposition de certaines lois spé- 
ciales autorisant des impositions extraordinaires» et qui 
portait que l'emploi vu >erail réglé par des ordonnances 
royales rendues danslatormedes règlements d'administra- 
tion publique. Nous croyons devoir donner ici Je texte de 
Tavis du conseil d'État, att^u son imf>ortance, comme 
docUiiie; il a été adopte dans la séance du 0 mars 1845: 

Le conseil d'État qui, 9ur le renvoi ordonné par M. le niiniâUe de 
riolénenr, a pris connaissance d'un rapport donnant lieu à I cxanicn 
des questions suivantes : quel doit être rpffol dr la disposition dns 
lois relatives à dts impositions extraordinaires déparlemenlales, (jui 
établit que IVmpîoi île l'imposition sera réglé, sur la proposition du 
conseil gém^al du dépai lemont. par des orrlonnances royales lendues 
dans la l'orme des rùglenienls (radujinisiraiion publique^ Le (Jouver- 
ntMiHMil a-l-il revu, jtar eetle dispo^ition, le ilroil de chanj^pr H de 
iiKnlilicr les propositions du conseil général ? IV'ul-il seulenienl les 
Irappcr d un veto, ainsi qu'il résulterait de la loi du 10 uiui i6S6y sur 
l'administration déparlenieutale ? 

Considéraul quu la loi du 10 mai 1838, d'accord avec iOB règles 
plus anciennement suivies, a divisé les dépenses des dépaitooienls ea 
deux catégories : dépenses crdiMaires, dépenses [acàMxfÊn^ 

Qu'aux termes dea arliclos 11» 12 el 1& de celte loi, lea dépenses 
ordinaires doivent être portées dans la première section du budget 
présenté par le préfet et délibéré par le conseil général, et qu'elles 
peuvent, d'office, y être inscrites ou augmentées par rordounance qui 
règle le budget, jusqu'à concurrence du montant des recettes destinées i 
y pourvoir; que cette faculté réservée au Gouvernement, de changer et 
de modifier lespropositioos ducoosèil général, se justifie par le carao- 
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tire de dépeiiM d'utilité fteérale, recowm au déyoMt mémam; 

Que les articles 15, 16, 17 et 18 de la kû dn 10 mai 1838 Mt 
établi d'aatres règka relativement aox dépenses focoltatiTes, destinées 
à fermer It deHilème mcIîmi du budgel, et dont fudlilé, filM tes- 
timle. ne se rapporte qu'an département; qno, d*nnfl pvt, «Mme 
dépense iaenltathrc ne peut être inscrite dans la première sectton du 
budget; que, d'autre part, ces dépenses ne peuvent donner lieu à ancane 
ioseripiion d'office dans la deuxième section, et que les ailocations 
portées dansoetledemdème ssetion par le oottOîliénéral, ne peuvent 
être ni rhanj^ées ni modifiées par l'ordonnance qui règle le budget; 

CJue l'inlenlion An l(^ji;islal(^Tir nr sVst pas d'clart^o moins *'\pîicitp- 
mcnt en cP i\n\ touche les fli^pcnsfs oxtiaordinairps, pm;r lesquelles 
les centimes additionnels facultatifs votés atinutlloineni par le conseil 
général, dans h's îiiniies déterminées par la loi de tinaiices, ne sufTi- 
raient pas; (pie la loi du 10 mai lH3f< statue, dans ses arlifles 19 et 33, 
que ces dépenses deviendront, dans le budget, l'ol^jcl de sections 
particTiHjVeçi, qu'elles ne pourront y être imputées que sur Icî- ceii- 
linies qui leur seront exclusivemeul applicables, et que ces centimes, 
après avoir été volés par le conseil général, ne pourront élre autorisé» 
que par une loi ; 

Qu'nne dernière et profonde distinction entre les dépenses ordi> 
mdm et IobIm iet anires dépenses des départmnents, résilie do 
l'article 88 de la loi du 10 mai 1838, aux termes duquel, dans le cas 
de non-réunion ou d'abstention du conseil général, le piÏTet, en con- 
sèil de préfecttire, devrait établir, d'office, le budget des dépenses or- 
dinaires, qui serait ensuite réglé par nne ordonnance royale; 

Considérant que des {diverses dispositions qui viennent d'être ana- 
lysées, il ressort, qu'en ce qui touche les dépenses focultatives el les 
dépenses extraordinaires, l'initiative a été, dans tous les cas, réservée 
par la loi du iO mai 1838, aux conseîli généraux de département; 

Que la garantie contre les propositions imprudentes ou abusives des 
conseils généraux a été placée dans le contrôle qui appartient, d^une 
manii^re non moins absolue, au Gouvernement, sans l'approbation 
duquel les votes de dépenses émis par les conseils généraux reste* 

raient privés d'effieaeité : 

Qu'fi !a vérité, la nécessité de fortitier l'action tutélaire du fîou- 
vememeni a pu Atre reconnue postérieurement h la loi du 10 mai 
1838; que les lois spéciales qui sont intervenues dt^puis qu.Mqu(*s 
années, ont soumis les conseils généraux à raceomplissemeai de di 
verses conditions, telles que l'ohligation d appliipier à certains travaux 
déterminés leurs propositions d cujploi des ressourees extraordinaires, 
de renouveler annuellement les propositions de celte nature, etc.; 
ûue, de plus, ces lois oui jugé que l'examen qui doit précéder Tor- 
donnance royale portant règlement du budget du déparlement pour- 
rait ne point suflirc, dans tous les cas; qu'elles ont, conséquence, 
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ftubaliuié h UMê tpprolNUimi dimiite dm ceue simple forme, riotâr- 
vontion d'une ordonnaoce royale rendue dans la forme des règlements 
d'admioblraUoD publique ; 
Mais que, dans ces diapositioMt d*od sont rétuUto aiaii, à wi te n 

de la solennité des formes d*eiameo, de nouvelles garanties pour les 
conseils généraux, on ne trouve rien qui s'écarte de l'esprit de la loi 

du ÎO mai 1838 cl dos r«''glos qn'f^llo a j)0S(Vs; 

Kl qii«\ coinmo celle loi. toiilcs les lois s|)»^cialcs siibordonnenl ;mx 
propo>iuons dos ronseils géoôraux, le règlemeat à iaiervcoir de la 
part (lu ( ifuivcniumenl ; 

lisl d'axis ijiio le u : . • rncmcnt n'a point n cii dos lois f^péciales 
relatives aui inii)Osilions extraordinaires dcparlcinentales, un droit 
autre que celui qui résulte do la loi du 10 mai 1818 ; 

Qu'en conséquence, le Gouvernemciil })cul. pur sou refus d'apj»ro- 
balion, renilre sans effet les propusilions délibérées par les conseils 
généraux pour l'emploi du produit desdites impositions, mais qu'il dc 
{>eot point les ebmigcr et Icii moditier. 

8BGTI0N VI. 

DK» DÉPENSES DES CHBlIfNS VICINAUX ET DLS RËSSOLBCES DESTINÉES 
A T POUavOlH (art. 19 DB LA LOl). 

70a. La lai du âl mai 1836, tout en iakaat de la àér 
Iieniedeconstnictioii et d'entretien des cbemiiisvicinaux» 

une dépense communale, a pourtant autorisé les dépar- 
leiiiiiiiLs à y concourir par vuie de sulivcntiuiis. Ce cuii- 
oours peut être fourni, soit au moyen de prélèveioeutâsur 
le produit des eeotimes facultatifs, soit au moyen de cen- 
times additionnels spéciaux, que les conseils généraux 
sont auturiséii à voter annuellement» dans les limites 
d*un maximum qui est fixé, chaque année aussi^ par la 
loi de finances* 

710. Le produit des cenliines lacullalifs doit fournir 
à tant de dépenses départementales, qu'il peut, bien ra- 
rement^ suffire à donner des subventions au 8er\ ice vici- 
nal. Ce n'est donc qu'au moyen des centimes addition- 
nels spéciaux, dunl !<; voie est autorisé par la loi pi écilce 
du 21 mai 1836, que les conseils généraux peuveoi cou- 
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. oeorir aux dépenses dn service viciiial» et lâ quatrième 

section du budget est destinée à Tinscription de ces res- 
sources spéciales et au règieuieui de leur emploi. 

711 • Le premier sous-chapitre de cette secdonest divisé 
en trois articles; Tun a pour objet le chiffre du traitement 
des agents voyers, qui est détenniiiu yai le conseil géné- 
rai; un autre article a pour objet la réserve à flaire pour 
frais d'impression et danses diverses. Le montant de 
ces deux articles étant déduit du produit des centimes 
spéciaux votés, le reste loriiie le montant de la subven- 
tion à allécler aux travaux; il est inscrit à rariicie i**^. 
Nous nous bomoDS à faire remarquer que la répartition 
des subventions entre les différentes lignes yiciiiales ap- 
partenant au préfet, le conseil s^énéral n'a pas à y interve- 
nir, et, qu'en conséquence, il doit se borner à voter en 
masse le montant total des fonds applicabtos aux travaux 
de ces lignes. 

Le second sous-chapitre de la ijuatiicnie section est 
destiné à recevoir le montant des contingents communaux 
afiectés aux chemins vicinaux de grande^ommumoation. 
C'est uniquement comme mesure d'ordre, qu'a été ouvert 
ce chapitre, et afui d'assujettir aux règles de la compta- 
bilité départementale l'emploi de fonds souvint très-con- 
sidérables, qui se dépensent concurremment avec des 
fonds départemeniaux. La lixaiion des contingents corn- 
, .munaux appartenant au préfet» le conseil général n'a pas 
à voter sur ce diapitre. 

714. Quant aux ressources affectées aux dépenses de 
la quatrième section, elles se composent ou j)euvent se 
composer : 1^ des fonds hbtes de Texercice pénultième; 
12° du montant des centimes spéciaux votés par le conseil 
-général, dans les limites du maximum annnéllem^it auto- 
risé par la loi de finances ; 8*^ du montant des contingents 
communaux que le préfet prévrà avoir à imposer pen- 
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daol l'année, et 4^ du montant des souacriplions volw- 
taires appKcaUea aux dieminB vieinaiix de grande com* 

muiiicaiiun. 

713. Il arrive, quelquelbU, que le produit des ceiiiiiiies 
apéeianx que la lot de finances permet au conaeil général 
de voter, ne suffit pas pour satis&ire aux besmns urgents 
du service vicinal, et, dans ce cas, rien ne s'n|)|)oseîi ce 
que le conseil général denmde Tautorisatiou d imposer 
des centimes additionnels extraordinaires. Le maximum 
annuel, en effet, ne détermine que le nombre des cen- 
times qiie les cniiNeils généraux peuvent voter, san.^ avoir 
besoin de recourir à une autorisation législative subsé* 
quente; c'est ce qui a lieu également pour les centimes 
&cultatifs, dont le maximum est également |fixé. Mats de 
même qn'en cas d'insiiflisance du produit des cenuiucs 
CM»}ltatils, pour faire tace à des dépenses iaculiatives ur* 
gentes, un conseil général peut demander rautorisation 
d'y ajouter des centimes extraordinaires, de même, 
aussi, il peut demander cette autorisation pour su^^pléer 
à rinsuffiissaice du produit des centimes spéciaux ailéctés 
au service vicinal. L'autorité législative demeure juge de 
la nécessité et de l'opportunité du vote émis. 

714. En fait, chaque année, depuis 1836, un grand 
nombre de conseils généraux ont demandé et obtenu 
d'ajouter aux centimes spéciaux autorisés par la loi de 

fiiiaiicf's, des ressources extraordiii.ni es. 

Le plus généralement, les con^yeiis généraux deuiau- 
dent rétablissement dequekpiescenimes^rtraQrdinaves» 
qui se perçoivent alors concurremment avec les centimes 
spéciaux autorisés par la loi de lliiaaces; le jiioiliii! de 
ces centimes additionnels est employé de la même ma* 
mère et d'après les mêmes r^es que celui des coitimes 
qiéciaux. 

Quelquefois, et plus rarement, alki de donner à la cou- 
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stractioD dt» eiieaitiiB tiôBaai de grande commiiinratMn 
une imputanon plus vite «ioore« te oonseib ^gkiénm 

demandent l'aulorisatiun de conu..Ller des empriinls 
plus ou moins eoD&klérables« applicables à ces travaux, 
et bien que le Gouvernement et les aamnUées héguà^ 
tbet n^MCUêiDent ces demandes qu'tvee une grande lé^ 
serv'P, de semblables empi unis sont autui iaés a chaque 
session légifilâUve. 

Deux systèmes ont été snivis, pour assurer le eenriee 
des intérêts et le renibourseoieBl des emprunts. 

Dans ie cas m le conseil général croit devoir ne pas 
accroître les charges des contribuables « il demande à 
sfiecter au service des intérêts et de l'aniorlîsssnient, 
une portion des eentimes spéciam dont les Ma de fi- 
nances autorisent annuellement l'établissement ; le nom- 
bre des centimes ou la haclion de centime à y aûiècier 
doit être déterminé par la kâ spéciale, afin que les pré* 
tours aient un gage assuré. 

l)i\m le cas, an contraire, ou le conseil général recon- 
naît que les coDtribnabhvs peuvent sniiporter facilemtfit 
queifl|un augmentation de charges, il demanda 
vice des intérêts et de ramorlissement ait lieu sur le 
iii 'ttiiiit de ceniiiiH ^ extraordinaires qoi se percevront 
coucuri^mment avec les ceiittmes spéciaux ordinaires* 

PlusieuK lois ont été rendues dam Tua et dana rentre 
système. Le choix à faire, par le conseâ génà«I, dépeni 
donc de la situation liiiancière du département, et du 
nombre de eentimes extraordinaires dont il est éé^ 
grevé« 

718. Notis ferons remarquer, ici, que le montant des 
iiapusitions exlraoïxlitiaires et des em^imuls ainsi votée, 
bien qu'il doive s'appliquer aux dépeosei des obmmos 
vidnanx, n'est pas inscrit à la quatrième section du M* 
get, mais bieu a ia troisième. Ce li est là» au sui-pkis, 



Digitized by Google 



— su — 

qu'une meMire d'ordre; elle s'appuie sur ce mottf» que 
ia quatrième eeetion n'eet destinée qu'aui ressources 

ordinaires du service vicinaK et que si un eonseil générai 
juge à propos de créer, conime suppléineiit à celles-ci, 
des ressources eatnordinaires el que son vole suit sanc* 
tioimé, ces dernières sont plus convenablonient inscrites 

a la iroisième seclion, où viennent sereuiiir, ainsi, loutes 
les ressources exlraordinaireë» à quelque nature <ie U'a- 
Taux qu'elles soient destinées. 

Pour ce qui a rapport ï la répartition et à remploi 
des ressouiœs créées pai les conseils !?énéraux, en 
laveui* du service vicinal, nous nous rclei ons aux ou- 
tmces spéciaux i cette brâncbe d'âditjdaistratîoB. 

SECTION VIL 

DBS DBPBMSBS DB L'iNmUCTlOK FBIMAIBE BT DES BBSSOUBCESI 
• DBSTINiBS A T FOVBTOIB (ABT. 19 DB LA LOl). 

7it). La loi du i8 juni 1838 a ap|)elé les dé[)artements 
à concourir» dans une certaine limite, aux dépenses de 
Tinstruction primaire, el elle a autorisé la création de res- 
sourcesspéeiales, destinées à assurer ce concours.L'emploi 
de ces ressources ne pouvant être réglé convenablement 
que par le ministre chargé du département de Tinstructioa 
publique, on n'aviût pas eru devoir, dans Torigine, les 
cortiprendre au budget dépaïUiiiental: mais lorsqu'on 
s'occupa de coordonner, par la loi du 10 mai 1838, les 
attributions des conseils généraux, il parut nécessaire de 
rsltache» à ce budget toutes les dépasses auxqueBes les 

depaiteiueuls avaient à pmii voir, tnnt en les inscrivant 
dans des sections spéciales. La cinquième sectii^ est 
deiBtinée auK dépenses de l'iustruction primaire* 

C*est i un autre département ministériel qu^est attri- 
buée la direction dé cette partie si importante de renset^ 
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giieiiieut public; uuus n'avons donc à nous en occuper, 
ici, que sous leraq[iIKHri des charges qm 
départements. 

717. Une première oblii;ation avait été imposée aiu 
départements, par rariicie 11 de la loi du 28 juin 

sur rinstruetîon primaire, ainsi conçu : 

An. 11. Tout drpartcnicntsera iciiu d'entretenir une école liorijinic 
primaire, soii {>ar lui-même, soit en se réunissant à un ou plmitw» 
départements voisins. Les conseils généraux délibèrent sar len mofeis 
d*assttrer l'entretien des écoles nonnales primaires, fls délibëreoi 
également snr la réunion de plnsieuis départements pour rcntrelien 
d*ttne seule école normale. Celle réwm doil é<re anloiiaée par or- 
donnance royale. 

L ai'ticle Ijode la loi dui5mai\s 18r>0, .s(u riii>[ruclion 
publique, a rendu i'aculUiif, pour les départeoxeaU, Ten- 
tretien des écoles normales, mais à charge de pourvoir 
d'une autre manière à Tinstruetion des élèves-maîtres. 
Cet ai ticle est ainsi conçu : 

An. 3.H. Tout dcpariciiieiit est icnu de j)ourvoir au recrulemenl des 
instituteurs communaux, en entretenant des élèves-aattres, soit dans 
les éiablissemeols d'insiraction primaire désignés par le conseil acadé- 
mique, soit au8Û dans Técole normale primaire établie à cel effel par le 
département 

Les éeoles normales penvenl éire snppnmées par le conseil féaéial 
du département; elles peuvent l'élre également par le minisiret éu 
conseU supérieur, sur le rapport du conseil académique, sauf, dans les 
deux cas, le droit acquis aux boursiers en iouissance de leur bourse. 

Le prognmme de l'enseignement, les conditions d'enirée et de 
sortie, celles qui sont relatives à la nomination du personnel, et M 
ce qtii concerne les écoles normales, sera déterminé par un rèj^ement 
délibéré en conseil supérieur. 

718. Mais ce n'est pas au seul recrutement des insti- 
iuteivs ecmimunauz que se bornent les obiigalkiiis impo- 
sées aux départements, et rarticle 18 de la loi du SB jiiin 

i8^^3 avait appelé les départements à suppléer, iliui> une 
certaine mesure, à rinsuffîsance des ressources commu- 
nales afiectées à renaeignemaii primaire. Cette dispaô- 
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lion a été maintenue, avec quelques modilications dans 
la rédaction, par lariicie 40 de la loi du 15 mais 1850, 
ainsi conçu : 

Art 40. A début de fioadationa. doos ou legs, le eonaeil aiiiiM|»l 

délibère sur les meyens de pourvoir wbol dépemee de repeejgneinem 
primaire dans la commune. 

Ed cas d'insuifittiiee dea reaaoureea ordinaires, il est pounm à ees 
dépeoaas au moyen d'une imposition spéciale votée par le conseil 
municipal, ou, à défaut du vole de ce conseil, établie par un décret 
du pouvoir exécutif. Celte imposition, qui devra être autorisée chaqut^ 
annnép par la loi de finances, ne pourra excéder 3 ceobinea a44ition- 
Oels au principal dos ([tialrc ronlribulions direcles. 

Lorsque des coniiiiuiies, soit i)ar eiles-inênies, soit en réuni'^sMît 

d'aulres communes, n'aiironl |)u sulivcnir. de la mauière qui nh uI 
d'iHre indiquée, aux di'ponsrs de l'école rommunale, il y sera pourvu 
sur les ressources uniiuau es du départenieul, ou, en casd'iusulùsaiico, 
au moyeu du ne iinpositiou spéciale volée par le conseil général, ou, 
à défaut du vole de ce conseil, élablie par un décret. Cette imposition, 
autorisée chaque année par la loi de finances, ne devra pas excéder 
2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. 

Si les ressources commuiialea et départementales ne soflGsent pas, 
le ninislre de l*înatruction publique accordera une subvention sur le 
erédh qui sera porté annuellemeut, pour renseignement primairot au 
budget de l'État. 

Cbacpie année, un rapport annexé au projet de budget fera connaî- 
tre remploi dea fonds alloués pour Tannée précédente. 

Enfin, la du 15 mars 1850, qui avait établi une aca- 
démie par département, avait aussi mis à la charge des 
départements le local nécessaire au service académique. 
L'article 13 de cette loi est ainsi conçu : 

Art. 13. Les dépnrtonx nts fourniront un local ponr le service de 
radmÎQiftlraiiun académique. 

Cette obligation a été modifiée par la loi dn 44 juin 

1854, sur l'instruction publique, qui a réduit le nom- 
bre des académies à seize, et créé, dans chaque dé* 
parteroenty im conseii départemental de l'instruction 



puhliquPt I^'^pUp^ô 10 da ceU^ loi Q»i conp: 

Art 10. Le local de Tacadémie, le mobflier du cmiseil aeadéampt 
et dat hormoL dn reeiatr, sont fonniîa par la ville dieMiai. 
* La lacal et la iMbilier néeeasairaa à la réonioB da ciNiaeil dép a rt i 
mmMt et laa kamas de linpaalanr d'ieadgada^ alMi qm lea km 
da fcuftÉi, aûMÉla ekarge dit départaawnL 

Cea dépenie» aaot oblifBloîrea. 

C*estàrh(Me! de la préfecture que doit siéger le conseil 
départemental d'inslructioa publique. Cesl (i;ms le même 
local que rinspaoteur d'acftdéoiie doit avoir ami oteil, 
ainsi qu'une piëee poor Bon oommiaet pour ies archifiea. I 
ne résulte donc, de cette nouvelle institution, que d'assez 
faibles depen^e^» pour les départements». Celte paiiie du 
MTvice de Tinalruelion publique a été régiamentée pv 
une drcuiaire du ministre de rintérieiir. «eii date du 

29 juillet 1854. (K. Annexe i.) 

Tili.l/artieleil de ia loi dui8 juml8âaetrartide40 
de celle du ië mars 1850 ont, comme on a pu le remar- 
quer, indiqué les fonds dépnrteamUmx comme devant, 
en |)r(Miiier ordre, subvenir a la poruou des dépenses de 
Finstrucliou primaire mise (S eiituellement à la charge 
des départements. Cette même disposition se trouvait 
également dans rarticlc 4S de la Un du 96 juin 1883, et, 
pour en assurer rexéeution, le Gouvt i nement avait pro- 
posé d'inscrire ces dépenses parmi C6U0&que,dau| le pro- 
jet de loi sur les attributions des conseils ffbpéma, il 
qualifiait de iépeMeê obligatoires ; mais on fit remarquer 
que l'effet de cette classilit aUun serait de porter le con- 
cours du département à ia charge des centimes or- 
dinaires et du fonds commun» oe qui eCtt été contraire 
au nouveau système de daaiiflettîoii des dépenfses dé- 
partementales. Les dépenses de l'iftsirucliuu [iruuaire 
^uvûoi dAiàC pas fnfliuitftfiiaifî parmi (^Uas de la pro* 
mière sectioo/et par use oonaéqiHOce nécBMrifc, oe 
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ne ftit plus que par laipuliitiuii sur les ressnnrres de la 
deuxième section, c'est-à-dire* &uriei»ceuùiiï66 lacuUaiifs» 
que les /teik 4épart$mmUÊim piimt reetvoir la clwli* 
mtion imfiquée par l'article i 3 de la loi du S8 jtiK) 1838. 
Mais, en général, le produii îles centimes faeullalits est 
absorbé par les dépeasefi dépantemenUte»» propreooeat 
dîtes; les départemeols ne penveot donc subvenir «ni 
dépenses de Tinstniction primaire qu'en «'imposant des 
centimes adiiiUumiei^, comme ib y sont amiualimeiit 
autorisés. 

790. Aux termes de la loi du SS juin 18B3, leecea- 

limes spéciaux pour les dépenses de l'instruction pri- 
maire ne devaient porter queiiui* deux des contributions 
directes, la fimcière et la perseaDeUe et mobilière; mais 
on comprit bientôt qu'il n'y avait aucun motif pour ne 
pas taire j porter ces centimes également sur les deux 
autres eoim ibuuons, et c'est ce qui &it preacrii par la 
loi de finanees du- 17 aoùl 183S« 

721. C'est à la cinquième section du budget que 

duivpTii ètic inscrites les ressources (lt'[i;iriementalps 
aieetees an service de rinstruâ;tiou primaire» aiua^i 
que les dépenses i inqiuter sur ces maouroes; mns 
€elte inscription ne se ftit que d'tme manière som<* 
maire, et pour ordre, afin de [>o!ivoir la rattacher» eo 
masse» à la comptabilité dépariomeotaie. Cette section 
est ensuite développée dans un cadre plus étendu, qui 
ftrme le véritable budfet départemental pour les dé* 
penses de l'instrin iHifi piiuiaire. 

722. Lorsque le produit des deux centimes ordijwreii 
afiiMStés i ces dépenses par ia loi du i8 juk «m ne Suf- 
fit pas aux dépenses indispensables, les conseils gàié- 
raux pouvant, comme pour toute autre dépense dépar- 
tementale» demander rétabliaaemeni de oentimee addi- 
tionnels eiftraordmairesi Ce vienne peut être hemologui 

e 



Digitized by Google 



que par une loi ^spéciale, conformément àTarticle 33 de 
la loi du 18 mai 1838. Bien que les ressources à créer 
aient pour objet le service de rinstniction primaire, c'est 
par les aoiiia du ndiiiatre de rintérieur que se prépare et 
qu'est présenté au corps législatif \r projet de cette loi 
spéciale, parce que ce miiustre peut seul juger si les cea- 
times eitraordinaires dont rimpositifm est demandée, 
peuvent être ajoutés aux autres centimes déparlemeo- 

taux, saii^ L;reYer les contrii>ual>ies, outre mesure. 

Lorsque Timposilion est autorisée» le produit eu 
est inscrit, non pas à ia troisième section du budget du 
département, mais à la cinquième section, parce qœ 
reai[)loi ne peut en être régie que par le ministre de 
riDstruciion publique. Ce n est que rarement, au sur* 
plus, que les conseils (jénéraux demandent l'établis- 
sement de centimes extraordinaires pour l'instruction* 
prijudire, et on ne C()m|)te (|u'un petit nombre de 
départements où il ait été usé de cette faculté, depuis la 
loi de 183S. 

723. Le cadre du budget spécial de Finstruction pri* 
mair e est divisé en deux parties. La première comprend 
les ressources ordinaires indiquées par l'article 13 delà 
loi du 28 juin 1883, c'est-à-dire : 1® les allocations que 
les conseils généraux peuvent voter sur les centimes fir- 
cultaliis; 2** les centimes spéciaux volés eu vertu de l'ar- 
ticle [précité; 3^ les produits éventuels que peuvent don- 
ner les écoles normdes. La deuxième partie est destinée 
aux ressources extraordinaires que les conseils généraux 
voteraient, comme nous venons de le dire. 

La première partie de ce budget est subdivisée en trois 
diapitres. 

T.e rliapiire[»rcmier a prmi' filtjet, 1° les dépenses con- 
sidérées connue ordinaires et obligatoires; ce sont : le 
complément des dépenses ordinales des écoles primaires 
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eomoBiiutlas; les dépenses ordnmires de réoole aennale ; 

les menues dépenses et frais d'impression des comités d'ar- 
roodis&ûinettteide ia commission dmlruetion primaire; 
^ les dépensée peiatives k rétaMissement el à.renlretieQ 
des éecdes primeires et des écoles normales ; ce seul : les 
subventions j)our a( liât et renoovéllemenl du matériel et 
du mobilier d£â écoles ; l'achat de livres, d'iostrumeiits 
et de mobilier pour réeole oonnale; les sobventioiispour 
radiât do matériel des écdes primaires supérieures; les 
suLwentions aux cnminunes pauvres, \nm' leur donner 
los moyens de luuroir graimlmeai dâs livres d'école 
sm élèves indigents» 

Le chapitre demdéme a pour objet les dépenses eon- 
sidérées couiuie exlraordniaircs, mais qui sont cepen- 
dant imputables sur les res&oui^ces ordmaires, lorsqu'il , 
y a possibilité ; ce sont ; lee subventions aux communes 
pour acquisition, construction et réparations de maisons 
d'école; Tacquisition, la cuiisUuclion on les réparations 
extraordinaires des bâtiments de Técuie normale; Tin- 
demnitéauKinetitulenrt pour leur pennettredefréq^ 
les cours faits pour an à Fécole normale; les subventiom 
spécialement alït ctées à certaines écoles conuaunales; les 
subventions pour élever le traitement des instituteurs 
an-dessos du minimum; les secours am instituteurs qui 
ne trouvent pas, dans les revenus de leur em{doi, des 
moyens d'existence suilisants; les indemnités à des insti- 
tuteurs ambulants; les allocations pour les cours nor* 
maux destinés aux élèfvesinslitutrioes; leseDCouragements 
pour rinstruction des filles ; les subventi<ms pour réta- 
blissement et l'entretien des classes d'adultes; les sub- 
ventions pour rétablissement et l'entretien dessaUes 
d'asile; râfln les encouragements, prix et récompenses 

anx instituteurs qui se sont le [ilus distine^ués. 
Le chapitre trois a pour objet les allocations destinées 

I. se 
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à suppléer à l'imnUtonce des sommes votées pour les 

dépenses ordinaires des années antérieures. 

La deuxième parlie du budget est, comme nous Tavons 
dil, destinée à Tei^fekii des ressources eitrtordiiiaires 
crééespar des lois spécides ; le cadre de o^e partieii'état 
susceptible de rerevoir aucune indication a i'avance. 
puisque i emploi des ressources extraordinaires est rejgle 
par la loi même qui crée ces ressources, 

7S4. Le budget spécial des dépenses de rînstrocdon 
primaire à la charge des défiartements, est préparé ; i • 
le préfet, délibéré par le conseil géaéral, et approuve 
par le ministre de riustruction publique, d*9ptés li dé- 
légation donnée à ee ministre par le décret qui règle le 
budget général du <lépartement. 

SECTION nn. 

DBB DÉPBNSE8 DU CADA^TfîF FT DL» Kb>>orRCES DËSTi:iÉKS A ¥ 

K>URVOiR ^AET. i9 PS LA LOl}. 

La siiième section dn budget départemenlal est 
destinée aux dépenses dn cadastre. 

Les Irawtiix du cadastre sont réirlés par le ministre 
des iinances; nous nous bornerons donc à en pariei^ 
sous le rapport de la dépense qu'ils imposent aux d^ttr* 
tements. 

72B. r/est la loi de finances du 31 jtiillet 1821 qui, 
en localisant les travaux du cadastre, eu a mis les dé- 
penses à la charge des départements. Pour ypoorvoir, 
les conseils généraux furent autorisés, par cette même 
loi, a voter, aniiut ilement, des impositions dont le mon- 
tant ne devait pas excéder trois centimes addiliumiels au 
principal de la contribution foncière. Ce maximum a été 
élevé à cinq centimes, par la loi de finances du 3 août 
1829. Les centimes affectés aux dépenses du cadastre 
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ne doivent, aux termes de la loi, porter que sur la con- 
tribution foncière, et cela cbl parfaitement logique, puis- 
que c'est en vue de la propriété foacièrey seule» que se 
font les travaux du cadastre. 

7S7. La sixième section du budget départemental, ou 
en d'autres termes, le lnKipret du cadastre, est préparé 
par le prétet sur les indications du directeur des contri- 
butions directes et soumis au conseil général qui le déli- 
bère, comme les autres sections. Les recettes se compo- 
sent, i^des fonds restés libres sur Texercice pénultième; 
2^ du produit des centimes votés par le conseil général. 
Les dépaises se divisent en quatre articles seulement : 

travaux d'art et expertises ; S* mutations cadastrales ; 
3** dépenses extraordinaires; 4** renilirunsement d'avan- 
ces faites par des communes ou des pai'Uculiers dan^^ le 
but d*obtenir que les travaux d'un canton soient fiûts 
par anticipation. Le budget délibéré par le conseil gé- 
néral est compris, pour ordre, dans le décret de règle- 
ment, mais il doit, ensuite, être soumis» pour les détails, 
à l'approbation du ministre des finances. 

798. Les travaux du cadastre sont terminés dans 
presque tons les départements. Les conseils crénéraiix 
n'ont donc plus à s^occuper de la sijiième section du bud- 
get départosiental» que pour quelques rares dépoises 
complémentaires. 

Mais une disposition insérée dans la loi de finances du 
7 aoùtl8â0, ouvre rév^tualité d'un concour s à fournir 
par les départements, dans les travaux de révision et de 
renouvellement du cadastre. L'article 7 de cette loi est 
ainsi conçu : 

Art. 7. Dans toule commune cadastrée depuis trente ans au moins, 
tl pourra être procédé i la févision ai an renouvellement dn cadnire 
sur la dennude da eonaeU nnnictpa] de la commune et sur l'avis 
conforme du conseil général du département, à la charge par la comr 
mune de ponnroir aux frais dés nouTelles opérations. 
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été révisées avec des fonds départementaux, les opérations ponrroot 
être régularisées par un arrêté ministéhel» sur la demuide des conseils 

généraux . 

Les opérations roiniuencécs dnns une coniiiiune j^ourrooi f^glàt) 
ment être terminées aux irais des départements. 

SECTION IX. 

VfO CAftACTteS DBS nÉLIft^ATtOm C0M8SIL8 «ÉNÉmAinL QUI 

729. Après avoir irailù du règlement des diverses 
paiiieA du budget départemaotal, nous croyoos devoir 
eouminef ici me qiiertm de priaeipe qui sb raUache à 
rexécution de ce budget, question grave, qui n*a été 
ré.^olue par aucune iiibii u( Uijii positive: c'est celle de 
savoir fii les créditâ ouverts «ux diiféreutes sections du 
budgel départemental ne oonstiliieiitt pour le préfet» 
qu'une faculêé de dépenser, ou si, au contraire, 38 
cousiiluûut pour lui» une oàligatwH d e&éculer la dépense 
votée. 

Bd abordant cette queetion, rappelons» é^àbati, qu'en 

administration, il est souvent difficile de poser un prin- 
cipe tellement absolu, qu'iine fois pu.st\ il ne puisse, 
^pietqueibis, devenir néoessairr de s'en départir quelque 
peu» C'est Ut» surtout» ce qui distingue les règles adoui- 
nistratives, fondées essentiellement sur la pratique, de 
celles du droit civil, dont il n'est |)as permis aux juges de 
s'écarter* Mous ferons remarquer» encore» que la ques- 
tion qui nous occupe ne peut avrâr pour objet les dé- 
penses de la première section du budget. Pour cette sec- 
tion, coiimie on l'a vu, l'autorité qui règle le budget a le 
droit de modifier les propositions du conseil général 
comme lui paratt le coounander le bien du service» dans 
ses difiércntcs parties. Ce que cette autorité peut faire. 
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au moment du règleiueat du budgei, elle peut, évidm* 
meiiii le faire, enooret pndaDt que le budget est encours 
d'eiéeution, sidesohangeiiieiitssurYeiiosdaiifllesbee^ins 

des divers services de la première section, exigent des 
mftdififiatkun& daDs Cette partie du budget» C'est doue 
sous la réflerre de ces obeanrations que noua aUens eia** 
miner la question soulevée. 

730. Aux termes de l'article 5 de la loi du 10 mai 
1838, les délibératioii& du conseil général sootsoumisei 
c à UapprobatioD du roi, ifai mimstre eompétent ou du 
« préfet, selon les cas déterminés par les lois ou par les 
« rès^lements d'adnarublraUuii publique. » Il résulte de 
cette disposition que tant qu'une déiibôratioii n'a pas été 
approuvée par l'antorîté à laquelle celte approbation ap- 
partient, elle n'a aucune force exécutoire; mais il ^ 
re.sulie aussi que, lorsque cette approbation a été dunuce, 
la délibération approuvée doit être oûse à exécutiou par 
Taulortté à laquelle il incombe de pourvov i cette râé» 
cution, c'est-à-dire, le préfet. S'il en était autrenaenti 
toui sciait incertitude, en matière d'adiuimbU alitm dé- 
pariewentale, et le conseil géDéral» dont les délibérations 
sont im des âtewiits nécessaires de cette adoiiiiistrat^ 
pourrait se plaindre, avec raison, de voir ses votes mé- 
connus, après (jue l'autorité compétente les a sâucùuunés 
par son approbation* 

731. CequeuousyeDoiisdediredesdélibératMoa,en 
général, s'applique au budc^et déparlcmcntaK qui doit 
ùirc considéré, suit coimne le résumé des délibérations 
pri^ par le conseil général dans le cours de la ^8ioii« 
S(Ht comme une délibération noéme, lorsque le cbifflre volé 

n'est pas précédé ou accom[)a!^né d'une délibération s[)é- 
ciale« Lors, donc, que Je budget préseulé par le préfet, 
et délibéré par le conseil général, a été réglé par TEni- 
pereur, conune le vèut rarticle 1 1 de la loi du 10 mai 
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I838t ce documentes! oUigaloire pour le préfet, qd 

procurer execuiion aux divers articles qui le composent. 

Il ) a Heu, pourtant, de faire ici la réserve Ut> eas 'ie 
iorce majeure qui ne permetlraieDi pas d*eâectuer teUe 
ou teUe dépense, il £uit excepter, eoeore» oerlams cas^ 
néeesMrenieottTès-nffes, où le préfet recouittttrait que. 
par une circonstance u<»uvelJe et impréTuc, la laise à 
eiiécuiioa de tel ou tel aruele du budget serait nuisible 
mis intéréls du d^iartemenl. Dtans ces différents cas, le 
préfet en réfercfait an ministre compétent, qui emi- 
nerait s'il doit, sous sa responsabilité, Faulorîser à ne 
pa^ duiiiier cours i\ rr[ .u'iu-h- du budget. 

.Mais, pourrait-on daniander, considérer ainsi le budget 
apprOiiyàçoifmie feisant kn pour le préfet, n*est«ee pas 
admettre que cet ariminH i r a l e ur se trouve sobordooné, 
en quelque sorte, au conseil général, puisqu'il [>eut être 
oijliué d'exécuter les votes du eoij>eil «rénéral contre sa 
propre convictioat Mon sans doute , et c'est ce qu'il est 
fedle de reconnaître en se reportant à la manière dont 
se règle le budget. 

732. I.e f)îéfel prépare et présente le budget; le con- 
seil général le délibère ; rEuipereur le règle. 

11 se peut que, lors de la discussion du budget, un 
dinenliment naisse entre le préfet et le conseU général à 
Toecasion d'une dépense proposée à Tune des sections, 
la seconde, par exemple. 

Ainsi, le prélel a pensé que telle d^tense était néces- 
saire et il Ta proposée au budget; le conseil général, au 
contraire, regardant cette dépense comme inutile* ne 
Finscrit pas au budget. Dans c e cas « le refus du conseil 
général est souverain, car aux termes de l'article 18 de 
la loi dn Kl niai 1838, aucune dépense ne peut être 
inscrite, d*oâice, dans la seconde section. 

A Toccasion d*une autre dépense fecultative, le préfet 
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Ta jugée mutile et ne Ta pas proposée ft la deuxième 
section lin budget ; \o conseil général eu apeiisé diiïeiein- 
ment et prenant l'initiative» il y a inscrit eetA^. d^ifieose» 
Ici, la délibération du conaml général n'à pâ» ttie valèur ^ 
aussi absolue, et il y a un juge entre le préfet et le con- 
seil général : c'est I1>i!ipereiir. '{ni, en réglaiu Jf^ {)udge(, 
a le droit, pour toutes les sections, de refuser son appro- 
bation à une dépense qui ne lui pareil pas devoir être 
faite. 

Dans ce cas, en enviiynut ie bndi?Pî au uiiiiistre pour 
être soumis à l'Empereur, le preiet doit rendre compte 
du dissentinient eiistant ^tre hii et le conseil général , et 
donner au ministre de l'intérieur tous les rensei^ements 
nécessaires pouc faire apprécier ce dissentiment Si, sur 
le rapport du ministre, l 'Em per eux' d^de que la dépense 
ne sera pas maintenue au budget, tout se trouve terminé 
par cette décision, et le conseO général ne pourrait, par 
aucune voie, recourir contre un acte qui rentre dans 
rexercice du pouvoir administralit. Mais si TEmpereur 
décide, contrau-ement à Topinion du pr^t, que la dé- 
pense proposée par le conseil général est utile, et qu'il 
maintienne le crédit au budget, le devoir du \nvAvi est 
d'y donner cours; il exécute, aioi s, non plus, la délibé- 
ration du conseil général, mais l'acte de la volonté sou- 
veraine qui a approuvé celte délibération. 

733. Telle est, ce nous semble, la solution de la ques- 
tion que nous avons posée au début de ce paragraphe, et 
elle nous paraft donner satisfaction, à la fois, aui droits 
du conseil général qui vote le budget, et a ceux du préfet 
qui est chargé d'exécuter ce budget, 

FIX or PRKMIER VOLUME. 
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